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Apocalypse 

médias 


Par IGNACIO RAMONET 


L ' UR toute la «une», en lettres 
énormes, un seul titre : « The 
I ^ Sun backs Blair (1) ». Diffusé 
k/ chaque jour à quatre millions 
d’exemplaires, tu par dix millions de 
personnes, défenseur fanatique des 
thèses de M“ Margaret Thatcher, le 
Sun de Londres annonçait ainsi, le 
18 mars dernier, sa spectaculaire déci- 
sion d’ appuyer ouvertement, aux 
législatives britanniques du 1“ mai 
ro chain, le candidat travailliste, 




vision, d'objectifs et de courage ». Et 
de cesser de soutenir le gouvernement 
de M. John Major, lm-même pondant 
qualifié, en avril 1992, lors des pré- 
cédentes élections, de « dirigeait 
visionnaire, courageux et déter- 
miné »... 

A ceux qui s’interrogeaient sur les 
raisons d'une à soudaine volte-face, 
Trevoar Kavanagh, éditorialiste poli- 
tique du Sun, a expliqué : «7e pense 
aue le journal n a pas modifié sa 
ligne, ce sont les travaillistes qui ont 
changé (2X » - - 

Quelles leçons tirer de cette affli- 
geante, anecdote ? An moins deux. La 
première, politique, est que certains 
partis soaaux-dcmocrates se sont à 
tel point convertis an néoübéiulisme 
qu’m deviennent, aux yeux de nom- 
breux électeurs, interchangeables 
avec la droite conservatrice classique. 
Le seconde, médiatique, est que 
r information continue d'exercer sur 
les esprits une considérable influence 
à l’heure des choix électoraux, et que 
cette influence, parfois, se négocie. 

Le Parti travailliste a-t-il acheté 
l’appui du Sun! H est avéré que 
M lbny Blair a rencontré à plusieurs 
reprises, au cours de ces derniers 
mois, M. Rupert Murdoch, patron du 
groupe News Corporation, proprié- 
taire du Sun. Le soutien de celui-ci 
serait le résultat de ces rencontres (3). 
« Laissez-moi être clair, s’est défendu 
M. Tony Blair, nous n’avons jamais 
passé d’accord avec M. Rupert Mur- 
doch en échange du soutien de ses 
journaux. » Mais, curieusement, dans 
une antre déclaration, M. Blair a 
admis qu’il ne modifierait pas « les 
règles régissant la propriété croisée 
des journaux et de raudiovisuel », 
confirmant ainsi que, s’il gagnait les 
élections, il ne toucherait pas, contrai- 
rement aux engagements pris par son 


Magnat des médias 
d’Australie (3 y pos- 
sède une centaine de 
journaux, ainsi que 
plusieurs chaînes de 
radio et de télévision), 

, M. Rupert Murdoch 
s’ émit rendu célèbre an 
milieu des années 80 1 

en brisant, avec le 1 

ferme soutien du gou- 
vernement de 


cher, les syndicats des 
ouvriers de l’imprime- 
rie, tris liés an Parti 
travailliste. D contrôle 
actuellement le tiers du 
tirage des quotidiens 
britanniques - avec, 
notamment, le Sun et g 
le prestigieux Times, et 
leurs versions domiin- 
cales News of the 
"World et Sunday Times. Cela repré- 
sente une toute petite partie de 


Royaume-Uni, contrôle également 
British S3ty Broadcasting (BSkyB), 
réseau de télévision parante par satel- 
lite et par câble (6 millions d’abon- 
nés, l’une des sociétés les pins ren- 
tables de la Bourse de Londres), sans 
concurrent local. Et qui s'apprête à 
lancer le premier bouquet de télé- 
vision numérique par satellite en 
Grande-Bretagne à l’automne pro- 
chain (projet qui n’est sans doute pas 
étranger àla décision du Sun de soute- 
nir M. Tony Blair, probable futur pre- 
mier rinmstre_.). 


StANlSLAO LEPRL - « CsvaBer * (1946) 

chaîne NBC de General Electric); 
une entreprise de marketing et promo- 
tion, Héritage Media; ainsi qu’une 
vingtaine de sites sur Internet. Dans le 
domaine da numérique, M. Rupert 
Murdoch vient d'investir 1 milliard de 


N ews corporation, dont 

M. Rupert Murdoch possède 
30 % des actions, est 
l’exemple type du grand 
groupe multimédia contemporain. 
Aux Etats-Unis, fl contrôle tes édi- 
tions Harpercoliins (550 millions de 
dollars de bénéfice en 1995) (5) ; le 
quotidien New York Post ; plusieurs 
magazines dont TV Guide ; fil société 
de production TWentieth Centnry Fox 
(qui, entre antres, produit la s&ie télé- 
visée « X-F51es ») ; le réseau de télé- 
vision Fox Network; une chaîne 
câblée populaire, FX; une chaîne 
d’ information en continu, Box News 
Channel (qui rivalise avec CNN, du 
groupe Time Warner, et avec 
MSNBC, créée par Microsoft et la 


parti, à l’empire médiatique de 
M. Murdoch (4)„. 


DANS CE NUMERO 


dollars pour proposer, en alliance 
avec EchoStar et la compagnie télé- 
phonique MCI, un bouquet ae pins de 
200 chaînes aux téléspectateurs amé- 
ricains. 

En partenariat avec les sociétés 
japonaises Sony et Softbank, M. Mur- 
doch a également mis sur pied le pro- 
jet de télévision par satellite Japan 
Sky Broadcasting (JSkyB) et 
s'apprête à diffuser sur le Japon 
150 programmes an printemps 1998. 
Son groupe possède déjà une chaîne 
de télévision ^par satellite, Star TV, 
diffusant plusieurs dizaines de pro- 
grammes en direction du Japon, de la 
Chine, de l'Inde, du Sud-Est asiatique 
et de l'Est africain. 

Cette profusion d'alliances sans 
frontières, de fusions et de concentra- 
tions - dont M. Rupert Murdoch est 
un architecte exemplaire - caractérise 
T univers actuel des médias. 

(Lire la mile page 24.) 


(1) « Le Sun souri eut Blair ». 

(2) El Puis, Madrid. 19 mars 1997. 

(3) Libération. Ans. 19 mare 1997. 

(4) Correspondance de la presse. Paru, 
21 mais 1997. 

l5) Lire te dossier « The Crashine Power of 
Big Pabtishîag », The Nation. New York, 
J7 mars 1997. 
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I « L'information est devenue pullulante et prolifique. 
constate Ignacio Ramonet De moins en moins chère au furet 
à masure que son débh augmente, elle est- tout comme l'air 
et l'eau - de plus en plus polluée, contaminée. » 

MARCHÉ S/WSÉTHÆUE _ 

Pourtant une libre information est nécessaire au citoyen dure- 
ment frappé par les actuelles mutations. Les déboires de Renault 
qui, par ses licenciements, provoque la première eurogrôve, ne 
peuvent occulter que les deux cents plus puissantes entreprises 
transnationales de la planète édifiant un complexe économique 
totalitaire (pages 1, 16et17}. U capital financier, à travers les fonds 
de pension, prend en otage salariés et retraités (pages 14 et 15). 
Tandis que des entreprises vendent de nouvelles armes aux 

tortionnaires 

~ ' T (page 3), la cor- 

H 2138 -517-22,00 F , | 

discours des 
extrémistes 
(pages 18 et 19). 


r 



La Nouvelle-Zélande, laboratoire de la société de marché 
(pages 10 et 11), et la Slovénie, bien qu’échappant aux déchire- 
ments de ses voisins (pages 22 et 23), n'ont rian des modèles van- 
tés en Occident En Allemagne, où la contestation s ocial e s’affirme, 
la question de l’unification et de ses profiteurs retrouve une singu- 
lière actualité (pages 20 et 21). Les « pyramides financières ■ alba- 
naises, symboles du capitalisme sauvage, ont débouché sur le 
chaos (pages 22 at 23). 

WfgVgigjQMjgff 

La lutte contre la drogue - grande * réussite » de la mondialisa- 
tion-, permet un renouveau de l'interventionnisme américain en 
Amérique latine et renforce le rôle des armées du continent 
( pages 8 et 9). C'est sur fond de richesses minières, au Zaïre, que la 
révolte fait vaciller le pouvoir, vieujc de trente ans, du maréchal 
Mobutu. Moins remarqués, les anciens tenants de l'apartheid 
étendent leur mainmise sur les pays voisins (pages 4 et 5). Au 
Proche-Orient, des accords injustes n'ont pas créé la nécessaire 
dynamique de paix (page 7), et, lorsque des espaces de liberté 
émergent, comme au Yémen, ils suscitent l'inquiétude des monar- 
chies pétrolières (page 6). 

Lire te sommaire cRtæHé page 32- 


Ces deux cents sociétés 
qui contrôlent le monde 

Alors que 50000 sidérurgistes de Thyssen manifestaient à Francfort, Krupp 
renonçais au Umcemem de son offre publique d’achat hostile qui visait son 
concurrent En revanche, les deux entreprises allemandes annonçaient la création 
d’une société commune de T acier, décision qui devrait se traduire par des milliers de 
licenciements. Far ailleurs, la fermeture par Renault de son usine de Vdvoorde. en 
Belgique, a également illustré le mépris dans lequel sont tenus les salariés . Deux 
exemples, parmi d’autres, du rôle que jouent les deux cents principales entreprises 
multinationales à l'échelle de la planète, mues par des intérêts particuliers, qui 
s'éloignent de plus en plus de l’intérêt généraL Depuis le début des années 80, ces 
« deux cents premières » orn connu, à travers des fusions et des rachats d’entre- 
prises, une expansion ininterrompue qui leur permet d’exercer une domination pour 
ainsi dire totalitaire non seulement sur l’économie, mais aussi sur (information et les 
esprits (lire, ci-contre, l’article d’ignacio Ramonet). 


Par FRÉDÉRIC F. CUURMONT * 


O N chercherait en vain dans les 
discours électoraux, ou chez 
les chantres de la théorie néo- 
classique, la moindre allusion au fait 
que les concentrations d’entreprises 
sont devenues le principal moteur de 
l’accumulation du capital. Certes, 
celle-ci fut une constante dans l’his- 
toire du capitalisme, et même une 
condition de sa survie comme mode de 
domination de classe ; mais jamais elle 
n'avait connu un rythme aussi rapide. 

C’est depuis le milieu des années 70 
que l’ accumulation du capital se réalise 
essentiellement par le biais des 
annexions d’entreprises, rachats et 
fusions. Combinée à l'expansion colos- 
sale des flux financiers, spéculatifs et 
□on spéculatifs, elle agit directement 
sur la décision d’investissement : mais 
rien de cela n'est clairement expliqué 
aux travailleurs dont, pourtant, le sort 

* Economiste. 


En vente dans les kiosques : 


se trouve ainsi mis en jeu. Au lieu de 
quoi on met en avant le rôle dyna- 
mique du « marché », censé guider la 
décision des grandes sociétés. Mais, 
sept ans après le démembrement de 
l’Union soviétique, la colonisation 
massive de l’Europe de l’Est, le ralen- 
tissement de la croissance et l’aggra- 
vation des antagonismes an sein des 
nations et à l'intérieur même du monde 
impérialiste, où sont les glorieuses 
promesses du « marché libre » (1) ? 

Un moment entrevue à la fin des 
années 80, la «reprise» économique 
tant vantée n’a pas tenu ses promesses. 
Les industries manufacturières mon- 
diales (moins celles de la Chine) ne 
tournent qu’à 70 % ou 75 % de leurs 
capacités. 

(lire la suite page 16.) 

(1> Cf. Frédéric F. CUmnom et John R Cavu- 
oagh. The World in their Web ; the Dynamics of 
Textile Mnlrtnarionals. Zed. Londres. 1981. 
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FIN DE RÈGNE 
AU ZAÏRE 



L A chute de Kïggngani, ex-Stanleyvflle, troisième ville du Zaïre, le 
13 mars dénuée, a offert une nouvelle « capitale » aux rebelles et leur 
a ouvert la voie du fleuve Zaïre, en direction de Kinshasa, oh la 
panique a commencé à s’emparer de la classe politique et des populations. 
Elle leur a permis aussi de poursuivre, an sud, vers Lubnmhashi, la capitale 
de r ex-Katanga - la province minière la plus riche du pays. Et elle a donné à 
M. LaurentrDésîré yoh 81 ”, chef des rebelles, la dimension d'un « tombeur » 
du maréchal Mobutu. susceptible de renverser le régime au pouvoir depuis 
trente-cinq ans à Kinshasa et instaura* une nouvelle « République du 
Kongo ». En dépit des soutiens qu’il a encore en France, où 3 a pu se faire soi- 
gner ces derniers mois, le « dinosaure » zaïrois, lâché par les Etats-Unis, et 
plus récemment par le gouvernement belge, a tenté, en revenant fin mar s 
dans son pays, de reprendre en mains une situation apparemment désespérée. 

Cette nouvelle « guerre des Grands Lacs » aura été plus psychologique que 
technique : les grandes vüks sont tombées une à une, sans combat, comme 
autant de fruits mûrs. Les efforts tactiques de ce qui restait du pouvoir zaïrois 
(recours aux mercenaires, emploi d'béîïcoptères et d'avions de chasse) ont été 
sans effet notable sur le cours des combats. Les rebelles, conseillés par des 
militaires rwandais et ougandais, ont paru entraînés et disciplinés, contras- 
tant avec la démoralisation et le manque d'esprit civique des forces régu- 
lières. 

Les civils, notamment les réfugiés butas rwandais, auront été les princi- 
pales victimes des actions militair es- Les centaines de millie rs de réfugiés 
hutus manquant encore à l'appel (c'est-à-dire n'ayant pu être « dirigés » vers 
la frontière rwandaise) rat fait à plusieurs reprises l'objet d’une chasse systé- 
matique de la part des rebelles de l'Alliance de M. Laurent-Désiré kAiÎm. 
majoritairement banyamulenges (11, comme l’accréditent les récits de 
proches des victimes et de nombreux témoignages. Le gouvernement français 
- isolé en Europe comme à l’ONU - est le seul parmi les Occidentaux à avoir 
proposé jusqu'au bout une opération internationale de sécurisation des 
agences on associations humanitaires, qui aurait permis de port»* secours à 
ces réfugiés. Il est vrai que le soutien sans faille de Jfaris au mar échal Mobutu 
discréditait la proposition française. Sa chute annoncée - qui comcide. en 
France, avec la disparition d’un de ses principaux partisans, M. Jacques Foc- 
cart, le * M. Afrique » officiel ou officieux de tous les présidents gaullistes de 
la V a République -marque un nouvel échec cinglant de la politique française 
sur le continent, face aux Etats-Unis. 

D ANS une région souvent qualifiée de « scandale géologique », en raison de 
l'extraordinaire abondance de ses ressources minérales, ce conflit n'a 
cessé de s'internationaliser, mettant aux prises - outre le Zaïre (champ de 
batailles) - l’Ouganda et le Rwanda (servant de bases arrière, fournisseurs 
d’armes et d’hommes), le Burundi (qui règle ses comptes avec ses propres 
rebelles hutus), la Tanzanie (qui a pu expulser plusieurs centaines de millie rs 
de réfugiés butas), et jusqu’à l'Angola d’où seraient venus des ex-combat- 
tants de l’Unîta (envoyés au secours des troupes zaïroises) et une partie des 
descendants des « ex-gendarmes katangais » (pour renforcer les rebelles). 

La tenue, en mars 1997, de deux sommets africains consacrés à la situation 
au Zaïre et dans les Grands Lacs (2) a témoigné de l'inquiétude des Etats de 
la région, an moment où, par ailleurs, la mise en œuvre des accords de paix en 
Angola butait une fois de plus sur les manœuvres de l'ancien chef de guerre 
M. Jonas Savimbi, et où La guerre dvfle a repris au Soudan, après les succès 
de la guérilla sudiste, qui rêve de faire sa jonction avec une opposition nor- 
diste tentée, die aussi, par la lutte armée. 

Ph.L 


PETITES ET GRANDES 

Mensonges et 
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Par 

AUGUSTA 

CONCH1GUA* 


l 'ANGOLA a’ est plus en guerre 
mais est loin d'être en paix. La 
« réconciliation nationale » et la mise 
en œuvre des accords signés à Lusaka 
en novembre 1994 butent sur la question 
de l'avenir de M. Jonas Savimbi, diri- 
geant de rUnion nationale pour l’indé- 
pendance totale de l'Angola (Uni ta), 
mouvement d’opposition armée, qui 
mène depuis plus de trente ans une lutte 
acharnée et sans scrupules pour la 
conquête du pouvoir (1). Conseillé par 
les Américains, le gouvernement de 
Luanda avait proposé que M. Savimbi 
occupe l'un des deux postes de vice- 
président, selon une formule s'inspirant 
du modèle sud-africain de transition (2). 
Après nne année de flottement, en août 

* Journaliste. 


1996, M. Jonas Savimbi a rejeté « caté- 
goriquement » cette proposition. 

Irrité par cette volte-face, le gouver- 
nement a décidé de ne plus lui accorder 
que de simples privilèges « protoco- 
laires », assortis de garanties pour sa 
sécurité et sou immunité, refusant de lui 
attribuer le rôle de « dirigeant de 
l'opposition », avec attributions consti- 
tutionnelles, auquel il aspire désormais. 
La formation du gouvernement d’unité 
et de réconciliation nationales (GURN), 
auquel devraient participer quatre 
ministres et sept vice-ministres de 
l’ Uni ta. a ainsi été reportée à deux 
reprises depuis décembre 1996. et une 
nouvelle tentative semblait compromise 
en mars derni er, en dépit de nouvelles 
menaces de sanctions brandies par le 
Conseil de sécurité de l'ONU. 

D est certes ardu de satisfaire les 
ambitions de M. Jonas Savimbi : mais 
l’absence d'une entente sur le * statut 
spécial » réservé au président de l’Unita 


n’explique pas, à elle senle, les réti- 
cences de l’ancien mouvement rebelle à 
accomplir les obligations découlant des 
accords de paix, et l'énergie déployée 
pour multiplier les obstacles à leur mise 
en œuvre, voire pour en modifier les 

termes. 

En mai 1991, cm put croire que les 
accords de Bicesse - parrainés par les 
Etats-Unis, le Portugal et la Russie - 
allaient mettre un terme à la guerre 
civile qui ravageait le pays depuis 
l' indépendance (1975). Les élections 
présidentielle et législatives prévues au 
tenue de ces accords eurent lieu les 
29 et 30 septembre 1992. Elles consa- 
crèrent la victoire du Mouvement i 



. wu.» présiden- 

tielle. M- Eduardo Dos Santos obtint 
49,5 % des voix an premier tour contre 
40 % à M. Jonas Savimbi. Le second * 
tour fut annulé pour cause... de guerre. ~ 
M anif estant le parfait dédain dang 






(1) Tutsis du Rwanda ayant émigré au Zaïre, souvent depuis plusieurs générations. 

(2) C"est akxs qu'il se rendait à l'un de ces sommets tenu à Nairobi le 18 mars, que M. Léon Kengo 
waDoada. premier ministre imüois. accusé d'ëtre à l'origine des revers des Races années zaïroises, a été des- 
titué par le fort ement dit « de transition ». Qü le Monde. 20 mare 1997. 
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ENFANTS DES RUES À LUANDA 
Chassés par h guerre üs tentent de survivre dns la capitale 
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Quand l’apartheid s’exporte au sud 


Forcés de renoncer à V odieux 
régime qui les avait mis au banc 
des nations , les fermiers blancs 
sud-africains se redéploient en 
direction du Mozambique et de 
V Angola. Fer de lance de la nou- 
velle puissance régionale, ils pré- 
tendent s ' emparer des meilleures 
terres agricoles et mettent en 
danger, avec U aide de la commu- 
nauté internationale, la survie 
des communautés locales. 


Par 

MICHEL 

CHOSSUDOVSKY* 


r 

RÉER un « couloir agroali- 
mentaire » de l'Angola au Mozam- 
bique, tel est le projet d'une organisa- 
tion de la droite sud-africaine blanche, 
le Iront de la liberté. Avec le soutien de 
la Chambre sud-africaine pour le déve- 
loppement de l'agriculture, la Sacada. 
l' agrobusiness afrikaner voudrait ainsi 
étendre sa mainmise sur les pays voi- 
sins en investissant massivement dans 
l'agriculture commerciale, l’industrie 
alimentaire et l'écotourisme. Objectif : 
mettre sur pied, au-delà des frontières 
de l'Afrique du Sud, des exploitations 
agricoles gérées par des Blancs. Car ce 
« couloir agroalimentaire » n’est nulle- 
ment destiné à satisfaire les besoins de 
la population locale - au contraire : des 
paysans perdront leurs terres et les 
petits propriétaires se transformeront en 
métayers ou en ouvriers agricoles tra- 
vaillant pour le compte des Boers, pro- 
priétaires des grandes plantations. 

Le Front de la liberté est dirigé par le 
général Constatai Viljoen : cet ancien 
commandant en chef de l'année au 
temps de l'apartheid fut jadis impliqué 
dons l'assassinat de militants anti-apar- 

* Professeur d'économie à l'université 

d'Ottawa. 


theid et comme responsable d’une orga- 
nisation secrète (Stratcom) mise en 
cause dans des attentats, des actes de 
torture et la diffusion de propagande 
extrémiste (1). Si son parti semble 
modéré, comparé au groupe d'extrême 
droite de Eugène Terreblanche, l’Afri- 
kaner Weerstandebeweging (AWB), il 
n'en est pas moins un mouvement poli- 
tique raciste fidèle à l’idée d'un Etat 
afrikaner (2). Paradoxale ment, l'initia- 
tive commune de la Sacada et du Front 
de la liberté bénéficie du soutien poli- 
tique de l’ANC, notamment de la béné- 
diction du président Nelson Mandela. 
Ce dernier a délégué au conseil d'admi- 
nistration de la Sacada le premier 
ministre de la province de Mpumalanga 
(Transvaal de l'Est). M. Matthews 
Ptaosa, l’un des hommes d'affaires noirs 
les plus prospères de la province, qui a 
préparé l'extension aux pays voisins 
des intérêts des hommes d'affaires 
blancs (3). 

Au cours des discussions avec le pré- 
sident sud-africain, le général Viijoen a 
soutenu que ■» l'installation des fer- 
miers afrikaners dans des pays votsüu 
stimulera les économies de ces pays, 
procurera à la population locale de la 
nourriture et des emplois, ce qui endi- 
guera le flux de l’immigration illégale 
vers l 'Afrique du Sud (4) ». Approuvant 
ce projet, le président Mandela a invité 
les autres pays africains à « considérer 
ces immigrants comme une sorte d’aide 
étrangère (5) ». Et Pretoria négocie 
d'ores et déjà avec plusieurs d’entre eux 
— à ce jour, douze pays « intéressés par 
les fermiers blancs sud-africains » se 
sont adressés à la Sacada (6). 

Mais le « couloir agroalimentaire » 
en question perturbera le système agri- 
cole existant. L'agrobusiness sud-afri- 
cain va non seulement s’approprier des 
millions d'hectares des meilleures 
terres, mais aussi s'emparer des infra- 
structures économiques et sociales du 
pays d'accueil - les Boers dirigeront 
ainsi de grandes exploitations utilisant 
la population rurale locale comme 
métayers ou comme saisonniers. Bref. 


il portera un coup fatal tant à l’agri- 
culture de subsistance qu’à l’agriculture 
commerciale des paysans et se substi- 
tuera au marché agricole local, entrete- 
nant une famine déjà endémique dans 
cette région. 

La Sacada a l'intention d'investir au 
Zaïre, en Zambie, en Angola et de 
mener * une expérience pilote au 
Mozambique (.7) ». A cet effet, en mai 
1996, les présidents mozambicain et 
sud-africain, MM. Joaquim Chissano et 
Nelson Mandela, ont signé un accord 
intergouvememental autorisant l’ agro- 
alimentaire afrikaner à investir Hans au 
moins six provinces du Mozambique et 


à y créer un ensemble de concessions 
s'étendant sur huit millions d'hectares. 
* Le Mozambique a besoin de notre 
compétence technique et de notre 
argent, et nous avons les personnes 
indiquées, déclarait alors un respon- 
sable sud-africain. Nous préférons 
avoir une région peu peuplée. (...) Pour 
les Boers, la terre est à ranger avec 
Dieu et la Bible. » Quant aux petits pro- 
priétaires ruraux et aux agriculteurs qui 
ne produisent que le minimum vital et 
sont en général dans P impossibilité de 
fournir des titres de propriété, ils 
connaîtront l'expulsion ou le déplace- 
ment vers des terres à moindre rende- 
ment (8). 


Un véritable cadean 


P OUR 0,15 dollar l'hectare, les fer- 
miers afrikaners se verront en par- 
ticulier concéder les meilleures terres 
agricoles de la province mozambicaine 
de Niassa : un véritable cadeau. Grâce à 
une forme de co-entreprise, baptisée 
projet Mosagrius. la Sacada a pu s'éta- 
blir dans la vallée fertile du Luganda. 
Les Boers convoitent de surcroît les 
terres agricoles qui bordent deux autres 
fleuves, le Zambèze et le Limpopo. ainsi 
que le réseau routier et ferroviaire liant 
Licinga, la capitale de Niassa, au port 
maritime de Nagala— la ligne de chemin 
de Ter a été modernisée et réhabilitée par 
une entreprise française avec les crédits 
au développement fournis par Riris. 

Un premier pas a été franchi, en 1996, 
dans la mise en œuvre de cet accord, 
avec la cession à la Sacada de conces- 
sions où 500 exploitations agricoles 
blanches doivent s'installer sur des 
terres destinées à l'exploitation 
commerciale (9). La gestion des nou- 
velles propriétés boers sera entièrement 
intégrée à celle de leurs entreprises eu 
Afrique du Sud, qui enverront au 
Mozambique directeurs et surveillants 
afrikaners blancs, mais aussi hommes 
de main, chauffeurs de tracteurs et tech- 
niciens noirs. « Chaque fermier afrika- 




ner emmènera son cadre de service 
noir » pour contrôler et commander la 
population locale, affirme le chargé de 
liaison à la Commission sud-africaine 
de Maputo. En revanche, peu de colons 
blancs se rendront eux-mêmes dans les 
concessions de Niassa. 

D'après le projet de la Sacada, les 
communautés locales vivant sur les 
futures concessions seront regroupées 
dans des • townships rurales » simi- 
laires à celles qui prévalaient sous le 
régime d’apartheid. « On installera des 
villages le long des routes proches des 
fermes Manches), à proximité des 
champs - pour que les ouvriers agri- 
coles puissent facilement se déplacer 
entre leur domicile et leur lieu de tra- 
vail. On établira un minimum d'infra- 
structures. et un lopin de terre sera 
alloué à chaque ménage pour subvenir 
à ses besoins (10). » A moins de se voir 
assurer un droit à la terre Hans les 
concessions ou les zones limitrophes, 
les paysans deviendront ainsi rapide- 
ment des travailleurs agricoles sans 
terre ou des métayers, selon le système 
cher aux Boers depuis le XIX” siècle. 
Celui-ci consiste à accorder aux Noirs 
une parcelle de terre en échange de leur 
corvée sur les plantations blanches. 


Bien qu’illégal en Afrique du Sud 
depuis 1960, U reste en vigueur notam- 
ment dans l’est du Transvaal et au Kwa- 
zulu Natal (11). 

Les grandes banques sud-africaines, 
la Banque mondiale et l'Union euro- 
péenne soutiennent cette entreprise. Le 
« couloir agroalimentaire * fart partie 
des programmes d’justement structurel 
appuyés par les institutions de Bretton 
Woods. Les investissements afrikaners 
dans le domaine agricole vont de pair 
avec la réforme agraire parrainée par la 
Banque mondiale. Les bailleurs de 
fonds considèrent même r expropriation 
des paysans comme la condition préa- 
lable au rééchelonnement des dettes 
accordées par le Club de Paris, ni la 
Sacada, explique son secrétaire, 
M. Willie Jordan, a décidé d'aligner sa 
politique sur celle de la Banque mon- 
diale et du Fonds monétaire internatio- 
nal. et entend devenir une agence inter- 
nationale pour le développement » 
autorisée à conclure des accords pour 
réaliser «r des programmes de coopéra- 
tion et d'aide au développement (12) ». 

Si la communauté internationale a 
soutenu (tardivement) le combat de 
l’ANC contre l’apartheid, elle aide 
ma i nt e nan t financièrement les organisa- 
tions racistes afrikaners de développe- 
ment Autrement dit les pays occiden- 
taux donateurs contribuent à l’extension 
de l’apartheid aux pays voisins de 
l’Afrique du Sud. L’Union européenne 
a ainsi financé la Sacada Ha ne le cadre 
d'aides octroyées à Pretoria au titre du 
programme de reconstruction et de 
développement. Un responsable de 
Bruxelles considère l’initiative de la 
Sacada comme «r /d meilleure nouvelle 
pour ce continent depuis trente 
ans (13) ». 

' Une grande partie do littoral mozam- 
bicain du lac Niassa — dont 160 kilo- 
mètres à travers la vallée du Rif, de 
Mepouda jusqu’à Metangula, et, au 
nord, jusqu’à la frontière tanzanienne - 
est incluse dans un projet de « tourisme 
et autres activités complémentaires et 
écologiquement durables (14) », qui 
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DÉCHARGES ÉLECTRIQUES POUR RÉPRIMER LES CORPS 

Armes nouvelles au service des tortionnaires 



’EST dans mte indifférence quasi générale qa’Amnesty Inter- 
national a rendu public, en mars dernier, un rapport consacré aux non- 


1 organisation dénonce les foormssenrs de ce type de matériel de pins en 
phis «performant» et incapatifont dont Posage tend à se généraliser. 
Ces fournisseurs se trouvent être, pour la plupart, des pays industrialisés 
et démocratitfiies, au nombre desqnds figurent les Etats-Unis, mais aussi 
là France^. Vend les nrincinaœr «traits de e» dnenment fIV 


Les aunes modernes îneapaeîtantes 
qm envoient des décharges électriques 
sont rapidement en train de devenir 
l’outil technologique de prédilection 
des tortionnaires. (...) H apparaît que 
ces derniers préfèrent parfois avoir 
recours à la torture à l’électricité, parce 
qu’ils pensent que cette méthode ne 
laissera pas de traces compromettantes 
sur le corps des victimes. 

Le témoignage de' « Roberto », un 
professeur d’üniversité zaïrois de cin- 
quante ans, détenu et torturé pendant 
quatre semaines après avoir tenté 
d’organiser un forma sur la paix en 
199L va dans ce sens : les coups de 
matraque auraient cessé de pleuvoir 
lorsqu'un policier a fait remarquer: 
<r Ça va lui faire des cicatrices et an 
aura Anutesty International sur le 
dos, » L es policiers ont alors opté pour 
les décharges électriques, une méthode 
de torture décrite par Roberto dans les 
termes suivants : * Ce type . d'armes*, 
c'est vraiment quelque chose d’hor- 
rible. • d 'immoral. Ceux qui -fabriquent 
des instruments de torture, ils ne les 
essaient pas sur eux-mêmes, ils ne 
savent pas à quel point ça fiait nud... » 

(...) Amnesty International a recensé 
des cas de torture à l’électricité dans 
cinquante pays depuis 1990, dûc-hmt 
ayant eu recours à des dispositifs por- 
tatifs modernes’ envoyant des 
décharges. De par le monde, une cen- 
taine de sociétés commercialisent ce 
type de matériels. Pour l’organisation, 
il s'agit d’une indus trie florissante, 
dont les prodoifg ne sont, bien souvent, 
pas «nrectorqeait testés. ETcSS n’est on* 
secret pour personne que bon nombre 
des « clients » nTiésitent pas à les utili- 
ser^ppur. torturer systématiquement 
hommes^ femmes et enfants! Pourtant, 
de nombreux pays — y compris les 
Etats-Unis, qui sont les plus gros pro- 
ducteurs - autorisent ce commerce et 
quelques-uns, comme la France, ont 
meme activement participé à ^sa pro- 
motion. 

Cela fait des années qu’ Amnesty 
International fait campagne contre la 
torture à l’électricité an moyen d’ins- 


munents tels que les aiguillons élec- 
triques. Mais aujourd’hui un nombre 
croissant d’armes modernes à hante 
tension sont spécifiquement conçues Â 
usage humain. A la différence des 
aiguillons électriques, qui peuvent ser- 
vir à immobiliser quelqu'un ou à lui 
infliger une douleur localisée, les 
armes incapaci tantes sont conçues 
pour infliger une vive douleur en 
l’espace de quelques secondes ou de 
quelques millièmes de seconde, et 
elles peuvent m&me provoquer une 
paralysie temporaire. Cette douleur a 
été décrite par Médina Cnrabaz, une 
infirmière de vingt-cinq ans, qui a été 
torturée par des membres de la section 
politique au siège de la police 
d'Adana, en Turquie, eu 1991 : * Us 
m'ont violemment enfoncé une 
matraque électrique dans le vagin et 
j'ai eu aussi mal que si j’avais été per- 
forée par une perceuse électrique. (...) 
Avant que je n'aie totalement repris 
mes esprits, ils m'avaient forcée à 
signer différents papiers. » 

L’organisation appelle tous les gou- 
vernements concernés à n’accorder 
aucune licence d’exportation pour des 
armes électrifiées destinées à des pays 
où le recours persistant à la torture et 
aux mauvais traitements a été signalé 
(...). Amnesty International invite éga- . 
tentent les entreprises qui commercia- 
lisent ce type d’armes à ne pas les 
exporter vers des paya où perdure la 
pratique de la torture. 

Pour Amnesty, en mettant ces armes 
en de yqag^aises mains, en toute 
'connaissance de cause, les commer- 
ciaux et les directeurs de ces entre- 
prises se rendent responsables de 
ruiagc.'.qû.’.èa font les r tortionnaires.: 
« Si ces armes sont effectivement desti- 
nées à maintenir l’ordre public dans 
des limites prévues par la loi et 
qu’elles sont inoffensives, poursuit le 
rapport, nous voulons que les fabri- 
cants nous le prouvent. Si les utilisa- 
teurs ont besoin de recevoir une for- 
mation pour apprendre à les utiliser, 
nous voulons avoir la preuve que cette 
formation est dispensée à tous les 
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clients, sans exception, y compris à 
l'étranger. Lorsque des armes sont 
fourmes à des pays étrangers, nous 
voulons voir les 'garanties selon les- 
quelles elles ne serviront pas à infliger 
des sévices. » 

Pistolets et matraques k 
décharges. D’après des recherches 
conduites par le gouvernement britan- 
nique, il a été établi que même les pre- 
miers pistolets à décharges, dont la 
tension était plus basse, pouvaient déjà 
provoquer une douleur aiguë, avoir un 
effet incapaci tant très puissant, et 
même causer la mort par suite d’une 
mauvaise coordination de la contrac- 
tion du muscle cardiaque. Vantant les 
mérites de son dernier modèle de pis- 
tolet à décharges, 'UU- fournisse or-sau- 
lignajt que cette arme s’ arrêtai r auto- 
matiquement au bout de quinze 
secondes 4’ utilisation. Cependant, des 
travaux ont montré qu’une décharge de 
trois à cinq secondes était suffisante 
pour paralyser quelqu’un pendant 
quinze minutes. (...) 

Bouclîers électrifiés. A la suite du 
décès de Harry Lundis, un gardien de 
prison texan mort en 1995 après avoir 
activé accidentellement un bouclier 
électrifié, un ingénieur ayant effectué 
des tests sur ce bouclier a déclaré : 


Une insupportable hypocrisie 


E N France, sept sociétés au moins produisent ou 
vendent du matériel à décharges électriques. 
Deux d'entre elles sont nommément citées en 
annexe du rapport d' Amnesty International : Auto F, Ins- 
tallée à Crusellfes (Haute-Savoie), et Doursoux, è Saint- 
Maur-daa-Fossés (Val-de-Marne). 

Gadget destiné à l’autodéfense ou arme ? C’est toute 
la question. Pour l'heure, les « arcs électriques » et 
divers bétons, poings et matraques électriques, rebap- 
tisés souvent. « body gnard*, ne rentrent pas, en 
France, dans la catégorie officielle des « armes » et sont 
donc en vante libre. Ces instruments sont pourtant 
capables d'envoyer des décharges allant jusqu'à 
250 000 volts (1). 

S’il y a un vide, actuel iament, en France, en matière 
de réglementation pour ce qui concerne la fabrication, 
l'utilisation et l’exportation de cas armes, cela tient 
d’abord au fait qu'il s'agit d'une technologie relative- 
ment récente et. qui ne cesse d'évoluer. Bien sûr, ce type 
de matériel en fuf-mê me n'est pas nouveau. H a fait son 
apparition dans les années 70, mais c'ast è partir des 
années 80 que des organisations de défense des droits 
de l'homme ont commencé è entendre parier d'une 
« mauvaise utilisation » d'instruments încapacitants 
dans des pays connus pour pratiquer la torture. 

Depuis le tout début des années 90, on assista à une 
« explosion » de cette industrie et du commerce qui lui 
est lié, et cela dans 1a plus grande discrétion. Pas moins 
de 42 sociétés ont été Identifiées aux Etats-Unis comme 
produisant ce type de matériel, 13 en Allemagne, 7 en 
France, 6 a Taiwan et S en Israël, pour ne citer que ces 
pays. Le nombre réel de ces sociétés- souvent des 
PME - est sans douta beaucoup plus élevé, mais II est 
difficile de les recenser, ainsi que d'obtenir de leur part 
des renseignements. 

Que ce soit en France ou b l'étranger, aucune d'entre 
elles ne tient à sa faire remarquer, d'autant qu'elles 
n'ont pas réellement besoin de publicité pour prospé- 
rer. Tout indique que • rmdiretrle'sécuritaire » est pro- 
mise à un bel avenir, surtout dans les pays riches ou la 
demande des particuliers pour dss armes d'autodé- 
fense est an perpétuelle augmentation... Le plus grand 
flou entoure donc le chiffre d’affaires de ces compa- 
gnies, l'identité des acheteurs (simples particuliers ou 
professionnels tels que gardes du corps, agences de 
sécurité, forces de police (2), etc.) et, surtout, les expor- 
tations et les pays destinataires. 

k U est évident que ces entreprises ne fabriquent pas 
ce matériel avec l'intention délibérée d'en faire des ins- 
trumenta de torturé. Noue n'avons pas affaire è des 


sadiques, explique (4- Francis Perrin, membre de la 
commission des transferts militaires de sécurité et de 
police à Amnesty International à Paris, et ancien pré- 
sident de la section française de l'organisation. Mais 
quand on leur pose des questions, qu'on essaie d'évo- 
quer le problème que posent leurs produits, qu'on les 
interroge sur les conditions dans lesquelles leur maté- 
riel a ôté testé et quels sont précisément les résultats de 
ces tests, on sa heurts à un mur de silence. Ou bien on 
entend des réactions du genre : "Je vends mes pro- 
duits, mais je ne peux pas garant/ré 100 % ce qui se pas- 
sera fors de leur utilisation. " » 

Q U'ELLES comportent ou non un risque sérieux 
d'être utilisées comme des instruments de torture, 
ces nouvelles techniques ne contribuent-elles pas, de 
toute façon, è violer les droits de l'homme 7 Ne consti- 
tuent-elles pas des traitements cruels, inhumains et 
dégradants ? 

Cette question, Amnesty International a l'Intention de 
la porter sur la place publique. « Le grand danger de ces 
méthodes, c'est leur banalisation. Et le fait que la police 
américaine et le personnel pénitentiaire les utilisent 
dans certains Etats aux Etats-Unis, pays considéré 
comme démocratique, ne peut qu'augmenter ce risque, 
souligna M. Francis Perrin. Si on ne s’arrête qu'ê 
l'aspect technique de ce dossier, on n'en retiendra que 
son côté ‘'séduisant" : pourquoi, en effet, ne pas utiliser 
des armes électriques dès lors qu'on a besoin d'instau- 
rer ou de maintenir l'ordre quelque pan ? Après tout, 
cas armes sont moins dangereuses Que les armes è feu 
puisque en principe, et en régie générale, elles ne sont 
pas mortelles. Mais il ne faut pas qu'on se limite à ces 
considérations d’efficacité et de prétendue innocuité. U 
faut qu'on mène une réflexion d'ensemble sur cette 
question et qu'on prenne en compte d'autres aspects : 
éthique, juridique, médical... En abordant ce pro- 
blème - et nous n'en sommes qu'au tout début- on 
ouvre, en fait, un débat vérfteti/emenf éthique .» 

FLORENCE BEAUGÉ. 


(i) La tension n'est cependant pas la seule mesure à prendre en 
compte. Selon les experts, on pent infliger des décharges électriques 
aussi élevées pendent ose durée trhs coattc, sans provoquer la mort, 
car d'autres paramètres, mis que l'iniendiê, la fréquence et la puis- 
sance du courant, sont déterminants. 

(2j Pour l'heure, la police française o*est pas munie de ce type de 
matériel. Ea revanche, l’usité anti-émeute ne la police nationale du 
Nicaragua dispose d’un tel équipement- Elle a eu effet reçu, h la mi- 
septembre 1996. une importante livraison de boucliers et bâtons à 
électrochoc*, de fabrication française et sud-coréenne. 


O. 


a. 


« Le fabricant annonce dans sa docu- 
mentation que le bouclier n'est pas 
dangereux, mime pour les personnes 
ayant une maladie de cœur. Mais ces 
gens-là n’ont fiât aucune étude sur 
l'homme . Ils ont fait leurs expériences 
sur des anbnaux, et qui plus est, des 
animaux sous anesthésie. » 

Pistolets in capa citants. Utilisés 
dans certains Etats américains, ces pis- 
tolets tirent deux fléchettes munies 
d’un crochet, gui sont reliées à l'arme 
par on fil électrique. D’une portée pou- 
vant atteindre 10 mètres, ces projec- 
tiles se plantent dans 1e corps de la vic- 
time et lui envoient une décharge. 
Selon le rapport d’un médecin légiste 
datant de 1991, < les seize personnes 
mortes . à Los Angeles après avoir reçu 
ces fléchettes fiant mentir l’idée selon 
laquelle cette arme n’est pas mortelle. 
A mon avis, ce pistolet est à V origine 
d'au moins neuf décès... *. 

Ceintures incapaci tan tes. Deux 
sociétés américaines fabriquent des 
ceintures & décharges télécomman- 
dées. On voit de plus en plus souvent 
ce type de ceintures sur les accusés qui 
comparaissent devant le tribunal, la 
télécommande étant parfois dans les 
mains du président- Ce c bijou techno- 
logique » inflige pendant hait secondes 
une décharge de 50 000 volts. Le por- 
teur de la ceinture est immédiatement 
immobilisé, il défèque et urine invo- 
lontairement, et des zébrures appa- 
raissent sur sa peau. On vante les 
mérites de cette ceinture, qui peut être 


activée dans un périmètre de 
300 mètres ou plus, après <* tout accès 
de colère ou tout mouvement rapide m. 
(...) 

La production et la vente d’armes 
à décharges. Amnesty International 
connaît plus de cent entreprises dans 
des pays industrialisés, comme 
l'Afrique du Sud, l'Allemagne, la Bel- 
gique. la Chine, tes États-Unis, la 
France, Israël et Taïwan, qui ont mis 
sur le marché des armes de ce type 
depuis 1990. Les fabricants américains 
représentent près de la moitié du 
nombre total de fournisseurs. Ces 
armes sont de plus en plus fréquem- 
ment vendues par catalogue ou lors de 
foires-expositions. C'est ainsi que des 
matraques électrifiées fabriquées à Taï- 
wan ont été exposées k Shanghaï, des 
matraques brésiliennes à Washington, 
des matraques chinoises et russes à 
Puis, et que des matraques électrifiées 
en Afrique du Sud ont été exposées en 
Israël et dans les territoires relevant de 
l’Autorité palestinienne. 

(...) Un certain nombre de gouverne- 
ments ont quand même interdit l’usage 
de ces aimes, sachant qu’elles peuvent 
trop facilement entraîner des souf- 
frances inutiles, des blessures graves et 
même la mon. (...) Dans certains pays 
tels que 1e Royaume-Uni, cependant, il 
semble que l’interdiction n'inclue pas 
le trafic d'armes avec les « pays tiers ». 
Des porte-parole de sociétés britan- 
niques ont reconnu qu'ils réalisaient 
des ventes d’armes à destination de la 
Chine en passant par Hongkong et 
Chypre par l'intermédiaire d’un 
«associé sud-africain v, et souhai- 
taient vendre des armes an Liban et au 
Zaïre en passant par des « pays tiers ». 

Bien que les caractéristiques de ces 
armes soient connues, la plupart des 
gouvernements des pays fournisseurs 
se gardent bien de durcir la régle- 
mentation des transferts d'armes k 
décharges vers des pays où les respon- 
sables de l'application des lois se 
rendent responsables de graves 
sévices. Le gouvernement américain a 
approuvé l'exportation de pistolets à 
décharges à destination de l'Arabie 
Saoudite, de boucliers électrifiés au 
Mexique et de. pistolets électriques au- 
Venezuela. Une entreprise française a 
reconnu avoir fourni des armes à des 
pays d’Afrique du Nord, tandis qu’un 
important fournisseur allemand publie 
son catalogue en russe et en arabe. Les 
sociétés chinoises cherchent à conqué- 
rir les marchés d’Asie et d’Eurôpe, 
tandis que des compagnies taïwan aises 
exportent vers les États-Unis, l’Asie et 
l’Afrique du Sud. L'une d’elles a 
décrit l'Europe de l'Est comme un 
« marché en forte progression ». (...) 


Uf * Les couve lies technologies as service des 
tortionnaires. » Il s'agit ici d'un résumé publié 
par la section française d - Amnesty. Le rapport 
dans son intégralité, traduit de l'anglais, est à 
préteur disponible au siège d' Amnesty Inter- 
national il Paris, service des relations extérieures 
on service presse. 4, rue de la Pierre-Levée. 
75553 Paris Cedex U. 
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« Une irremplaçable leçon de sagesse. » 

Ramon Gbao, Le Monde 

« Drôle, picaresque, engagé, un livre-bonheur. » 
Daniel Menuet, France haer 
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SOCIÉTÉ CIVILE, GROUPES TRADITIONNELS ET IDENTITÉS RÉGIONALES 


Expérimentation démocratique au Yémen 


P 


Æ. REVUES le 27 avril, les élections générales an Yémen verront 
s’affronter deux forces en principe alliées an gouvernement, le Congrès 
général dn peuple, du président Ali Abdallah Saleh, et l’Islah, islamiste. 
Après un long débat interne, le Parti socialiste a décidé de boycotter le 
scrutin. Malgré la crispation dn pouvoir et les désillusions créées par la 
guerre civile de 1994, de nouveaux espaces de liberté émergent petit à 
petit, suscitant l’inquiétude des monarchies pétrolières, et no tamm ent de 
l’Arabie Saoudite dont les relations avec le Yémen se sont à nouveau 
détériorées ces dernières s emain es. 


géants du parti B Islah, la présidence dn 
Parlement revenant au cheikh Abdallah 
El Ahmar. La guerre de 1994, qui se 
conclut par la défaite des sécessionnistes 
du Parti socialiste "et de leurs alliés, 
retranchés dais les provinces dn Sud, 
aboutit à l'éviction dn PSY de la coali- 
tion au pouvoir, composée du CPG et 
d'El Islah. 


Entre 12 h 30 et 13 heures le vendredi, 
les prêches des mosquées retransmis par 
haut-parleurs, virulents dans le ton et 
parfois dans le propos, résonnent dans les 
rues quasi désertées des villes. L’après- 
midi. l'absence d’animation urbaine, 
mais aussi villageoise, résulte d’un antre 
appel, celui du qat, cette plante euphori- 
sante, objet d'une consommation de 
masse en pleine expansion. « Le Yémen 
n'a aucun espoir de se développer tant 
que l'arbre à qat. qui nous maintient 
dans l'arriération et hors du cours de 
l'histoire et du siècle, ne sera pas arra- 
ché », écrit l'écrivain satirique Abd Al 
Karim Al Razihi. Et de comparer le qat, 
IV opium du peuple », à un nouvel imam 
que seule une révolution pourrait desti- 
tuer, comme celle du 26 septembre 1962 
l'avait fiait pour le dernier souverain zay- 
dite. Mais l'écrivain regrette qu V aucun 
parti ne mentionne de près ou de loin 
l’existence de cet imam vert». 


A premi ère vue. le bel unanimism e 
suscité par la pratique de ces deux rituels, 
la prière et la mastication du qat, peut 
faire penser à l'observateur superficiel ou 
limité par les œillères du culturalisme 
que la voix patriarcale du minaret et le 
baume protecteur du qat agissent sur la 
société yéménite comme un masque 
chloroformant les individualités et mode- 
lant une opinion collective engluée, dans 
le sacré. Même l'engouement grandis- 
sant pour les chaînes satellites paraît ren- 
forcer celle apparence de retraite pares- 
seuse dans les replis d'une parole 
imposée de l’extérieur. 

Une impression que l'anecdote sui- 
vante pourrait étayer : au cours du rama- 
dan de l'année 1997, 1e président .Yémé- 
nite se rend à la grande mosquée de 
Sanaa pour la prière du vendredi. Cer- 
tains des fidèles le pressent de faire 
agrandir le lieu de culte car, depuis que la 
prière est retransmise sur la chaîne satel- 
lite yéménite, le nombre de ceux qui 
désirent se regarder à la télévision ne 
cesse d'augmenter. Effet eu miroir du 
petit écran, curiosité massive pour les 
chaînes étrangères qui a suscité la florai- 
son d'antennes satellites dans tout le 
pays : le Yémen a été raccordé au mar- 
ché mondial du spectacle alors même 
qu'il se trouve confronté à une nouvelle 
expérience politique, celle de la démo- 
cratie 


Depuis 1* unification des deux Yémens, 
le 22 mai 1990, l'instauration dn pluri- 
partisme a fait surgir, de manière chao- 
tique mois réelle, de nouveaux espaces 
d'expression dans cette république 
unique dans toute la péninsule Arabique. 
Promulguée le 22 décembre 1990, la loi 
sur la presse garantit théoriquement la 
liberté d'expression et, durant les quatre 
premières années de l'unité, près de 
soixante-dix journaux et hebdomadaires 
politiques virent le jour, représentant 


* Anthropologue, auteur du Cheikh de la nuit : 
Sanaa. organisation des souks et société cita- 
dine. Sïndbad. Paris, 1997. 
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tous ouvrages sur demande; 


Par FRANCK MERMIER 


toutes les tendances de la scène politique 
- du Congrès populaire général, le parti 
présidentiel, au Rassemblement yémé- 
nite pour la réforme (El Islah), au parti 
islamiste du cbeikh Abdallah El Ahmar , 
en passant par divers courants islamistes, 
nassériens. baasistes et socialistes. Cette 
efflorescence de l'écrit politique suscita 
des vocations de journalistes et amena de 
nombreux publicistes et intellectuels à 
d&attre ou à s’invectiver par organes de 
presse interposés. Sur les vingt et un par- 
tis qui participèrent aux premières élec- 
tions législatives dn Yémen unifié, en 
avril 1993, une douzaine continuent 
d'avoir une existence légale et réelle. 


L’accord passé entre ces deux forma- 
tions. en janvier 1997, en vue de se répar- 
tir les circonscriptions électorales avant 
les élections législatives de ce mois-ci, 
illustre cette culture du consensus, entre- 
tenue par la volonté de se partager les 
rênes de l’autorité politique. Une culture 
néanmoins remise en cause, de manière 
périodique, par un autocratïsme compul- 
sif qui suscite, en réaction, une forte dose 
d'autocensure. Et pourtant, la nature 
même de l'évolution démocratique 
- avec l’affirmation au grand jour, à tra- 
vers leurs prises de position politique, 
des différents groupes d'intérêts — a fait 
a d mettre implicitement l'existence d'une 
société plurielle, alors que les idéologies, 
pourtant si dissemblables, des deux partis 
uniques du Sud et du Nord tendaient 
à ériger la société en une totalité 
mythique. 


De 1990 à la guerre civile de 1994 (1). 
l'expérience démocratique était le finit 
d'un compromis pour l’unité établi par 
les deux régimes à parti unique de Sanaa 
et d’Aden, le Congrès populaire général 
(CPG) et le Parti socialiste yéménite 
(PSY). L’objectif du partage du pouvoir 
était alors concrétisé par une coalition 
gouvernementale entre ces deux forma- 
tions, toutes deux s'appuyant sur des 
forces armées -la présidence de la 
République était dévolue à M- Ali 
Abdallah Saleh, l'ancien président de 
I'ex-Yémeu du Nord et dirigeant du 
CPG, la vice-présidence à Ali Salim El 
Bid. l'ancien dirigeant du Sud et secré- 
taire général du PSY. aujourd'hui en exil 
à Oman. Après les élections de 1993, ce 
partage s'élargit pour intégrer des diri- 


L’émergence d'un débat démocratique 
□’a pas pu éviter le recours à la violence 
armée : cherchant à préserver leurs pré- 
rogatives étatiques, les principaux 
acteurs de la scène politique délaissèrent 
la guerre des communiqués pour la 
guerre tout court en 1994. D n'en reste 
pas moins que les principaux acquis de 
l'expérience démocratique garantis par la 
Constitution de 1991 -multipartisme, 
liberté de presse, droit d'association - 
constituent un socle de légitimité pour les 
gouvernants de la République du Yémen. 
En même temps, dans ce pays où 76J> % 
de la population vivent dans les cam- 
pagnes, les institutions de la vie démo- 
cratique (f&iement et partis) s'entre- 
mêlent évidemment avec celles de la 
société traditionnelle (tribus, groupes de 
parenté et de statuts), tout en se conju- 
guant avec les héritages d'une histoire 
morcelée qui inspirent de fortes identités 
régionales. 


Une exception dans la péninsule 


L ’ INTÉGRATION nationale est loin 
d’être achevée. Le développement 
d’on espace de citoyenneté homogène 
représente un des principaux objectifs 
des acteurs d'une société civile encore 
embryonnaire, soumise à la double 
pression d’un Etat soucieux d’en 
contrôler les organisations et des 
groupes traditionnels soucieux de pré- 
server leurs modes d'allégeance et 
d'appartenance. Pourtant, les confé- 
rences tribales organisées, entre 1991 et 
1994, sur les hauts plateaux du Nord au 
sein des confédérations Hashed, Bakil 
et Madhaj, pins ou moins indépen- 
dantes des grands partis, ne traitèrent 
pas seulement des problèmes internes à 
la vie tribale: elles avancèrent aussi 
des revendications pour une réforme de 
l'Etat et pour plus de justice et de 
démocratie. 

Par cette forme de mobilisation, les 
hommes des tribus franchissaient sym- 
boliquement les limites de leurs 
communautés tribales pour exprimer 
des aspirations que relayaient, dans les 
grandes villes, d'autres conférences 
populaires, organisées par des partis 
d'opposition, des forums d'intellec- 
tuels, des associations culturelles et des 
syndicats. Ceux-ci tentèrent, durant les 
quatre premières années de l’imité, face 
à la paralysie d'un Etat déchiré par les 
luttes partisanes, d'enrayer la montée 
de la violence politique et de faire pré- 
valoir la voie du dialogue démocra- 
tique. 

Sur le terrain de l'action sociale, si la 
création de centaines d’ONG à l'exis- 
tence souvent éphémère n'a certes pas 
permis de pallier toutes les carences de 
l’Etat, elle a néanmoins contribué 
— parfois de manière efficace — à pro- 
mouvoir les intérêts de certaines caté- 
gories d'exclus ou & formuler les diffi- 
cultés et les attentes de différents 
segments de la population. Les unions 
de femmes et de planning f amilial , les 
associations d'aide aux handicapés, les 
ligues d'entraide ou les coopératives de 
développement à base locale ou régio- 
nale (telle que l’association hadramie 
de bienfaisance, particulièrement 
active), les ligues de défense des droits 
de l’homme et autres instituts d'obser- 
vation et de contrôle des élections et de 
la démocratie demeurent cependant 
confrontés à un manque criant de res- 
sources et aux tentatives du régime de 
limiter leur indépendance - en octobre 
1996, l'inauguration de la branche 
d’Aden dn Comité de surveillance des 
élections se termina par une rafle de ses 
participants, relâchés quelques heures 
plus tard... 

Les associations caritatives isla- 


mistes peuvent compter sur des finance- 
ments internationaux, et la plus impor- 
tante d'entre elles. l’Association de 
bienfaisance pour la réforme sociale, 
sur le soutien du parti 0 Islah. D’autres 
organisations peuvent être qualifiées de 
pseudo-ONG dn fait de leurs liens orga- 
niques avec l’appareil d’Etat - celui-ci 
entend à la fois susciter des contre-feux 
à l'émergence d’une sphère d’interven- 
tion autonome et capter les ressources 
des donateurs étrangers. De fait, le 
mouvement associatif demeure encore 
bien fragile et ses capacités de mobili- 
sation, comme celles des partis d’oppo- 
sition, restent négligeables si elles ne 
sont pas relayées par un accès privilégié 
de ses responsables dans les allées du 
pouvoir (2). 


Durant les premiers mois de l'après- 
guerre. le climat était moins propice à 
l’expression des critiques. Ainsi la 
tenue, fin juillet 1994. d'on colloque sur 
la récente guerre interyémémte, orga- 
nisé par M. Abdel Aziz Al Sakkaf, le 
directeur du Yemert Times, s'acheva par 
l'arrestation et la détention momenta- 
née de ses participants. La suspension 
ultérieure de plusieurs titres de la presse 
indépendante ou liée à des partis 
d'opposition -AlShura (Union des 
forces populaires, islamistes modérés), 
AlAyyam (hebdomadaire adénite de 
tendance libérale). Al Taj connut (Ras- 
semblement unioniste yéménite, de ten- 
dance laïque et socialiste) - , leur mise 
en procès, l’ emprisonnement de quel- 
ques journalistes socialistes dans les 
provinces du Sud parurent menacer une 
liberté d'expression dont ces organes de 
presse étaient les principaux supports. 
Mais tous ces procès tournèrent à 



DANS CHAQUE MOSQl/ÉE, UN IMAM-PRÊCHEUR APPOINTÉ PAR LES ISLAMISTES. 


De rindépendance à l’unité 


26 septembre 1962 : Au Yémen du Nord, mort de l’imam Ahroad et prise du pouvoir par un 
groupe d'officiers nationalistes. 

1962-1967 : Au Nord, guerre civile entre les forces républicaines, soutenues par l'Egypte 
nassérienne, et les royalistes, appuyés par l'Arabie Saoudite. 

30 novembre 1967 : Indépendance du Yémen du Sud. jusqu'alors occupé par les Britan- 
niques. 

1969 : Au Sud, les radicaux prosoviétiques s'emparent du pouvoir. 

Septembre-octobre 1972 : Guerre entre les deux Yémens. 

ML juin 1982 : Au Nord, un cessez-le-feu entre les radicaux du Iront national démocratique 
et ('armée met fin à la guerre civile. 

Janvier 1986 : Au Sud. une sanglante guerre civile met aux prises les factions du Parti socia- 
liste au pouvoir. 

21 mal 1990 : Ratification de l’accord d’unification entre les deux Yémens. f . 

27 avril 1993 : Premières élections législatives depuis T unification, qui donnent la victoire 
au président Ali Abdallah Salefa et à son parti, le Congrès général du peuple. 

Février-juillet 1994 : Les affrontements armés entre nordistes et sudistes dégénèrent en une 
véritable guerre civile, qui tourne à l’avantage des premiers. Aden tombe le 5 juillet. Le 
Parti socialiste est marginalisé. 


Les désillusions suscitées par la 
guerre de 1994 et la crispation du pou- 
voir face à la liberté d'expiession ont 
semblé mettre en veilleuse l'efferves- ’ 
cence civique et pluraliste de cette 
période. La montée en puissance des 
islamistes da parti El Islah - dont cer- 
tains idéologues, tels MM. Abdel Majid 
El Zendani on Abdel Wahab Daïlami. 
assimilèrent la lutte contre les socia- 
listes et les séparatistes d’Aden à la dji- 
had contre les infidèles - modifia radi- 
calement le rapport de forces politique, 
le PSY grandement affaibli par la perte 
de ses forces armées et la désintégration 
de sa direction passant dans l’opposi- 
tion. Suite à la victoire des forces unio- 
nistes, les islamistes obtinrent que la 
charia soit la source « unique » — et non 
plus « principale - de la Constitution, 
après avoir proclamé durant des aimées 
que « la Sunna et le Coran sont au- 
dessus de la Constitution et de la 
Loi (3) 


l’avantage des journalistes mis en 
canse, et ces publications purent 
reprendre leur parution, ce qui attestait 
d’ailleurs l'existence de juges indépen- 
dants du pouvoir aussi bien que le res- 
pect par ce dernier de leurs décisions. 

Tout au long de son histoire, le pou- 
voir yéménite a remporté des victoires 
militaires, non contre des envahisseurs 
étrangers, mais uniquement lors de 
guerres civiles, pouvait écrire, en 1996, 
Abdel Karim Al Razihi dans sa 
rubrique hebdomadaire d 'AI Shunt, fai- 
sant clairement allusion à la guerre de 
1994. De tels propos seraient impen- 
sables dans beaucoup de pays arabes, 
où le culte de la victoire se nourrit' 
souvent des défaites. Quant à M. Abou 
Bakr Al Saqqaf. opposant impertur- 
bable de la gauche laïque, professeur de 
philosophie à l'université de Sanaa, il 
reprenait sa plume, dans les pages 
d' AlAyyam. pour critiquer l’ adminis- 
tration <f coloniale » mise en place par 
le régime de Sanaa dans les provinces 
du Sud, et ce malgré deux passages à 
tabac par des * inconnus » en janvier et 
en décembre 1995. Exclu de l’ univer- 
sité pour ses propos jugés « sépara- 
tistes », il la réintégra, un an plus tard, 
par décision du tribunal. 

Entre les colonnes d'une presse 
d'opinion dont le lectorat est limité 
- environ 75 % de la population serait 
analp h abète — , et les salons de qat de 
l’après-midi, où se débattent les grands 
problèmes de l’heure et où se préparent 
les communiqués, la marge dont les 
intellectuels disposent pour exprimer 
une pensée critique est étroite. En face, 
tons les médias audiovisuels et une par- 
tie de la presse écrite sont contrôlés par 
le pouvoir. 

Rir le biais du ministère des waqfs et 
de l'orientation dont ils ont la charge, 
les islamistes appointent les imams- 
prêcheurs dans les mosquées de la 
République. L'ouverture de nombreux 
points de vente de cassettes audio et 
vidéo leur permet aussi de diffuser lar- 
gement les discours de leurs maîtres à 
penser. De surcroît, depuis ta fin des 
années 60. grâce à la création dans l'ex- 
Yémen du Nord des « instituts scienti- 
fiques >» — des écoles primaires et 
secondaires axées sur les sciences reli- 
gieuses, dont la gestion et l'administra- 
tion sont contrôlées par le mouvement 
islamiste — . ce dernier a pu implanter un 


système scolaire parallèle, financé par 
le budget de l'Etat et avec l'aide de 
l’Arabie Saoudite. 

Avec cette import a nte concession, les 
différents régimes qui se sont succédé 
au Nord entendaient, soit empêcher 
l'activisme clandestin des islamistes, 
soit récompenser ceux-ci de leur mobi- 
lisation contre le Front national démo- 
cratique soutenu par le Sud - jusqu'en 
1982, Aden entretenait des actions de 
guérilla contre le régime de Sanaa. 
Entre-temps, elle s'est transformée en 
nn véritable cheval de Troie de 
l'influence islamiste. D’autant que la 
loi sur l’éducation de 1992 élaborée à 
l’initiative du PSY, qui prévoyait l’ uni- 
fication du système scolaire, n’a jamais 
été suivie d'effet Ainsi, durant l’année 
scolaire 1994-1995, les « instituts scien- 
tifiques « ont accueilli 13 % des écoliers 
yémérrites (soit 326 484 sur un nombre, 
total de 2 493 017). Certes, le président 
menace régulièrement le parti El Islah 
de supprimer ces instituts, mais c’est 
surtout pour l'amener & faire des 
concessions sur d'autres sujets (4). 

Entouré de monarchies pétrolières, le 
Yémen fait figure d'exception dans 
l’ensemble de la péninsule :• c’est & la 
fois le pays le plus 1 peuplé et le plus 
pauvre. Les effluves de l’or noir n'ont 
pas anesthésié sa société. L'Etat a laissé 
prospérer de pins grands espaces de 
liberté, même s’ils ne coïncident pas 
toujours avec ceux de la citoyenneté : 
l'homme de tribu garantit son auto- 
nomie sur un rapport de forces, et non 
pas sur des droits universels. Et pour- 
tant la demande d’Etat y grandit. La 
réforme de celui-ci pourrait un jour 
s’engager, grâce aux acquis de l'expé- 
rience démocratique. 


t.I ) Lire Micheline Paunct, m Exsangue, Le nou- 
veau Yémen se tourne vers l' Occident ». le 
Monde diplomatique, septembre 1992. et Olivier 
Da Lage. * Les rêves brisés de l’unité yéménite». 
Le Monde diplomatique. Juillet 199*. 

(2) Voir Sbeilu Ca/apico. « Yemen between 
civility and civU war». dons Richard A Nom» 
isaus la direction de). Civil Societv m dte MUdU 
East. E. J. BrilL Leiden, vol. 2. 1996. pp. 287-316. 

La Sunna esi l’ensemble des frit* et dis dn 
prophète Mahomet et de ses proches compagnons. 

(4) Sur l'islamisme au Yémen, voir aussi Eric 
Rouleau, • Grignotage islamiste nu Yémen », U 
Monde diplomatique, moi 1995. et .Franck 
Merrnter. «L'Islam politique an Yémen ou In 
^° ntre traditions •, Maghreb- 
enaenreu. Rins. jnmrier-mtm 1997, xf 155. 
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MANŒUVRES EN AFRIQUE 

diamants en Angola 


lequel elle tenait l'expression démocra- 
tique, et prétendant obtenir, an sein d’un 
«t gouvernement de transition ». la 
parité avec , son vainqueur politique. 
j Unita refusa es effet- de s’incliner et 
relança les combats. La résolution 864 
du Conseil de sécurité de l'ONU la 
condamna pour cette reprise du conflit, 
mai s £1 fallut attendre le 20 novembre 
1994 pour qu’un nouvel accord de paix 
soit signé, à Lusaka (3). 

Depuis, si M. Jouas Savimbi a pu 
revenir sur nombre dTaixangemenis pas- 
sés après Lusaka, notamment sur les 
questions militaires, Q n’a cependant 
pas obtenu gain de cause sur l’essentiel : 
l'abandon du cadre ingàtationgel sur 
lequel reposera ces accords. 

Derrière une apparence conciliante, le 
médiateur de l’ONU. le Malien AHoune 
Blondm Beye, a maintenu le cap et 
rendu vaine.toute velléité de renégocier 
les questions de fond. L'ONU s’est eu' 
revanche montrée im pulatamc à obtenir 
le icspea des échéances (selon le calen- 
drier originel, le GURN devait être 
inauguré en mai 1995). 1m Etats-Unis 
se sont également tenus du côté de la 
«légalité» qu’incarne le protocole de 
Lusaka, en dépit d’on manque évident 
de volonté d’exercer des pressions plus 
musclées sur leur aQié et protégé du 
temps de la guerre froide. 

Le chef de l’Unxta s* est insurgé à plu- 
sieurs reprises contre le fait que, dans le 
cadre de ces accords, seul sou mouve- 
ment a été contraint à cantonner et 
désarmer ses troupes, cont rai rement à 


ce qui s’était passé après Bicesse. 
lorsque les deux années étaient placées 
sur le même plan et avaient des obliga- 
tions identiques. D a également tenté 
d'imposer l’idée selon laquelle, 'depuis 
l’expiration du mandat légal du Parle- 
ment, le 20 novembre 1996, le MPLA se 
trouve dépourvu de la légitimité confé- 
rée par le vote. Dans ces conditions, 
estime M. Jouas Savimbi. seul un gou- 
vernement où le MPLA ex l’ Unita se 
partageraient le pouvoir, avec la partici- 
pation éventuelle d'antres formations 
politiques, serait en mesure de conduire 
le pays jusqu'à de nouvelles élections. 
Cette interprétation n’est pas celle de 
l’ONU, qtu considère que les quatre 
dernières années ont été une période 
d’exception, et que le Parlement n'exer- 
cera pleinement son rôle que lorsque les 
70 députés de l’Uni ta l'auront rejoint. 

Tirant la leçon des événements de 
1992, les Nations unies comptent, avant 
de donner le feu vert à la tenue de nou- 
velles élections, s'assurer d'abord de la 
r éinstallatio n effective de l'administra- 
tion de l’Etat dans toutes les régions 
occupées par l’Uniia — près de 40 % du 
territoire- ; de la totale liberté de cir- 

et snrtoirt^racbè^iCTt de Za forma- 
tion de l'aimée nationale (les forces 
années angolaises - FAA - compteront 
90 000 hommes, dont 26 300 provenant 
de rUhifa) et de la démobilisation des 
100 000 combattants en surnombre, 
dont près de 40 000 provenant de 
l’Uniîa. 


Où sont les anciens combattants 


D ANS l’ immédiat, les terçiversa- 
tioas de M. Janas Savimbi ont eu 
un effet démobilisateur auprès des bail- 
leurs de fonds des accords de paix, qui 
prévoient la réinstallation de deux mil- 
lions de personnes déplacées, le retour 
de 200 000 réfugiés ,ei la mise en chan- 
tier des projets destinés à la réinsertion 
des soldats démobilisés. L'ambitieux 
programme de « réhabilitation commu- 
nautaire », présenté à Bruxelles en sep- 
tembre 1995, en présence du président 
Dos Santos et de M. Janas Savmxbi, qui 
avaùubteam^Mjçomcsses de près d’un 
xmOiàtd de douars, est actuellement 
paralysé par manque de. finance- 

ment (4). . . . " 

«r Lorsque les barrages sur les routes 
seront levés et que la liberté de circula- 
tion et la sécurité des personnes seront 
garanties, nous sommes sûrs que les 
donateurs tiendront leurs promesses », 
estime M. BaKma, vice-représentant du 


Programme des Nations unies pour le 
développement (PNTJD) à Luanda. 
Selon le rapport du secrétaire général de 
l’ONU du 7 février 1997, l’Unxta main- 
tient 75 postes de contrôle en divers 
points du pays et les FAA, 50. Tous 
auraient dû être démantelés. La libre cir- 
edation est également contrariée par la 
recrudescence du banditisme et par les 
millions de mines antipcrsonnel encore 
enfouies dans le roi angolais, le plus 
miné du monde après celui du Cam- 
bodge, d’après la Croix-Rouge inter- 
nationale. 

En décembre dernier, l’ONU - dont 
la mission en Angola, l’Unavem HL, 
compte un effectif record de 6 500 
agents, qui doivent se r e tire r d’ici à sep- 
tembre prochain — a déclaré officielle- 
ment terminés le casernement et le 
désarmement des forces de i’ Unita, ce 
qui ouvrait la voie an volet politique des 
accords de paix, py»< elle a émis de 


du continent 


prévoit également l’attribution à des fer- 
miers afrikaners de zones de pèche et 
d'aquaculture an détriment de la pèche 
locale. Les Boers auront en outre le droit 
d’exploiter les 20 000 hectares de la 
réserve du Nïassa Game, située sur la 
frontière avec la Tanzanie, toujours an 
nom du « tourisme écologiquement 
durable». 

M. James Ulysses Blanchard El s’est 
lancé dans une entreprise plus impor- 
tante encore. Durant la guerre civile qui 
a longtemps sévi an Mozambique, ce 
magnat texan avait financé le 'mouve- 
ment rebelle Renamo, alors soutenu par 
le régime de l’apartheid et en t raîné par 
l’armée sud-africaine. Cela n’a pas 
empêché le gouvernement du Brelimo 
de lui accorder une vaste . concession 
comp ren an t la réserve d'éléphants de 
Maputu et, sa snd, trn vaste territoire, la 
péninsule de Machangula, M. Blan- 
chard m a rintentian d’y créer un parc 
de loisirs, l'iadlan Océan Dream Parie, 
avec hôtel lacustre, chambres de luxe 
pour touristes facturées de 600 à 800 
dollars la mût et casino. Evidemment, 
les ccunmunantés locales vivant sur 
cette concession seront expropriées. 
« Nous allons venir et leur dire : 
“Désormais vous vivez dans un parc 
pa tinnal- Vous avez le choix entre 


fl) * Ten Y cars Ajg », Mail and Guar- 

dian, Johannesburg, 23 juin 1995. 

QlM.'filjoeoBrBiiiSDCéâsesnieiiBCesdârÉsl»- 

imvr a i m ée peu tvaB loi âecdoBS àe. 1994. 

13) * Trade Black Piwraed for Baitern 
Régions ». Wto&y MUS and Guardian, Johannes- 
burg, 12 mû 1995. 

(4) * EU Bocks Boers IVek to Mozambique ». 
Wegkly Mail and Guardian, Johannesburg, 
]■* décembre 1995. 

(5) « The Boers are Back», Son* j^noa : J*»- 
gramme Support Online. u“4, 1996, VWr ans» 
-Boas Scek Qrteutx Basnaea », Us Angeles 
Tintes, 2 septembre 1995, 

(6) CÎB? dans « EU Bacto Boers Th* to Moam- 

lrâpç »,op. ch. 

(J) Ibidem. 

(S) Nfoir les doenmeas do h Land Conférence, 
C nnhm rnti TMgfamal rie mm*, d nnrniento de ra- 
balbo, Mapoto. jnDlet 1996. 

(9) Sdkm les importa de presse a tes iwpoa- 
ja ^toa de la Sortb AfÜaœ H3gh Commise oo. 


V: 


enclore vos villages ou voir se balader 
d«ns votre rue principale des animaux 
sauvages" », explique tranquillement le 
directeur général du parc, M. John 
Parrot- 

A terme, cette évolution pourrait 
déboucher sur un morcellement du terri- 
toire national en différentes conces- 
sions. Au Mozambique, cm l’a vu. un 
territoire autonome, véritable Etat dans 
l'Etat, est en train, d’émerger dans la 
province de Nïassa. Le projet Mosagrius 
- que contrôlent les Boers et qui 
échap pe à l’ autorité des gouvernements 
nationaux et provinciaux - est la seule 
autorité compétente et reconnue en 
matière de droit d’exploitation de la 
terre. De plus, il constitue une zone 
franche bénéficiant de la libre circula- 
tion des personnes — des Afrikaners, 
s’entend —, des marchandises et des 
capitaux, les investissements étant 
« dispensés de droits de douane et de 
toute autre imposition». Des conces- 
sions semblables étant accordées à des 
investisseurs étrangers dans différentes 
régions du pays, le territoire national 
sera bientôt partagé en « couloirs ». 
Voilà qui es fin de compte, pourrait 
ann nnffff la naissance d'une nouvelle 
ère coloniale. 

MICHEL CHOSSUDOVSKY. 

L'accord bd-mStoe fait explicitement référence à 
170000 tecta»» et à ta perspective de droits 
d'ecplpftanaD gur le lac Nwwa. Cf. « The A grec- 
rrwn t oo Basic Principes and Underaanaing 
Cbnceming the Mosagrios Devel<yca«a Pn» 
gram » fL’accordsar le* principes de base concer- 
nant le programme de développetaejtt Mosagrios), 
Msporo. bjxL 1996. 

Entrevue avec le responsa ble (ta bant- 
commisMriat d'Afrique du Sud b Maprao. JuiDet 
1996. 

rtl) * HaaekwiJ’s BiD m Bmy SIflveiy ». BkSe 
Kûdt et Giye Etavia, Vkekfy Mail and Guardian, 
Johannesburc. 2 juin 1995. 

02) CSté data «EU Bâcla Boers Trait tû 
Mozambique», op. rit Ponr le rffte du FMI an 
jvjozambique, voir « FMI nao comuda », Meda- 
fax, M^ano, 26 septembre 1995, page 1. 

( 13 î « HJ Bsdts Boas TVek to Morembique », 

op. dt ■ 

04) Addendum 1, art. 1 de l’accord de Moea- 


sétieuses « réserves » concernant la 
faible quantité d’armement livré (5) et 
le • grand nombre de déserteurs » : 
18 605 sur un total de 70 336 soldats ex 
éléments de la police* de l’Uni ta. 

Ce phénomène, jugé « inquiétant» 
par le Conseil de sécurité, n'a fait que 
s’accentuer an cours de ces dernières 
semaines : les arwâftnc combattants de 
l’Uni ta ayant abandonné les camps 
étaient, an 18 février 1997, près de 
32 000. Si l’on y ajoute les 7 342 
rameurs recensés par rUnavem m - et 
déjà en partie démobilisés -, on peut se 
demander si les unités spéciales de 
l’Uni ta ayant suivi des entraînements 
successifs dans les camps de l’armée 
sud-africaine en Namibie et au Zaïre se 
trouvent bien dans les camps de l'ONU. 


Fait troublant : l'Uni ta ajouta à la der- 
nière minute à la liste dn personnel 
devant intégrer les Forces armées ango- 
laises -des 18 000 soldais et officiers de 
l’Uni ta sélectionnés jusqu’ici, seule- 
ment 6 000 ont, à ce jour, effectivement 
intégré l'armée nationale - trois cents 
officiers qui n’avaient jamais transité 
par les camps de l’ONU. D’où venaient- 
ils ? Ces faits contribuent à accréditer la 
thèse de l’existence d'une armée secrète 
de l’Uniia, dont une partie se trouverait 
actuellement aux- côtés de forces du 
man*nhal Mobutu, riang l’est du Zaïre. 
Dans le même temps, le gouvernement 
de Luanda, depuis toujours en délica- 
tesse avec le maréchal apporte discrète- 
ment son soutien à l’Alliance démocra- 
tique, le mouvement rebelle zaïrois. 


loqmétante montée dn racisme 


L ES opérations de réinstallation de 
l’Etat dans les régions sous le 
contrôle de l’Unha, dont le coût est éva- 
lué à 54 millions de dollars, seront à 
coup sûr m test de la solidité des accords 
de prix, notamment dans les régions où 
ce mouvement dispose de ses plus fans 
soutiens «hnîq ugs : les hauts plateaux dn 
Centre et les zones d'ifige et de Lunda- 
Nane, proches de la frontière zaftoise. où 
l’Unavem n’a jamais pu se rendre. 

Dans la zone de Landa-Norte, rUzota 
exploite, à Tjmrmha et à Kuango, des 
mraet de diamant qu’elle a occupées 
mîKtam sment alors que des opérateurs 
privés venaient de s’y installer. M. Janas 
Savimbi ne cache pas son intention de 
poursuivre, au-delà de l'installation du 
GURN, I* exploitation de ces mines, dont 
le revenu est poarTUnita * une question 
de survie (6) »■ Selon des sources britan- 
niques, l'extraction de ces pierres pré- 
cieuses a rapporté à T Unita, depuis 1993, 
un total de 24 mflfisids de dollars (7) ; 
grâce à ces revenus, l'organisation de 
M. Savimbi a pu surmonter un isolement 
politique et diplomatique croissant, et 
mire vu» aux sanctions reconduites par 
le Conseil de sécurité de l’ONU, eu sep- 
tembre de n ti er . 

Le rétablissement de l'autorité de 
l’Etat dans ces régions sera long et 


complexe, d’autant que certains lobbies 
mcmtl^c à I Transit pourraient avoir inté- 
rêt à ce qu’une partie de la régirai dia- 
mantifère conserve son statut actuel de 
no man’s lawL De nombreuses villes de 
l'intérieur sont partiellement ou totale- 
ment détruites. Deux ans après la fin des 
confrontations, Huambo, qui fut le 
deuxième pôle industriel dn pays, n’est 
ravitaillé en électricité que quelques 
heures par joue La situation s’est telle- 
ment dégradée depuis 1992 que pour un 
grand nombre d’Angolais, notait le 
secrétaire général dn MPLA, M, Lopo 
do Nasciznento, * la démocratie est 


(1 J L'aUàmct: de M- Savimbi avec le régime colo- 
nial pOTtgww et avec ks Sud' Africains de 
thritl est décrite dans le sup pléme n t « Angola » du 
.Varie diplomatique d'octobre 1986, et dans les 
livras de Wüliain Mînter : Opération Tanber Anges 
front du SavmM Davier (Tramon NJ : Africa 
Wodd press, 19881 a Apartheid' s Contra 's. Wjt- 
mnenand Utrivereiiy Press, Johannesburg, 1994. 

(2) Une vicc-prtsidence avait été confiée en 1994 
& M Fraderik De Klafc. chef du principal parti de 
l'opposition, et l'antre à M. Ttaabo Mbeki. numéro 
deux de l'ANC 

(5) Lire Victoria Britnûn et Kevin WKkins. 
« Impossible réconciliation en Angola et an 
Mozambique ». te Monde diplomatique, février 
1994, et Victoria Brinam. « Les défis de l'après- 
guerre en Angola », te Monde diplomatique, octo- 
bre 1995. 

(4) En décembre damer, le total des débourse' 
mens antignau seulement 42,6 raillions de doüare 


tenue pour responsable de l'aggravation 
des conditions de vie de la majorité de la 
population (8)». En .1993, d'après un 
rapport de la Banque mondiale, le revenu 
par tête d’habitant était passé à 410 dol- 
lars (contre 970 en 1990) : le deuxième 
pays producteur de pétrole de l’Afrique 
subsaharienne rejoignait ainsi le groupe 
des pays les plus pauvres dn co n tinent.. 

Rares sont ceux qui croient que la for- 
mation du GURN changera l’ordinaire 
des Angolais, mais beaucoup consi- 
dèrent néanmoins qu'il représentera un 
pas vers la consolidation de la paix, et 
coEufifioimera en grande partie la capa- 
cité d'organisation et d’expression des 
forces démocratiques, actuellement dis- 
persées et affaiblies, impuissantes par 
exemple à endiguer la montée du 
racisme (9). 

Cette dérive touche également le parti 
au pouvoir; autrefois porteur d'un mes- 
sage universaliste: une majorité de 
députés du MPLA a ainsi voté, en mai 
1996, un amendement à la loi sur la nou- 
velle carte d'identité nationale afin d'y 
ajouter la mention de race ! Dans un pays 
culturellement et ethniquement très 
métissé, cela peut être lourd de consé- 
quences. L’Unita, qui aime à déguiser sa 
lutte pour le pouvoir eu une révolte des 
a autochtones • contre les oppresseurs 
métis ou les « noirs assimilés », selon la 
formule coloniale (20), ne peut 
qu'applaudir une telle dérision. Et, le 
moment venu, contribuer à la rendre opé- 
rationnelle.,. 

AUGUSTA CONCHJGUA. 

pour les projets de reconstruction, et 181 millions au 
litre de l'aide alimentaire. 

(5) 37 375 Mm es Individuelles et coQeciives ont 
été xemises ft njanrem 10, dont 40 % bon d’usage. 

(6) Entretien ou Figaro, {bris, 15 avril 1996. 

(7) Angola Ptoce Mamor, 16 décembre 1996. 

(8) Entretien à Vboa. 30 mai 1996. Sur b dégra- 
dation économique, lire Victoria Britonn. «Les 
défis de l'après-guore ai Angola », le Monde 
diplomatique, octobre 1995. 

(9) Dans FoOu trim, One des publications indé- 
pendantes tes plus prisées, b race des p e rsonna l i t é s 
citées es systémariquemeai indiquée entre pareu- 
tfaèses. 

(10; Thèse développée par Amssé AgbobÜ, 
• Des épines sur le chemin de Luanda.», Africa 
haematianal, Paris, février 1997. 


AU CŒUR DES CONFLITS 
DES RICHESSES CONVOITÉES 
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MILITARISATION DE LA LUTTE CONTRE 

La drogue, alibi de Washington 


L 


fE 13 mars dernier, recensant de faiblesse dans sa lotte contre le 
narcotrafic, le Congrès américain demandait des sanctions contre le 
Mexique. La résolution provoqua une vive réaction à Mexico où, comme 
partout en Amérique latine, les pressions des Etats-Unis - premier 
consommateur mondial de cocaïne - sont vécues comme autant 
d’atteintes à la souveraineté nationale. La guerre à la drogue semble 
avoir remplacé la « doctrine de la contre-insurrection » appliquée par 
Washington durant les années 80. Elle permet un nouvel « intervention- 
nisme » américain, militaire notamment 


Par MARIANO AGUIRRE 


Près de 80 % de la cocaïne et environ 
90 % de la marijuana entrant aux Etats- 
Unis proviennent d'Amérique latine. 
Produite dans la région des Andes (Boli- 
vie. Pérou, Colombie), la * mar- 
chandise » transite par les Caraïbes 
(mais aussi l'Amérique centrale et le 
Mexique), plaques tournâmes pour les 
mafi as internationales alliées aux cartels 
colombiens qui font la loi dans la 
région (1). Le montant annuel des ventes 
de la drague pénétrant en territoire amé- 
ricain atteint 50 milliards de dollars. 
Washington considère ce narcotrafic 
comme une « affaire intérieure », dont 
les conséquences sociales sont de très 
grande ampleur en raison de ses inci- 
dences sur la criminalité. 

Ftour lutter contre ce fléau, les auto- 
rités américaines ont adopté deux straté- 
gies : l'élimination des sources d'appro- 
visionnement en détruisant les récoltes 
et les laboratoires clandestins en Amé- 
rique latine ; l'interception des passages 
aux frontières. Hans l'espace aérien et en 
hante mec * L'objectif est de réduire le 
trafic de drogues illicites à l'intérieur 
des Etats-Unis, d'en faire monter le 
prix, de poursuivre les trafiquants dans 
leurs propres retranchements, de 
décourager les consommateurs éven- 
tuels et de propulser les personnes 
dépendantes de ta drogue hors du - 
marché (2). » 

Pour réaliser ces objectifs, fallait-il 
faire appel à l'armée ? Traditionnelle- 
ment, le Pentagone s'était toujours 
opposé à l’engagement des militaires 
contre les trafiquants de drogue. Cette 
position repose sur le Fosse Comitatus 
Act de 1878, selon lequel les forces 
années » ne doivent en aucun cas inter- 
venir dans les affaires intérieures ». 

Passant outre, le gouvernement fédé- 
ral leur a donné mission, dès 1988, de 
mettre fin an trafic, de former des 

* Directeur du Centre de Investigation para la 
Ru (CIP}. Madrid: chercheur au Transnational 
Instkute. Amsterdam. 


troupes spéciales pour agir contre les 
vendeurs de drogue « sur le territoire 
des Etats-Unis comme à l’étranger » ; et 
de créer leurs propres réseaux de ser- 
vices secrets et de communications. En 
1989, le président George Bush intégra 
officiellement les forces armées dans sa 
stratégie nationale pour le contrôle des 
drogues (NDCS). Et le Congrès accepta 
que des tâches telles que la détection et 
la surveillance de transferts de drogue 
par voie aérienne ou maritim e, et la mise 


sur pied d'un réseau de communica- 
tions. de contrôles et de services 
secrets (031) soient confiées aux forces 
armées (3). Dès lors, pour surveiller les 
légions des Caraïbes et des Andes, le 
Pentagone recourut aux satellites, aux 
radars et aux systèmes de détection utili- 
sés pour épier l’ ex -URSS et Cuba. 

Depuis. les Etats-Unis envoient dans 
des pays latino-américains, des 
commandos militaires qui forment des 
équipes locales aux problèmes, de 
sécurité et aux techniques d’éradication 
des cultures. La CIA, la Drug Enfonce- 
ment Administration (DEA), le Ftenîa- 
gone. le service des garde-côtes et le 
Southern Co mman d sont mobilisés pour 
meure en œuvre cette politique. 

Affirmant que « des phénomènes 
internationaux comme le terrorisme, le 
trafic de drogue, la dégradation de 
l 'environnement, l'épuisement des res- 
sources naturelles, la démographie 
galopante et l’arrivée massive de réfu- 
giés impliquent une politique améri- 
caine sécuritaire à court et long 
terme (4) ». le président William Clin- 
ion intensifia la lutte contre le blanchi- 
ment de l’argent et demanda aux pays 
latino-américains d'extrader vers les 


Etats-Unis les trafiquants - ce dernier 
point entraînant un vif conflit avec la 
Colombie. Il signa, en 1995, la Presiden- 
tial Decision Directive (FDD) établis- 
sant comme priorité des services secrets 
le contrôle dn« trafic international de la 
drogue et du crime international orga- 
nisé ». 

M. Clinton a utilisé l’Emergency 
Economie ftîwers Act pour geler les 
fonds des narco trafiquants aux Etats- 
Unis et leur interdire toute transaction 
financière. En même temps, il a intensi- 
fié l'aide antidrogue : même s’ils 
demeurent notoirement insuffisants, les 
programmes destinés à encourager les 
agriculteurs latino-américains à aban- 
donna la culture de la coca représentent 
environ 20 % du montant de l’aide exté- 
rieure américaine pour la région, contre 
3 % il y a dix ans (5). 

Ces mesures ont-elles gêné les trafi- 
quants ? M. Mathea Falco, président de 
l'institut Drug Stategies, estime que tant 
sur le plan national, oh la répression 
prend le pas sur la prévention, qu’à 
échelle internationale, la politique amé- 
ricaine sur la drogue n’est qu* « une suite 
d'échecs (6) ». M“*Coletta Youngers, 
expert au centre de recherches Washing- 



ton Office on Latin America (WOLA) et 
auteur du livre Clear and Présent Dan- 
gers, affirme : « Il n ‘existe aucune stra- 
tégie militaire concrète pour faire face 
au problème de là drogue. Trop de ser- 
vices sont impliqués à trop de niveaux 
politiques différents. En général, les 
militaires américains ont été plutôt réti- 
cents à adopter une position forte contre 
la drogue : seul le Southern Command a 
montré beaucoup d’enthousiasme, esti- 
mant que c’était l’unique jeu à jouer. » 

Le Southern Command tient un rôle 
fondamental H«ns cette guerre. Depuis 
les 60, Q a entraîné des milliers 

d'effectifs latino-américains à la lutte 
antiguérilla. 11 retrouve une mission qui 
le conforte. Et traite actuellement la 
question de la drogue sous l'angle 
exclusivement militaire sans se préoc- 
cuper des racines socio-économiques du 
problème. Tout en reconnaissant que 
d’autres actions de soutien doivent être 
menées, comme la lotte contre la pau- 
vreté ou l'aide humanitaire, le lieute- 
nant-colonel David G. Bradford estime : 
« Nous autres, militaires, nous ne dési- 
rons pas prendre part à ces actions- 
là{ 7).» 

L'idée du Pentagone est que les mili- 
taires américains apportent la pensée 
stratégique et les renseignements aux 
forces locales, qui doivent, seules, 
s’engager sur le terrain (8). Selon 
M“ Colette Youngers : « Le souhait est 
que les forces américaines n’inter- 
viennent pas directement dans des situa- 
tions de combat. Des rumeurs ont 
cependant circulé sur une éventuelle 
'implication d'agents américains dans 
des opérations comme l’assassinat du 
trafiquant Gonzalo Rodriguez Cacha en 
Colombie. C’est très difficile à prouver, 
mais cela ne me surprendrait pas. » 

Bien que la plupart de leurs activités 


DESTRUCTION D'UNE PISTE AÉRIENNE UTILISÉE PAR LES « NARCOS - 
Une approche répressive d «mqncmcnt tournée vers le Sud. 


EN COLOMBIE 


(1) Depuis le quasi-démantèlement des cartels 
de Medellm (fin 1993) et de Cali (1995). les trafi- 
quants non organisés en cartel se sont multipliés, 
■wwnt en place des st r uct u res beaucoup plus 
souples, indépendantes et compartimentées. 

(2) rtaer H. S mith. Tizlons of the Eagle. Dyna- 
mics a F US-Latin American Relations. Oxford 
Uni versîty Press, New York. 1996. p. 265. 

(3) Cf. l’article du colonel Joseph L. Bergontz, 
MÙltary Review, novembre-décembre 1992, p. 79. 

(4j Wniiam 1. Ointoi. « National SecmityStra- 
legy of Engagement and Enlargenvem », Washing- 
ton D.C, févner 1995, p. L 

(5l Mathea Falco. « US Drug Policy : AtMictod 
to Failure ». Foreign Policy. h* 102, prin- 
temps 1996. p. 120. 

(6) IbUL, p. 120. 

(7) Colonel David G. Bradford. Military 
Review. New York, septembre-octobre 1995, Fort 
Leaveowonh. Kansas, p. 23. 

(S) Entretien avec Fautera; 21 octobre 1996. 
Voir « Clear and Pressent Dangers- The US MIB- 
tary and rfx: War con Drtigs in the Andes », Wash- 
ington Office on Latin America, Washington DC 
1991. (WOLA, 110 Maryland Av. NE Washington 
DC 20002-5696. Courriel : Çyoungera wola. 
org.\ 


Compromissions avec les paramilitaires colombiens 


E 


Par 

ANDRÉ 

UNARD* 


I N Colombie, les affrontements entre les 
guérillas et l'armée, ainsi que les agissements des 
narcotrafiquants, causent infiniment moins de vic- 
times que la répression contre les couches popu- 
laires. Dans cette * guerre sale » menée contre 
l'exercice d'une véritable démocratie, les groupes 
e paramilitaires » tiennent un rôle de premier 
plan (1). Avec la participation d'officiers en retraite, 
ces milices (souvent liées au narcotrafic) s'at- 
taquent non seulement à la guérilla mais aussi à 
ses sympathisants supposés, aux paysans ayant 
des différends avec les propriétaires terriens, aux 
syndicalistes, aux militants des mouvements 
sociaux, ainsi qu'aux partis politiques légaux qua- 
lifiés d'« ennemi intérieur » (2). 

A ce sujet, c'est un pavé dans la mare que vient 
de lancer un rapport de l'organisation Human 
Rights Wstch (3) en soulignant, d’abord, que l'aide 
militaire apportée par les Etats-Unis - matériels, 
munitions, formation et aide à l'organisation-, 
officiellement destinée à combattre les trafiquants 

* Journaliste. 


de drogue, est utilisée dans la lutte contre la * sub- 
version », dans l'acception large que les Colom- 
biens donnent à celle-ci. En notant, en second lieu, 
que cette aide facilite ('existence et l'action de 
groupes paramilitaires étroitement liés aux forces 
de l'ordre officielles. La troisième conclusion est 
beaucoup plus gênante pour les Etats-Unis, 
puisque, documents et chronologie à l'appui, 
l'organisation de défense des droits humains 
affirme que Washington connaissait, ou avait tous 
les éléments pour connaître l'usage fart de son 
aide. Mais que les vérifications élémentaires ont 
été négligées. 

En 1983, un rapport du procureur Jimenez 
Gomez avait déjà établi la participation de policiers 
et de militaires aux Escadrons de la mort. Six ans 
plus tard, un décret interdit, officiellement, de tels 
liens. Mais les militaires persistèrent, arguant de la 
plus grande efficacité des paramilitaires dans la 
lutte contre la drogue. 

Malgré les méthodes discutables de ces 
groupes, les Etats-Unis auraient pu considérer 
qu'il s'agissait là d'un moindre mal. Mais, en véri- 
fiant, ils auraient pu découvrir, par exemple, le 
contenu de l'Instruction 200-05/91 donnée, en 1991, 
par le ministre de la défense colombien. Ce texte 
nefeit pas allusion à la drogue mais prévoit que les 
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différents corps d'armée établissent des réseaux 
« de civils et de militaires », tout en « évitant les 
interactions et contacts publics entre eux ». 

Human Rights Watch confirme que l'armée et les 
Escadrons de la mort recourent à la recherche de 
renseignements, aux menaces et aux assassinats 
non seulement contre les guérillas, maïs surtout 
contre les opposants politiques, syndicaux, asso- 
ciatifs... Le document affirme que le Pentagone et 
la CIA connaissant ces liens et se contentant de 
démentis officiels, ont maintenu leur aide. Le colo- 
nel Roach, alors attaché militaire américain à 
Bogota, a répondu à Human Rights Watch : « Nous 
savions, d'après des rapports colombiens, que les 
militaires continuaient de travailler avec des para- 
militaires. (...) Les Etats-Unis cherchaient le meil- 
leur moyen d'agir, mais quand l'aide ne peut pas 
aller aux combattants, il faut trouver d'autres 
moyens. » 

O FFICIELLEMENT, il s'agissait d'aider è lutter 
contre les narcotrafiquants. Pourtant, si 
aucune unité de l'armée ne se destine uniquement 
à cette tâche, toutes ont une mission contre-insur- 
rectionnelle. 

Les relations entre les Etats-Unis et la Colombie 
ne sont pas simples. D'une part, Washington ne 
peut abandonner entièrement le gouvernement de 
Bogota, dont il attend un traité d'extradition. Mais 
le pouvoir politique et tes cartels sont tellement 
imbriqués que ie premier ne lutte -contre les 
seconds que s'il y est contraint. C'est ainsi que, en 
1995, une loi d'amnistie en faveur des personnali- 
tés politiques compromises dans (e narcotrafic, 
votée par ie Sénat colombien, a été repoussée 
suite aux pressions de Washington (4). Et que, 
quelques mois plus tard, la Colombie a été décla- 
rée « inéligible à l'aide américaine » en raison de 
sa a timidité » dans la lutte contra le drogue. Enfin, 
sous la menace de sanctions économiques, le Par- 
lement de Bogota a voté en décembre 1996 une loi 
rétroactive permettant la confiscation des biens 
des narcotrafiquants, en l'absence de sanction 
pénale contre eux. 

Les autorités colombiennes ne se sont pas trom- 
pées sur les répercussions politiques que pourrait 
avoir ce rapport, et se sont lancées dans une 
attaque en règle contre lui. Comme d'habitude 
dans ces cas-là, Human Rights Watch est accusé de 


participer à la lutte subversive, transposée sur le 
terrain de l'information. 

Les démentis du gouvernement colombien ont 
cependant trouvé un contradicteur en la personne 
du colonel en retraite Carios Alfonso Velasquez. Il a 
affirmé publiquement que l'armée ne consacrait 
pas ses efforts à lutter contre les trafiquante da 
drogue, mais contre la « subversion ». Ce constat 
figurait dans un rapport du colonel remis è ses 
supérieurs qu| lui a valu sa mise à la retraite. Autre 
démenti, implicite celui-là : deux lois ont été votées 
qui, manifestement, sont des réponses au rapport 
Colombia's Killer Networks. La première est celle 
déjà citée ; la seconde oblige les responsables ds 
l'armée è dénoncer les dirigeants des groupes 
paramilitaires. 

Sans do.ute l'adoption de tels textes constitue- 
t-elle un progrès. Mais les imbrications entre les 
autorités et les illégaux conduisent à maître en 
douté la volonté et la capacité d'appliquer de telles 
lois, même si, pour éviter des tensions avec 
l'Union européenne, l'ambassadeur de Colombie 
auprès de Bruxelles a été contraint à démissionner 
fin 1996 : il était actionnaire d'une société familiale 
qui convoitait des terres de petits paysans et avait 
recours à des groupes paramilitaires pour expulser 
les occupants par la force... 

Après des manifestations d'ONG, la Parlement 
européen a condamné la Colombie en octobre 
1996 et, quinze jours plus tard, l'ambassadeur 
démissionnait. Signe que la pression peut payer. 
Sur le plan symbolique en tout cas, car sur le ter- 
rain les paramilitaires restent à l'œuvre. 
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U) D après b rapport du rapporteur spécial de l'ONU, prf- 
r t vn ^ ??? 4 13 Connnksion des droits de l'homme de 
I ONU. plu» de 140 groupes paramilitaires opéraient alors en 
Colombie, en lien étroit avec l’année et la police. 

(2) De janvier 1988 à juin 1994. on compte 25 21 1 morts pour 
rayons politiques, auxquelles s’ajoutant 31385 assassinas 
S^f5o S ?î I 'ÆiL S “ an »«- J 56 596 victimes (rapport Justice et 
rtro»’ ‘X?£;'J2 ep,us J? f i mdation 1985. l’Union patriotique 
(UP>. paru de gauche fondé par d'ex-guérilieros et Je Perd 
communiste, a eu plus de 2 000 mllnrniS 

(3) Colombia's Killer Networks : the Milita, 
fKirtnershipandthe Umtrd States. Human 
Amenons. New York. 1996, 103 p. + annexes. 

rZÎ?lSÎK!!L^ gangrène des narcodollara « 
JTjSÏÏ SS? propottlOD5 towupçoonées ». Le Monde. 
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Naissance et agonie des accords d’Oslo 


L ES accords d'Oslo sont moribonds. La cadra 
de négociation entre l'OLP et le gouverne- 
ment Israélien fixé par la Déclaration de 
principes signée le « septembre 1993 à Washing- 
ton est désormais caduc. Comme on le sait, il 
s'agissait, durant une période Intérimaire de cinq 
ans (mai 1994-mal 1999), de mettre en place un 
«autogouvemament» palestinien. La négocia- 
tion mit le statut définitif de la Cisjordanie et de 
Gaze devait s'ouvrir en mai 1996 et s'achever dans 
les trois ans. Les questions les plus épineuses- le 
statut de Jérusalem, la définition des frontières, 
l'avenir des colonies, la sort des réfugiés, la créa- 
tion d'un Etat palestinien - seraient laissées en 
suspens en attendant l'accord final. 

Cet échafaudage avait été dressé dans des 
conditions très défavorables aux Palestiniens. 
Pour permettre Is construction d'une entente 
durable, il aurait fallu que s'édifie, étage après 
étage, une relation de confiance entre les deux 
partenaires, fondée sur une «r dynamique de la 
paix ». Il aurait fallu aussi que la partie la plus 
puissante, Israël, accepte, en échange de son inté- 
gration au Proche-Orient de satisfaire la revendi- • 
cation nationale palestinienne. 

Trois ans et demi plus tard, force est de consta- 
ter que les fondations mêmes de la paix restent à 
creuser. Les Palestiniens ne contrôlent que quel- 
ques grandes villes isolées,, coupées de leur 
arrière-pays, soumises è des bouclages répétés. 
La plupart des mesures de confiance inscrites 
dans Iss textes (libération des prisonniers poli- 
tiques palestiniens, ouverture d'un passage sfir 
entre Gaza et la Cisjordanie, construction d'un 
port et ouverture d'un aéroport è Gaza, redéploie- 
ment de l'armée israélienne, etc.) n'ont pas été 
appliquées. 
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La colonisation s’est poursuivie et intensités, 
rendent presque chimérique toute continuité ter- 
ritoriale palestinienne : entre septembre 1993 et 
('arrivée de la droite israélienne au pouvoir, en 
mai 1996, le nombre de colons en Cisjordanie (en 
dehors de Jérusalem) est passé de cent mille è 
cent quarante-cinq mille. En 1996, selon le mouve- 
ment La Paix maintenant, le nombre d'habitants 
dans trente-six colonies de ta Cisjordanie et de 
Gaza a augmenté de treize mille; le gouvernement 
a donné son feu vert à la construction de milliers 
d'appartements alors même que 12,1% d'entre 
eux restent inoccupés (1). L'édification de six mille 
cinq cents logements à Jabel Abou Ghnaim - Har 
Homa pour les israéliens-, une colline située 
presque aux portes de Bethléem, achève l’encer- 
clement de Jérusalem-Est par des colonies juives. 

Enfin, l'espoir d'une paix fondée sur le déve- 
loppement économique s’est aussi dissipé. Un 
récent rapport du FMI indique que le taux de chô- 
mage en Cisjordanie et à Gaza est passé, depuis 
1993, de 18 % à plus de 34 %. 

D EPUIS 1993, Iss gouvernements successifs 
d'Israël - ainsi que son opinion publique - 
ont déduit des interminables tractations avec les 
Palestiniens qu*il était possible d'aboutir è la paix 
sans en acquitter le prix. Autrement dit, la vio- 
lence s’arrêterait et les relations avec les pays 
arabes se normaliseraient sans qu'il faille rendre 
l’ensemble des territoires occupés ou renoncer 
aux colonies. Alimentée par le soutien américain 
indéfectible à Israël, confirmé par (e double veto 
opposé à une résolution très modérée du Conseil 
de sécurité de l’ONU condamnant iss construc- 
tions israéliennes dans la région de Jérusalem, 
cette certitude est pourtant illusoire, comme 


l'attentat de Tel Aviv, le 21 mars dernier, l'a encore 
une fois tragiquement établi. 

Reste alors è s'engager sur une autre voie, la 
négociation « par étapes » ayant échoué. Plu- 
sieurs commentateurs palestiniens ont soutenu 
l'idée d'une négociation rapide sur le statut final 
de le Cisjordanie et de Gaza (2). Les rumeurs sur la 
tenue de discussions secrètes sur ce thème se 
font insistantes. M. Benyamin Nétanyahou lui- 
même s’est prononcé en ce sens, le 20 mars der- 
nier, ô la veille de l'attentat de Tel Aviv. Mais, avec 
cette offre, le premier ministre, qui affirme par ail- 
leurs vouloir annexer 70 % de le Cisjordanie, ne 
cherche-t-il pas simplement è repousser tout 
redéploiement supplémentaire de l'armée dans 
les territoires occupés ? 

U NE approche nouvelle du conflit israélo- 
arabe n'est envisageable que si l'on sort des 
principes flous définis par Ie3 accords d'Oslo pour 
retourner è ceux fixés, depuis longtemps déjà, par 
les Nations unies : le retrait des troupes israé- 
liennes de (a Cisjordanie, de Gaze et de Jérusa- 
lem-Est (ainsi que du Golan) ; le droit à l'auto- 
détermination des Palestiniens ; le droit d'Israël è 
vivre en poix et en sécurité dans des frontières 
reconnues. Sur cette beSB, la communauté inter- 
nationale, et notamment l'Union européenne, 
passant outra la partialité des Etats-Unis, pourrait 
jouer enfin un rôle actif. 

ALAIN GRESH. 


(1) The Jérusalem Pasi , IS mars 1997. cité p tr Midcast Atir- 
ror, Londres. 18 mare 1997. 

(2) BÎIb) El Hassan. Al Chark Al Awsat. Londres. 
18 mare 1997. cité par Miàeast Mirror, 1 B mais 1997. 


Economiste Ebattais et collaborateur du Monde 
djplomatiqne, Georges Corm donne, à La Découverte, 
une suite à son Hvre Le Proche-Orient éclaté. Ce second 
volume, en Bbrairie Je 11 avril, porte sur les années 1990- 
1996. En voici quelques extraits consacrés à l’accord- 
conclu , le 13 septembre 1993, entre le gouvernement 
israélien et l’OIJ*. 

L ’ANNONCE de b reconnaissance mutuelle entre l’OLP et le pre- 
mier ministre israélien les 9 et 10 septembre 1993, puis k gran- 
diose cérémonie organisée par le président Cl mron à la Maison 
Blanche, à Washington, le 13 septembre, donnent lieu à une nouvelle 
escalade médian que. «Miracle de la paix», titre en couverture de son 
numéro du 20 sqxjembrc le grand hebdomadaire amé ri cai n Time, la 
presse et les télévisions se régalent non seulement du spectacle donné à la 
Maison Blanche par le chef de guerre « terroriste », avec a coiffure 
palestinienne nadhionnielle'et son uniforme kaki, serrant la main tendue 
avec hésitation d’Itzhak Rabin pois celle de Shimon Pérès, en costume 
élégant, sons l'œil du président mais aussi de tous les 

détails du roman pittoresque des contacts secrets à Oslo. 

Après la guette du Golfe, sf prisée comme feuilleton télévisé rappe- 
lant La Guerre des étoiles, pois le grand théâtre dramatique au Palais royal 
de Madrid (1), voici enfin l'heureux dénouement dans le cadre élégant de 
la Maison Blanche, qui permet au monde entier de constater qu’il n'y a 
plus deux poids « deux mesures dans l’ordre international, que les Etats- 
Unis, après avoir fait une guerre juste au Proche-Orient, y amènent 
rrgjnr fTMmr, sur les belles pelouses de L& résidence présidentielle, la paix. 
Le plus vieux conflit du Moyen-Orient prend fin sut tous les écrans de 
télévision du W*, Arabes et Juifs, frères sémitiques ennemis, sont 
enfin réconciliés. Une aube nouvelle peut se lever dans la région^-) 

Le patronage américain esc nue garantie additionnelle et ce n’est 
plus un secret que la- Banque mondiale et la Communauté économique 
européenne ont travaillé sur un « plan Maxshali » pour la Cisjordanie et 
Gaza. En sortant les Palestiniens de la misère, la paix faite dans le secret 
des discrètes demeures norvégiennes n’en sera que consolidée. (...) 

Comme pour Madrid, cependant, l’enthousiasme m éd ia t ique est si 
cotai que personne n'oserait mettre «si douce cette dipl om atie secrète qui 
aboutit en dix mois à réhabiliter le chef de l’OLP, jusque-là conspué aux 
Etats-Unis et en T .m ff ), comme terroriste, as s assin, allié de Saddam Hus- 
sein, ayant fait le malheur de son peuple comme celui du Liban, oh sa 
présence avait mis le pays à fini et à sang. « Après F asaona de T accord, éent 
MaisfoïihNsnM, a cmrrte par rm amp & baguette rnagiqm, ré»®# {d'Ara- 
fat} a changé, mm seulement aux Etats-Unis, mais dam k monde entier. L'OLP 
en dévoua km organisation militante pour la paix. En quelques purs, la presse 
internationale s'est ruée vers Tunis de tous le coins du monde, pour suivre et rap- 
porter Tévéamaa, Junc&é, mais aussi pour embellir l'image de TOLP et efAéou 
Amaar, <îm autre OA Au dm de Pua des correspondants importants qui eut 
rempli les bétels de Tunis : “Ce sont les instructions que nous avons repus" (2). » 
Cette réhabilitation spectaculaire de l’OLP er de son chef par le 
Etats-Unis et Israël se bit au moment même où plus de cinq ans de 
« guerre de piètres » dans les territoires occupés e le processus de 
Madrid avaienr enfin permis la naissance d’une nouvelle élite politique 
pa fcerintmng vivant au milieu de la population. Le accords sont una- 
nimement présentés comme un compromis subtil et harmonieux entre, 
d’un côté, le souri de sécurité des Israéliens et, de l’autre, Taspirarion de 
Palestiniens à l’autogouvemement préparant à l’indépendance dans une 
étape ultérieure. Ils sont constitués d’un échange de lettre entre le pre- 
mier mînîsrr* israélien, Itzhak Rabin, et Yasser Arafitt, chef de l'OLP, 
d’une Déclaration de principes avec quatre a nnex es et d'un m ém o ran- 
dum d’accord concernant la Déclaration de principes. 

Dans l’échange de lettres qui a précédé la signature officielle des 
accords et fait l’objet de nombreux marchandages de dernière minute, on 
est frappé par la dissymétrie existant entre les quatre lignes sèches 
qu’adresse le premier ministre israélien au chef de l'OIP et les six para- 
graphes qu’adresse le chef de l’OLP au chef de gouv ema n e n t israélien, 
donc ring pynrimenT des engagements juridiques sol e nnels et stricts. 
Yasser Arafat s’est en effet engagé dans ce document à : reconnaître le 
droit d'Israël à vivre en paix et dans la sécurité ; tégiet pacifiquement « 

par la négociation toutes les questions qui resteront en suspens ;considé- 

rer que la Déclaration de principes constitue un * événement historique 
inaugurant uns époque nouvelle dt coexùtme peàfiqm, sam aoleaa ni acte qtd 
pourrait mettre en danger la paix et la stabilité » ; renoncer à recourir wi ter- 
rorisme et à tout autre acte de violence, assumer* sa responsabilité sur tmi 


violations {de cet engagement a sonammr les contreasaaatt &} »■ 


V'j 


Le chef de l'OLP affirme aussi dans la lettre que * les articles et points 
de la Charte palestinienne niant le droit dlsraâ à exister ainsi que les danses dt 
la Charte qui sont en contradiction avu Us engagements de cette lettre sont désor- 
mais inopérants et non valide » ; il s'engage aussi à faite modifier par le 
Conseil national palestinien, le Parlement en exil des Palestiniens, 
l’ensemble de la Charte pour la rendre conforme aux exigences de la 
lettre qu’il adresse au premier ministre israélien (4). De plus, dans une 
lettre additionnelle adressée au ministre norvégien des affaires étran- 
gères, qui a joué un rôle-clé dans les négociations secrètes israélo- 
palestiniennes, Yasser Ara&t s’engage publiquement à encourager et à 
appeler les Palestiniens des territoires occupés à coo p érer à la ♦ mrmalisa- 
rww » et à rejeter « la violence a le terrorisme » ; en. clair, au vu de la lettre 
précédente, U s’agit de l'appel à mettre fin à la-» révolte de pierre », l'Inti- 
fada, qui a'ranc fiât pour rappeler su monde Pexisceoce du p rob l ème 
palestinien et embarrasser l'année israélienne, réduite depuis 1988 à une 
répression féroce d’en&nts et (Tadoljescenis arabes, qui n’ont pour toutes 
armes que des pierres. 

À cette batterie impre s s i on n ante d’engagements très précis du chef 
de l’OLP, Yitzhak Rabin répond très sèchement à Yasser Arafat ; « En 
réponse b votre lettre du 9 septembre 1993, je souhaite vau c on f irme r qu’à la 
lamsbr de engagements de TOLE qui y figurent, le gouvernement dlsnàS a décidé 
de remmaîtTt TOLP comme le représentant du peuple palestinien et d engager des 
négociations avec l’OLP dans U cadre du processus de paix au Pncbt-Oriat. » 

Il n’y a donc, du côté israélien, aucun engagement symétrique de 
faire cesser les innombrable? mesures vexaroires dont sont victimes les 
Palestiniens depuis les débuts de l’occupation, en 1967 ; expulsions, 
dynamitages de maisons, confiscations de renés, couvre-féux, arresta- 
tions arbitraires, bouclage des territoires, etc Désormais, entre les deux 
parties, qui deviennent ainsi « partenaires », l’une a conservé tous les 
moyens violents d’action, l’autre s’en est dé s is té e et s’esr engagée à assu- 
rer la pacification de la population palestinienne occupée pour le prix de 
sa reconnaissance comme représentant du peuple 
palestinien, reconnaissance pourtant conquise depuis 
longtemps aux yeux de la majorité des. Etats membres 
des Nations unies. Dans une bataille qui ne pourra 
qu’être longue avec un adversaire tout-puissant, le 
chef de l’OLP accepte donc de déposée, sans mandat 
des dif fere nts organes palestiniens, les quelques armes 
qui pouvaient encore lui restez. B semble, de la sotte, 
fejw> confiance à une dynamique de la paix qui oblige- 
rait immanquablement les Israéliens à un comporte- 
ment pacifique, rompant avec les attitudes du passé. 

Le chef de l’OLP n’a pas non plus obtenu d’enga- 
gement juridiquement clair d’on arrêt de la colonisa- 
tion des terri mires occupés. * Avec une naïveté presque 
criminelle, écrit un observateur israélien, le négociateurs 
palestiniens ont accepté qu'aucune clause explicite dans les 
différents accords n’inttrdbe aux Israéliens de poursuivn 
leur politique de colonisation pendant la période httéri- 
main (5). • 

L E paradoxe le plus fort est d'ailleurs que les 
lettres et les documents signés ne sont nulle- 
ment un accord de paix prévoyant le règlement 
de toutes les questions litigieuses en vue d'un règle- 
ment définitif : sort des territoires occupés du point de 
vue de la souveraineté finale qui s'y exercera, consis- 
tance du compromis territorial tant réclamé par les 
Israéliens de tout bord politique, sort des colonies de 
peuplement implantées par les Isra élien s depuis 1967 , 
droit au retour ou & une compensation fi n a nci ère des 
réfugiés palestiniens de 1948 et 1967, statut de Jérusa- 
lem, en particulier la partie arabe de la ville, dont 
l'annexion par Israël n'a pas été reconnue par les 
Nations unira et les grandes pûissances. Les réponses à 
'trouver à ces questions fondamentales sont remises à 
plus caïd, après une période intérimaire de dnq ans, 
mais avec des négociations qui devront débuter au 
plus tard au début de la troisième année de cette 
période (article V de la Déclaration de principes). 

Ge n’est donc pas une solution au contentieux 
israélo-palestinien qui esr enfin trouvée et signée de 
façon solennelle, mai * des « arrangements intéri- 
maires d’autonomie», objets d’une Déclaration de 
principes, document de dimension très modeste 
puisqu’il ne comprend que dix-sept articles, l'article 




premier, intitulé « But des négociations », parle de rétablissement 
d'une * autorité palestinienne intérimaire autonome, le Consul élu 
(le “Conseil Us Palestiniens de Cisjordanie et de la bande de Gaza, pour 

une période transitoire «excédant pas cinq ans, en vue d’un règlement permanent 
fondé sur les résolutions 242 (1967) «338 (1975) du Conseil de sécurité!,...) ». 

La poix ne se réalise pas par l’accord sur les questions de base qui 
constituent le cœur du conflic (la souveraineté, la terre, Jérusalem, les 
réfugiés, U création d'un Etat national palestinien), permettant par la 
suite le développement pacifique de relations de coopération écono- 
mique entre les peuples en conflit ; elle résulte d'abord de la mise en 
place de mécanismes économiques de coopération, la solution des ques- 
tions litigieuses étant remise à plus tard. C’est évidemment un pari très 
risqué quand on connaît l'intensité émotionnelle, les souffrances, les 
peurs qui existent sur le terrain du conflic, aussi bien do côté palestinien, 
qui voir ce qui reste de la terre palestinienne être grignoté depuis 1967 
par les implantations israéliennes, que du côté de la population israé- 
lienne, qui se senc menacée par l’hostilité arabe et qui consid èr e, pour 
une large part, que toute cette terre biblique lui revient, puisque Israël 
esc un Etat juif et que les gouvernements successifs travaillistes ou du 
likoud ont encouragé la colonisation de la Cisjordanie et de Gaza. (...) 


U) NDLR - Le 30 oct ob re 1991 s’ouvre U conférence de la paix de Madrid avec la 
par tici pation d'Israël a des pays arabes. Les Palestiniens des territoires occupés sou 
intègres H»nc une rifl^ jiHni commune jordano- palestinienne. 

(2) Lire Mamdonb NaufaL L'Bimire de l'accord d'Oslo (en arabe i. Amman. 199S, 
p. 161. 

(3) Textes des lettres dans Maghreb-htachrck, Paris, n* 142. octobre-décembre 1993. 

(4) les amendements de la Charte palestinienne seront soumis au Conseil national 
. qui siège pour la première fois dans les territoires occupés le 22 avril 1996, à 


tS) Michel WarsdMwski. Rente d'fmdes palestiniennes, Paris, a° 9, automne 1996. 
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DE L'ÉTAT-PROVIDENCE À LA SOCIÉTÉ DE MARCHÉ 
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La Nouvelle-Zélande 

éprouvette 

du capitalisme total 




En 1984 , la Nouvelle-Zélande s'est lancée dans une transformation radicale. Pionnière 
de l'Etat-providence, elle s'est métamorphosée en laboratoire de la société de marché. 
Au point que désormais tous les « décideurs » de la planète lui décernent des notes 
flatteuses. Et intiment aux pays européens « retardataires » de s'inspirer 
de son exemple. Séduisant un parti de gauche, c'est le volontarisme libéral 
■ d'un petit groupe de hauts-fonctionnaires qui a enclenché le grand bouleversement 



Par notre envoyé spécial SERGE HAUMI 




C ES temps-ci, la Nouvelle-Zélande accueille 
beaucoup de touristes politiques. Dans son 
laboratoire du Pacifique, devenue une éprou- 
vette débordant de promesses apparemment tenues, 
la longue île en deux morceaux aurait en effet indiqué 
à la planète entière la voie radieuse d'une société de 
marché. Déjà, sous le titre comminatoire « L'Europe 
dort suivre l'exemple néo-zélandais », le très libéral 
éditorialiste d'un quotidien américain s'extasie : « Si 
l'économie était un sport olympique, la Nouvelle- 
Zélande aurait ramassé une brassée de médailles 
d"or{ 1). » 

« Les résultats de la Nouvelle-Zélande demeurent 
remarquables ». ajoute la première phrase du rapport 
de l'OCDE consacré à ce pays (2). Et toutes les institu- 
tions, fondations, publications du capitalisme réelle- 
ment existant font chorus : l'OMC félicite la Nouvelle- 
Zélande, la Banque mondiale et le secrétariat du 
Commonweahh y envoient une délégation presque 
chaque mois, le Conseil national du patronat français 
(CNPF) enjoint à l'Hexagone d ’ limiter» le modèle 
des antipodes. Même ['hebdomadaire mondial des 
« décideurs » ne peut résister à la tentation de rompre 
avec son détachement légendaire quand il explique à 
ses lecteurs: « Pourquoi, demanderez-vous, The 
Economist consacre-t-il tant de place à la Nouvelle- 
Zélande ? C'est que depuis une décennie la Nouvelle- 
Zélande a appliqué davantage de réformes éco- 
nomiques défendues par ce journal qu'aucun autre 
pays (3). » 

Un 14 juillet, 

ia gauche prend le pouvoir... 

T ANT d'adulation amuse presque M. Murray Sher- 
win, vice-gouverneur de la Banque centrale néo- 
zélandaise: «r Ces jours-d, nous explique-t-il, c'est 
une coulée ininterrompue d'hommes politiques, de 
patrons et de journalisas qui se répand sur Welling- 
ton. Ils viennent d'Asie. d'Europe et d'Amérique 
latine. L'étude de nos privatisations, déréglementa- 
tions et réformes de la fonction publique est presque 
devenue une industrie. » En mal, la Nouvelle-Zélande 
attend M. Helmut Kohl. L'année prochaine, ce sera le 
président William Clinton. 

Dans son bureau de l'université d'Auckland, 
M** Jane Kelsey, juriste et économiste, formule sans 
qu'on la prie la question à laquelle elle a déjà répondu 
cent fois : « Chaque observateur de nos réformes se 
demande comment un pays autrefois renommé 
comme lieu de naissance de l'Etat-providence, pre- 
mière nation à avoir dès 1893 accordé le droit de vote 
eux femmes, mondialement célèbre pour ses 
combats en faveur d'un environnement propre, vert 
et libre de tout nucléaire, a pu ainsi, presque d'une 
nuit à l’autre, devenir la vitrine du néolibéralisme. Et 
en particulier comment un gouvernement travailliste, 
avec son passé social-démocrate, a pu aller aussi loin 
dans cette direction. » 


La Nouvelle-Zélande est un modèle. Mais pas celui 
qu'elle pense. Lorsqu'on les étudie de près, ses per- 
formances économiques ne sont nullement specta- 
culaires. Certes, à l'aune d'une OCDE qui, sur ce point 
se contente de très peu, les taux de chômage et de 
pauvreté sont plutôt satisfaisants, en partie parce que 
le filet de protection sociale a été abaissé plutôt que 
cisaillé, en partie parce que l'économie du pays a 
bénéficié du dynamisme de la région Asie-Pacifique. 

Mais la croissance est tout juste moyenne (4), le 
niveau de formation médiocre, la productivité sta- 
gnante, ia balance des échanges déséquilibrée et la 
monnaie dopée par des taux d'intérêt réels exorbi- 
tants. Il n'y a donc pas là de quoi donner des leçons 
au monde - à l'Australie, dont les * réformes » écono- 
miques seraient trop lentes, à l'Europe, qui subven- 
tionnerait à l'excès ses agriculteurs - comme le fait 
presque chaque semaine une presse néo-zélandaise 
aussi vaniteuse qu'elle est médiocre. 

En revanche, pour celui qui veut comprendre com- 
ment on révolutionne une société de fond en comble 
afin d'imposer presque partout le primat du marché, 
comment on utilise systématiquement les instru- 
ments du volontarisme politique et de la guerre idéo- 
logique. comment on convertit les transfuges de 
gauche amoureux de < modernité » avant de les reje- 
jter ou de les corrompre, comment on profite pour 
arriver à ses fins du désarroi des militants socialistes 
et syndicalistes, de la tendance des intellectuels à 
abandonner l'économie et le peuple pour se préoc- 
cuper de « société civile » et de « minorités », alors là 
oui, la Nouvelle-Zélande est vraiment exemplaire. 

Et puisque c'est une révolution qu'elle a vécue, 
cejle-d a commencé un 14 juillet Le 14 juillet 1984, le 
Parti travailliste arrive au pouvoir sans savoir encore 
qu'il deviendra le grand architecte de l'avènement du 
capitalisme total. Jusque-là, le pays avait connu une 
grande stabilité politique (la droite ayant gouverné 
pendant vingt-neuf des trente-cinq années précé- 
dentes) et surtout idéologique. 

Le keynésianisme et l'Etat-providence dominent 
presque tous les esprits. Y compris ceux des conser- 
vateurs du Parti national : leur dirigeant de l’époque, 
M. Robert Muldoon, premier ministre et ministre des 
finances depuis 1975, épouse ouvertement les thèses 
interventionnistes et protectionnistes qui avaient 
assuré la prospérité du pays. Autoritaire, il n'hésite ni 
à geler les prix et les salaires ni à engager l'Etat dans 
des entreprises industrielles aussi dispendieuses 
qu'elles sont périlleuses (les «• Think Big Projects »). 
En somme, ni M. Ronald Reagan, ni M"* Margaret 
Thatcher, ni vent d'Amérique, ni vent d'Angleterre : la 
droite néo-zélandaise croit encore aux grands combi- 
nats. Pour que tout cala change, il fallait que M. Mul- 
doon tombât II tombe. 

M. Donald Brash, l'actuel gouverneur de la Banque 
centrale, véritable Etat dans l'Etat aide à comprendre 
la suite des événements. De 1966 a 1971, il travaille à la 
Banque mondiale. Et c'est là-bas» à Washington, qu'il 
opère sa conversion. Keynésien il était monétariste il 


devient li y a quelques mois, il s'en est expliqué dans 
un texte célébrant Friedrich Hayek, l'économiste autri- 
chien ultralibéral, ancien professeur à l'université de 
Chicago et fondateur de ia Société du Mont-Pèlerin : 
« Même si leurs architectes n'en étaient pas toujours 
conscients, les réformes néo-zélandaises ont le goût 
de Friedrich Hayek. Car le déclin de la Nouvelle- 
Zélande, après la seconde guerre mondiale, a illustré 
la logique implacable que dénonçait Hayek dans son 
livra La Route de la servitude. Depuis la lin des 
années 30, la Nouvelle-Zélande était en effet devenue 
un pionnier de lEtat-providence, une forme de ser- 
vage môme si elle était différente du type Etat policier 
et camp de concentration dominant l’Europe à 
l'époque [en 1944] où Hayek rédigeait son ouvrage. » 
Sitôt faite cette concession fort généreuse, 
M. Brash précise : « 1984 fut rendu possible par 
l'effondrement spectaculaire des résistances men- 
tales à la contre-révolution intellectuelle qu'Hayek 
avait lancée dans les années 40. Le débat écono- 
mique s'est trouvé animé par une équipe, réduite 
mais stratégiquement bien placée, de hauts fonction- 
naires, d'intellectuels et cThommes politiques, réunis 
autour de Roger Douglas (5). » 

Les idées , 

de la « nouvelle droite » 

M ROGER DOUGLAS a bien été le grand stra- 
■ tège des « réformes » (souvent qualifiées de 
m Rogemomics »). Actuellement président d'un petit 
parti d'opposition ultralibéral, FACT, et « consultant » 
international, il fut de 1984 à 1988 ministre des 
finances du gouvernement travailliste. 

Le témoignage de M. Brash édaïre le rôle que joua 
la bataille des idées - ici le triomphe de celles de Frie- 
drich Hayek et de M. Milton Friedman - dans les déci- 
sions économiques néo-zélandaises. Il révèle aussi à 
quel point, depuis 1980, le pensée de marché a réussi 
à séduire indifféremment la droits et is gauche, trans- 
formant l'alternance politique en un jeu è risque nul 
pour le capital. En cela la démonstration néo-zélan- 
daise, certes plus aboutie qu'ailleurs, n'a fort que pré- 
céder la leçon de choses française (septennats de 
François Mitterrand), américaine (présidence de 
M. William Clinton) et britannique (conversion de 
M. Tony Blair au thatchérisme). Sans parier de toutes 
les autres apostasies, beaucoup trop nombreuses 
pour qu'on les cite ici. 

L'administration d'un remède de cheval contre tes 
«servitudes» de l'Etat-providence exigeait le pré- 
texte d'une crise. Elle survint en 1984 sous forme de 
bourrasque monétaire, sans doute précipitée par des 
hauts fonctionnaires du ministère des finances qui 
voulaient la chute de M. Muldoon le dernier soda- 
liste »). un conservateur décidément trop peu inspiré 
par l'exemple de M™ Thatcher. A vrai dire, l'économie 
stagnait et la balance des paiements prenait la forme 


d'un précipice. Secrétaire général du Parti travailliste, 
M. Rob Allen nous rappelle (a situation d'alors: 
« L'agriculture opérait dans un environnement très 
protégé. Jusqu'aux années 60, nous avions vécu une 
ère de prospérité dans une sorte de colonie de 
vacances. Le Parti national défendait les agriculteurs, 
nous les syndicats. Soudain nous avons compris qt/tt 
fallait qu'on se réveille, qu'on conquière notre place 
dans le monde. Or le Parti national perpétuait le statu 
quo et un régime interventionniste socialiste. En 1982- 
1983, nous nous dirigions tout droit sur les récifs. » 

Pour changer de cap, la nouvelle équipe travail fiste 
n'hésite pas. Elle emprunta la boussole de ce que 
M. Allen admet être I ’* idéologie de la nouvelle 
droite ». Toutefois, il nuance aussitôt : <r Beaucoup de 
réformes devaient être faites. On ne pouvait pas 
continuer à isoler la Nouvelle-Zélande du reste du 
monde ; il fallait s’adapter à l'économie moderne. 
Bien sûr. nous l'avons fait à un rythme qui a généré 
beaucoup de souffrances Et nous avons blessé notre 
propre électorat Mais une économie qui ressemblait 
ün peu trop à celle des pays de l'Est ne fonctionnait 
plus. LEtat devait se désengager. » 

Voyager en Nouvelle-Zélande, y interroger les 
acteurs et les observateurs de la grande transforma- 
tion néofibérale (6), c'est souvent entendre deux his- 
toires opposées mais symétriques.' Pour la' quasi- 
totalité d'une droite qui, une fois M. Muldoon écarté, 
a mené è leur terme les « réformes » lancées par les 
socialistes, tout allait mal avant 1984. Et tout, va très 
bien depuis. Surtout depuis 1990 et la retour au pou- 
voir d'un Parti national entre-temps devenu presque 
thatchéro-reaganien. Au contraire, pour ceux qui à 
gauche ont rompu avec les socialistes {l'Alliance, un 
parti rouge-vert, recueille environ 10 % des suffrages), 
l'éden communautaire et pastoral des années 60 
aurait été remplacé par l'enfer de Dante. Seuls les 
socialistes pataugent un peu, ni vraiment honteux de 
leurs « réformes » capitalistes ni tout à fait fiers 
d'elles : <r Le Parti travailliste a veillé à se positionner à 
la gauche de l’endroit où il se trouvait II nous a bien 


(1) International Herald Tribune, Ans, 17 d éc emb re 1996. 

(2j Etudes économiques de l'OCDE : NouveDe-Zflande, 1996. 
OCDE, Paris, mai 1996. 

(3) « Kiwis Tnm Sonr *. The Economist. Londres, 19 octo- 
bre 1996. 

f4î Toujours à la recherche d'un conte de fées néatibénd, la 
presse de marché s'extasie depuis que, en 1993. 1994 et 1995. b pro- 
duction intérieure bnxe néo-zélandaise a crO de- 4,6 63 % er 

33 %. Cest oublier que. entre 1984 et 1994. le PIB par hrfanrt 
avait reculé de 10 % par rapport à 1a moyenne de l'OCDE. En 1996. 
le eaux de anoinsnoe ne sera que d'environ 2 Et quant anxprfvi- 

sktos à kwg arme. rn&ne les pim n ptimiara vnm nu niir ,ii arvdcft 

de 3 % par an/ 

(5) Donald Bnsh. NewZeatend's Remaricable Refsrms, The Ijub- 
ôtine of Econo mi e Affaire. Londres. 1996. 

(6l L'expérience ndo-afiandaiae fak m effet penser & ta nais- 
sance au forceps du capitalisme «"gtwic mriaaanr»- qu’analyse Ksd 
Polanyi dans La Grande transformation, GaOrmaid. Paris, 1983. 
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Points de repère 

Population : 3 660 000 habitants (dont 
12.9% de Maoris). 

Superficie : 266 000 knr. 

PIB par habitant : 14 500 dollars 
[Trunce : 23 000 dollars!. 

Tara de chômage : 6.1 % (mais 1S % pour 
les Maoris). 

Exportations (majoritairement agricoles) : 

- vers l'Asie -Pacifique : 523 % en 1994 
(43 % en 1952;. 

- vers le Royaume-Uni : 6 % en 1994 
(65. 5 % en 1952». 

Principaux partis : Parti national (coali- 
tion au pouvoir) : 34 % des voix en 
1996 ; Parti travailliste (opposition) : 
28 % ; New Zealand Fust (coalition au 
pouvoir) : 13 % ; Alliance (opposition de 
gauche): 10%; ACT (opposition de 
droite): 6 %. 


Calendrier des fêtes nationales 

l~-3t avril Wt 

4 SÉNÉGAL 

Rte de rntUpodance 

17 SYRIE 

Fia nvtkunlr 

18 ZIMBABWE 

Fête de rfadépexture 

27 AFRIQUE DU SCD 

Rte nation}* 

SIERRA LEONE 

fitesatkaadè 

TOGO 

Rto de rtadépeadnee 

3* PAYS-BAS 

FS* nationale 





N° 25 -PRINTEMPS 1997 


L’ESSHSTna. DE L'ACTUALITÉ INTERNATIONALE 

Relations Internationales et Stratégiques 
La revue de l'IRIS 

R.I.S. N° 25 

LE DOSSIER : 

LA POLITIQUE ETRANGERE 
DU PRESIDENT CHIRAC 

Sa» la tfinedfian de Pascal Borifooe 


R1S.N°24 

RLS.N°23 

R1S.N°22 


LES EMBARGOS- 

LES CONFLITS EN AFRIQUE* 

LTNDE* 


Renseignements : 

IMS, avenue J. B. dément 
93430 VUHANEU5E 

Téi: (01)494033 36 
Fax: (01)494036 06 ' 

1 an: 280 FF, étaient: 220 FF 
Bmqgan350fF- *MraiN*9Q[F 



RtSfto-att, 


100 FF 


W. ' 

V w v 

■}**-. ; ■ 

s:-.- 

& • 

‘'t; ■ . 

- . . 
V., '*. • 

&7 

/K ' 

V. ' 




NUMERO SPECIAL 





v^-V • 



» LA 1-l ’TTF 





Am» 

-«te jr* W. £* 


ites ^ftrrr» 
J u te 

'--■‘is 


«te *1 
te -*»* ♦*>«*» 

te 

ter>i-> «***!'•*-. 

-• a***-**- -. :•:-« 

<p*v 

»Ùt(ff>; .ï p-.st- 

ani 

5 te ,: #*àl;-'-'.1 ! -' ■ 

tf-wfj^îh' . s<W< 


«fi. 

fK Jfc' 

.;« y.w îwtTwv 

« ÎJL «*.?*!«* If. 

-y. « 

4 3%viU^yj. V?*V 

«c.te' • '*** 1 ** ■^ / " 

tete' v^ufsci 

fthhrt *;>..Viff^ 


fi Tl * Vf c 



’«-■* f y j ,,,. s 

'*'■ .'ïf: 4 — ■.- . ^ 

■^'•r wr,::*.;,^. t’X ,'*****£ 
.-'-«■.ïî m ,; r ... ; T * f V 

•••»': • •.-; . * t,? ^' J.,/ 

■ 1 *' , “-Mri .• ■,__ '■•ï; 

*■• •’■'• I«|'. ti, f.V //-»•>. J- 1 

'* riiy-iff linr ijf, 

i •>•//;■«.■ <;' 

vu '* t * J'fZ’*'**. 

'* 1, iiU L. -tr . >.., ;• ** ,y *Sï, 

, '" 1 “'■‘■il? ri. • 

!.,- s.-..«h^. p . r ■' h ‘-p- 

♦ tviirnof.:.,. --5- 

«prr T- ■• /■;.»»»* 

•5-” -».!■. 

x " wgg- 
T:*"" ;;: :i “■";«*?: 

<- * 4 .’ *4 . % ;■ ; ; ***i ,-■ •>•.{.< ..„. • .. 

i1'4v. T-;, 

4 **'• *■■•<. * 

'*>■*•■•:. / 

•■ ■"■■' V‘0- Sj- 

-r- : 

- r- tl 

*■ •'••“ -.s* 

l. ':ï<v >:••• 1V"V;. 

. - . m 

w'jlfj" ■.,• — ,ç • :r.’: «r-Ta*? 

“ £ • : w.r- ..... «.«ir. ; 

‘ ': Irrtw* ■.. 

M-f • '•-. .-..r» . L 

*-*• •'*■■ »■•■ ï/ 

, t*-j\§ ■■.■ ■„.• ,; «■ .»».. V jf; 

•■ >'■' • ■*•'«* * ■’ ■ ! i=rr 

■*.■’»"» ••'■• • ’ •— ' u"i‘î 


s.' 4 »'*» • .... - if i; 

t i«., .... : ■•'■ .-; »■,■■ .*•■'• - i-T ■ 

.iv :^x 

••*: r '• ' -•••-• ‘ ••••' '^X. 

.; . -n'-r ' i •( 

-v. .- •./-• ■i'-'.ViX 

li'. ;• . •:■ .. ;•'•• v.*" x ’.:7:Z 

—T r: 

_. 1»' ; 

,!^... . .— . .jc 

’-. • X.-.TE=- t -v, 


.'•'r 

. . V 


.». * - 
r l .-•- 

- . 

)'*•> ■ 


'...it. w 

V: 


'. i- . .' p - 

. Su-’ 


}S colombiens 


; .#Tr.- .-s * * — 

sr*t >* 


a- J- T'-*-' 
iip* ->=■ •■ 


. -r;.* 


;>■ * 

.- 2 -- 

; 

, •(! 




te* r '“ 1 

p.vi 

•■■« fa* 
je*» te* àw* "* 
«wwt' *- ■ 

■4f .ttnrl' ."■ 


te»;.* 

•'•'V 

f'.* i ^ 


, -j\r 

Jiî : 


- ■ 


r .^'. 
:vt 


j •. 


££ DIPLOMATIQUE « AVRfL 7597 - 9 


LE NARCOTRAFIC 


en Amérique latine 


soient gaulées secrétes, nul n’ignore que 
les forces spéciales amArîfyT n^ prépa- 
rées durant les années 80 à me ner des 
combats antignénHa, entraînent et for- 
ment désormais des co mmand o s spé- 
ciaux des années d’ Amérique lanne 
pour livrer bataille aux trafiquant*. 

D’ après le témoignage du directeur de 
la pobc e de C olombie, le général José 
Rosso Serrano, c’est avec le cosiconis 
des troupes américaines que les forces 
armées locales ont tnia en place, en 
1995, le plan « Condor » et l’opération 
« Vîchada » pour couper les voies du 
trafic depuis le Pérou et le Brésil. Des 
ris américains ont également ins- 
un radar sur la base militaire de 


L ES Etats-Unis po nrn d ept-xls «fïKgffr 
cette infrastructure pour conduire 
des interventions à caractère impéria- 
liste comme par le passé ? Selon le pro- 
fesseur Robert Matfcews, de l’univeîsiié 
de New York: * Pour assouvir leur 
désir d’hégémonie, il est plus facile, 
aujourd'hui, pour les Etat-Unis, de se 
servir des instruments de contrôle finan- 
ciers dont ils disposent, comme la 
Banque mondiale, le PMI ou le 
BJD (10). » Toutefois, il est évident 
qu’en accumulant de l'information et en 

maintenant am-plnflft im imp rurtant wppm 

militaire, Washington dispose de 
moyens qtd pourraient se révéler fort 
miles pour contrôler tel on tel pays 
d'Amérique latine. 

La gnene américaine contre la drogue 
a d’antres effets pervers. Elle fait vivre 
les paysans locaux dans ht crainte, et 
provoque des affrontements e ntr e les 
g ouv ernements et les agriculteurs, que 
ce soit, en 1996, eu Colombie, lors de la 
destruction forcée de cuttnres dans la 
région de Pntmnayo, on en Bolivie, à 
Villa Union et Mamorecillo (11). 
D’autre part, cela fourrât un prétexte aux 


Mirandua pour contrôler l’espace 
a é rien (9). FSr ailleurs, en avril 1996, des 
forces américaines, péruviennes et 
colombiennes, spécialisées dans la lutte 
contre les narco trafiquants, ont réalisé 
des manœuvres conjointes (opération 
«Laser Strike »). Cette collaboration 
avec des militaires américains est très 
impopulaire. Ainsi, lorsque, en 1993, 
des commandos américains s’instal- 
lèrent dans la région colombienne de 
San Andrfes, à Juanebaco, pour créer une 
base de hme contre le trafic, la presse, le 
Congrès et le Conseil d’Etat colombiens 
exigèrent immédiatem en t i de manière 
véhémente, des explications an gouver- 
nement de M. César Gaviria— 


ome 


forces de sécurité locales pour exercer 
des répressions, limiter le pouvoir civil 
ou intensifier la corr up tion. 

Le WDLA estime que la politique des 
Etats-Unis a un drtnKlft impact négatif : 
d’une part, l’aide aux polices et aux 
forces armées locales « peut encourager 
les atteintes aux droits de l’homme et 
renforce le pouvoir des militaires des 
pays andins auxquels » justement, on 
avait tenté d’imposer un contrôle civil ». 
D’autre part, «le gouvernement des 
Ef oi5- Unis s’est révélé incapable 
d’appliquer des mesures efficaces pour 
garantir que la finalité ultime de l’assis- 
tance et de l’entrainement militaires 
n’est pas de soutenir les campagnes de 
contre-révolution, ou d’autres opéra- 
tions qui ont pour conséquence la viola- 
tion aies droits de l’homme (12) ». 

Ainsi, an Mexique oh les beos entre la 
drogue et le pouvoir demeurent très 
étroits, Washington reconnaît qu'il 
existe « de graves problèmes d’assassi- 
nats extrajudiciaires perpétrés par la 
police, ainsi que des arrestations illé- 
gales (13) ». Tes Etats-Unis ont doue 


fiait pression pour que des mibraires 
mexicains remplacent la police dans la 
guerre contre la drogue ; mais l'effica- 
cité de cette mesure n’est pas évidente, 
. comme l’a prouvé l’arrestation, le 
18 février 1997, du général Jésus Gutier- 
nez ReboHo, chef de la hme antidrogue, 
accusé de complicité avec les narcottafi- 
quarxts (14). 

En dépit de ces révélations, et alors 
qu’un rapport du Govenanent Accoun- 
ting Office accuse le Mexique d'avoir 
utilisé les hélicoptè re s (fournis à des fins 
- de lutte antidrogue par les Etats-Unis) 
dans des opérations contre les zapatistes 
du Chiapas, Washington vient 
d’envoyer en Colombie des hélicoptères 
et des canonnières antidrogne pour une 
valeur de 30 millions de dollars.- (voir, 
page 8, l’article d’André linard). 

Les armées latino-américaines 
conviennent, avec les Etats-Unis, que la 
hme contre la drogue est une vraie 
« guerre de faible iniensüé » telle que la 
définit le US Army Field Maraud (FM) 
100-5 (15). Ce concept, développé 
durant les années 80. définissait des stra- 
tégies 'contre des « ennemis incertains » 
dama la phase de trans i tion entre la fin de 
la guerre froide et le débat d'une nou- 
velle ère (16). Elle concerne les menaces 
-dont le trafic de drogue ou la guérilla - 
à la sécurité nationale et relève donc dn 
ressort des militaires, qtri. trouvent ainsi 
su prétexte pour s’équiper et se renfor- 
cer face an pouvoir civü (17). 

Le vrai dilemme des gouvernements 
latino-américains est de réussir à conci- 
lier les exigences américaines en 
matière de collaboration dans la hitze 
contre la drogue, et les destructions de 
cultures très rentables sur le marché 
international, sans offrir de compensa- 
tion financière aux paysans lésés. Ces 
gou v e rn e m ents ont, indiscutablement, 
plus à perdre qu’à gagner en cédant aux 
actuelles pressions de Washington. 

MAfUANOAGUlRRE 
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(9) Nelson Freddy Padflla. « GoerriHa de Car- 
te] ■, Cambia 16, ]fi septembre 1996. 

00) Ciiépar Marisa Hens in • La tttplomacia de 
la droga ; ima esmaegb vjddda ». El Miaula. 
Madrid 3 avril 1996. 

(11) Voir Cocapress, bulletin hebdomadaire par 
coomer aearonjme sur la eoca. b guette âme la 
drogue a Je développetnem durable, vol. m, n* 8. 
3 mais 1996. Courriel ; am.scz-scbbs-btncom. 

(12) Cokaa Yomgers, «The Aodean Quag- 
mne ». ap. est. p. 3. 

(13) John Sbattudc, OverView of Hmnm Rïphts 
Practices 1995. US DepannKnt of Stne, Washing- 
ton DC, ma s 1996- Lin Alma Cuiltoi n op ne to. 
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« Mexico : Morder Wttbom Justice ». The New York 
/fevrew of Boots, 3 ocrocbre 1996. p. 34. 

(14) El Pais, Madrid, 20 février 1997. 

(15) Général George A Joulwan, «Operations 
«ber ihan W ht A CINCs Respective », MÛàary 
Revievt, février 1994. 

(16) Lire Mariano Agnine et Robert Maofaewa, 
Curnas de Baja baensidad, Rmdameaos. Madrid, 
1989. 

(17) I. Samuel Rncii, * Die Dedine of US MBüary 
Influence in Latin America ». in Lars Schoubz, WQ- 
liam C. Sttnih et Angusio Varas (bous la direction 
de). Secuiity. Donocracy and Development in US 
Latin American Relations. Nnrth Somby Centei, 
universné de Miami, Ont Gables. 1995, p 95. 
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Par 
MAURICE 
LEMOINE 

UELQUES semaines après le coup cfEtat 
perpétré en Bollvîe, le 17 juillet 1980, ffor 
(e narco-gônérai Luis Garcia Msza, la 
Dnjg Enforcement Administration (DEA), orga- 
nisme nord-américain de lutta'contre le narcotrafic, 
cessa d'opérer dans le pays. La gouvernement des 
Etats-Unis venait de suspendra la coopération 
financière et l'assistance dans la lutte contre le trafic 
de cocaïne « pour protester contre la déstabilisation 
du processus démocratique ». Dans le même 
temps, heureux hasard, ia QA avait les mains libres 
pour financer ses opérations eentraméri usines 
grâce à la cocaïne produits dans un atelier clandes- 
tin de Huanchaca, situé à 700 kilomètres de Santa 
Cruz et à 550 de Trlnidad. 

En 1986, après l'assassinat par les narcotrafi- 
quants d'un scientifique bolivien, Noël Kempf Mer- 
cado, d'un pilote, Juan Cochamanidls, et de leur 
guide, Franklin Parada, qui s'étaient rendus à Huan- 
chaca, le scandale éclatai la DEA - revenue dans le 
pays - était directement mise en cause pour trafic 
de cocaïne, ençubrimierrto (recel), financement des 
« contres » du Nicaragua avec de l'argent prove- 
nant de ia drogua produite à cet endroit Elle fut 
ultérieurement rendue responsable du triple assas- 
sinat parce qu'elle connaissait l'existence de la 
fabrique de cocaïne et n'en avait rien dît (1). 

A cette occasion, le député du Front révolution- 
naire de gauche (FRI), M. Edmundo Salazar, qui 
avait enquêté sur l'affaire, se prépara à saisir le 
Congrès pour fui demander l'expulsion 
des agents de la DEA. Il fut assassiné à 
Santa Cruz, le 10 octobre 1986, peu 
après ses dénonciations. 

Omniprésente en Amérique latine, 
avec d'innombrables agents et informa- 
teurs en Colombie, en Bolivie, au Pérou, 
au Panama et au Mexique, la DEA uti- 
lise, depuis sa -fondation an 1973, les 
méthodes des services secrets, in cor- 


révolutionnaire IMIB) - pour ses liens avec le narco- 
trafid Grâce à des informations savamment distil- 
lées par» la DEA. 

Toute-puissante à La Razzia DEA fut dénoncée en 
1988 pour avoir expérimenté sept types de subs- 
tances chimiques dans le Chapare, afin d'éradiquer 
les plants de coca, provoquant des dommages éco- 
logiques irréparables, avec le risque de rendre le 
sol et l'écosystème inutilisables. En janvier 1989, au 
nom de la souveraineté nationale, le sous-secré- 
taire de défense sociale, M. Jorge Alderete, dénon- 
çait : « La DEA n'informe le gouvernement que de 
ce qui lui paraît nécessaire, créant une absolue 
dépendance. » La 22 janvier 1993, c'est le président 
de la Commission bolivienne des droits de 
l'homme, M. Emesto Machicao, qui accusera : * Le 
Rapport sur les violations des droits de l'homme en 
Bolivie élaboré par le département d'Etat nord- 
américain omet le champ de la lutte contre le narco- 
trafic pour ne pas impliquer les forces de répression 
des Etats-Unis. C'est dans ce domaine que sont 
commises les plus nombreuses violations des 
droits de l'homme, de la part des policiers anti- 
drogue boliviens et américains .*> 

Depuis 1993 et les déclarations de nombreux 
détenus pour délit de narcotrafic, on sait que la DEA 
dispose, entre autres h Santa Cruz. de « maisons de 
torture ». D'après l’avocate Mabel Lopez, dirigeante 
de la Pastorale carcérale, ses agents appréhendent 
des 1 citoyens boliviens et étrangers, et les 
conduisent menottés, tes yeux bandés, dans ces 
maisons où on les fart parier » avec des méthodes 
sophistiquées ». Pour ces détentions, et pour éviter 
d'être identifiée, la DEA utilise des véhicules loués à 
l'entreprise Rent-A-Car M. (a responsabilité des 


opérations étant entre les mains de personnel 
latino, particulièrement de Portoricains. 

Insensible aux accusations, l'ambassadeur des 
Etats-Unis, M. Richard Bowers, réclamait, en avril 
1993, un statut diplomatique, à l'égal de celui des 
fonctionnaires de l'ambassade, pour les agents de 
la DEA. La Chancellerie bolivienne refusa, signalant 
que ces agents devaient avoir des prérogatives 
similaires aux entités qui participent à la coopéra- 
tion internationale. Néanmoins, si l'on en croit un 
rapport du secrétaire national de la défense sociale, 
M. Mario Soliz, le gouvernement n'avait alors 
aucun contrôle sur le nombre des agents de la DEA 
entrant dans le pays - en qualité de touristes - pour 
réaliser des missions de renseignements : « Nous 
savons qu'il y a une ou deux personnes qui font 
connaître leur fonction, mois il n'y a aucune régle- 
mentation qui nous permettrait de savoir si les 
représentants de la DEA sont quarante ou cin- 
quante « (5). » 

E N lévrier 1991, lors du sommet antidrogue de 
San Antonio (Texas), le président péruvien, 
M. Alberto Fujimori, paria ouvertement de » corrup- 
tion a en évoquant la DEA. En tout état de cause, 
celle-ci fait porter tout le poids de la lutte sur les pays 
latino-américains. En premier lieu sur les paysans 
cultivateurs, principales victimes d'une répression 
qui les condamne, faute de politiques alternatives, à 
mourir de faim (6). Sur les narcotrafiquants, c'est 
bien le moins, particulièrement en Colombie où ia 
lutte menée contre les cartels a eu de réels effets. 
Mais aussi - hasard 7 - sur des gouvernements qui 
n’ont guère l'heur de plaire è Washington : celui de 
M. Manuel Noriega en 1989 au Panama, celui auquel 


participait le MIR en Bolivie,, aujourd'hui celui du 
président colombien, M." Emesto Samper - souvent 
défini comme social-démocrate. Le très néolibéral 
Emesto Zedillo, président du Mexique, tout comme 
son prédécesseur, M. Carlos Satinas, s'en tirent è 
moindres frais. 

En revanche, on demeure perplexe devant les 
piètres résultats de l'agence - elle dispose d'un bud- 
get annuel de l'ordre de 800 millions de dollans - 
dans son propre pays. La capture des trafiquants de 
drogue andins et ia confiscation de leurs, biens 
Semblent l'intéresser davantage que le démantèle- 
ment du trafic ou la recherche de l'« argent sale ■ 
aux Etats-Unis. 

Le 5 février 1997, fut rendue publique, è Bogota, la 
■ liste Ciinton », un document classé du gouverne- 
ment des Etats-Unis mettant en cause 204 Colom- 
biens et 155 entreprises, particulièrement de Cali et 
de Bogota (7). a A quand une liste des consomma- 
teurs ? », demande-t-on, en grinçant des dents, dans 
la capitale andine. 

(1) DEA y soberonia en Bolivia - cronologia 1986-1994, Gctfib. 
Cocbabaxnbo. octobre 1994. Lin: aussi. Gunter Holzman, On tût 
que j’ai survécu quelque pan au-delà des mm—, La Découverte, 
Paris. J 997, pp-231 il 246. 

(2) Sur les relanoos étroites, parfois coatradîcuùns ci m£me 
conflictuelles mue la DEA et la CIA, lire Michael Leviae, Lama 
Kavanau-Levine, Blancs enroue neige, la drfile de guerre à la 
cocaïne. Dagoroo, Paris, 1996. 

(3) Jota Mills. The Underground Empire, DoubJeday. New 
York, 1987. 

i4j Hay. La Paz. 7 janvier 1994. 

15) £7 Diana, La Pok 16 janvier 1994. 

(6) Lire Maurice Lemoine, « Coca-répression chez les paysans 
boliviens *. Le Monde diplomatique, octobre 1995. 

(7) Cambia 16. Madrid. 3 mars 1997. 


de direction (2). « En travaillant infiltrés^ 
nous commettons des délits, nous fai- 
sons partie du crime, dénoncera l'un de 
ses anciens agents (3). Il en résulte que 
ce qui est Interdit à un premier ministre 
ou à un rorest autorisé pour de s fonc- 
tionnaires de rang très inférieur, et par 
là même plus exposés è des abus de 
pouvoir. Nixon a terminé abruptement 
son mandat pour avoir permis des 
écoutes téléphoniques clandestines 
dans rédifice Watergate, tandis quêtes 
agents de la DEA enregistrent des 
conversations privées en BoTrvie sans 
être sanctionnés par personne. » 

Le 20 août 1992, le gouvernement de 
M.Jaime Paz Zamora approuva le 
décret 23 239, ayant pour but de régle- 
menter les activités des agents étran- 
gers accrédités en Bolivie. La dispo»- 
tion gouvernementale ne fut jamais 
exécutée. M. Paz Zamora fut ultérieures 
ment mis an cause, et avec lui son parti 
politique- ie Mouvement de la gauche 
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CONFLITS DE LA TERRE ET POUVOIR ÉCONOMIQUE AUX PHILIPPINES 


La paix reste fragile à Mindanao 


kJALUÉ comme une étape décisive dans la pacification définitive des 
Philippines, l’accord signé le 2 septembre 1996 entre le président Fidel 
Ramos et M. Nur Misuari, le chef dn Front national de libération moro, 
n’a pas mis fin à la violence. L’assassinat, le 4 février, de Mgr Benjamin 
de Jesns, évêque de Mindanao, devant la cathédrale de Jolo, a renforcé 
les préventions des chrétiens, largement majoritaires dans le Sud philip- 
pin, à l’égard d’nne évolution an sujet de laquelle ils n’ont pas été consul- 
tés. De leur côté, certains groupes musulmans intégristes, opposés à 
l’accord, multiplient rapts et accrochages avec l’armée. 


Par CATHERINE GAUDARD 


L'accord de paix signé à Manille, le 
2 septembre 1996, entre le gouverne- 
ment du président Fidel Ramos et le 
Front national de libération moro 
(MNLF) représente un enjeu de pre- 
mière importance pour Mindanao et le 
Sud philippin. Aboutissement de plus de 
quatre ans de négociations menées à 
Djakarta (Indonésie), il vise à donner 
aux musulmans ce qui leur a été long- 
temps refusé : on rôle à jouer dans la 
direction dn territoire (1). S'il a suscité 
beaucoup d’espoins au sein de la popula- 
tion islamique, il a aussi provoqué une 
vague de protestations violentes de la 
part des chrétiens, qui forment depuis 
une quarantaine d'années l'écrasante 
majorité dans lTle (85 % des 20 millions, 
d' hab i tants ). 


gouverneur, le 9 septembre, de la région 
autonome de Mindanao musulman 
( ARRM), créée à la suite du référendum 
de 1989 (2), M. Nur Misuari a également 
été nommé président du Conseil pour la 
paix et le développement au sud des Phi- 
lippines (SPCPD). Ce conseil transitoire 
est chargé pendant les trois années à 
venir de promouvoir, suivre et coordon- 
ner les efforts pour la paix et de mettre 
en œuvre des initiatives de développe- 
ment social et économique. Un référen- 
dum régional devra ensuite avoir lien et 
un nouveau gouvernement local s 'instal- 
lée 


Les obstacles à surmonter sont 
immens es. D s'agit de mettre fin à des 
haines intercomin un an taires mu lti sé- 
culaires, de résoudre les conflits de pro- 
priété des terres et de répartir équitable- 
ment les ressources naturelles et le 
pouvoir économique et politique entre 
les chrétiens, les musulmans et les 
lumads, ces tribus autochtones chassées 
toujours plus loin dans la montagne. 

La mis e en œuvre de cet accord 
repose largement sur les épaules des 
deux signataires : M. Nur Misuari, le 
dirigeant du MNLF, à peine sorti de près 
de vingt-cinq ans de clandestinité et 
d'exil, et le chef de l'Etat philippin. Elu 


* Des siècles de violence ne s’effacent 
pas du jour au lendemain. Les Philippins 
aime nt a comparer la situation de Min- 
danao avec celle de la Palestine ou de 
l'Irlande : un peuple annexé malgré lui à 
une entité nationale de religion diffé- 
rente ; des vagues de colonisation agri- 
cole assurant aux nouveaux arrivants, 
chrétiens en l’occurrence, une domina- 
tion démographique sur les musulmans 
et les autres minorités ; la prise progres- 
sive du contrôle économique et politique 
de la région par les colons ; un conflit 
qui se prolonge depuis des générations 
dans une région fortement militarisée ; 
des dizaines de milli ers de morts de part 
et d'antre. Tous ces éléments pèsent sur 
la réussite de l'accord de paix en dépit 
de la lassitude générale qu’inspire la 
guêtre. 


Chrétiens contre musulmans 


L E peuple moro - terme utilisé à 
l'origine par les Espagnols pour 


JLu l'origine par les Espagnols pour 
désigner les populations musulmanes 
du sud des Philippines, puis repris par 
ces dernières comme symbole d'unité - 
est constitué de treize groupes linguis- 
tiques islamisés. Les principaux sont 
les Maguindanaos, les Maranaos et les 
Ihusugs. Traditionnellement, la terre 
des moro s n’était pas propriété indivi- 
duelle, mais domaine ancestral collec- 
tif, et seul l’usufruit eu était cédé aux 
membres de la communauté par le dam, 
le chef du clan. Après l'annexion du 
territoire par les Etats-Unis (traité de 
Paris, 1898), une série de lois, au début 
du siècle, déposséda les populations de 
leurs terres ancestrales en les déclarant 
domaine public. Certains dams procla- 
mèrent alors propriété personnelle 
toutes les terres de leur clan, décision 
qui donna naissance à la classe des 
grands propriétaires terriens moros. 


Vers le milieu des années 30, l'éta- 
blissement de nombreux colons chré- 
tiens à Mindanao fut encouragé. De 
larges zones de l*île furent accaparées 
non seulement par ces petits colons, 
mais aussi par de grands propriétaires 
terriens d’autres régions et par des 
compagnies multinationales améri- 
caines (3). Ce mouvement s’accéléra 

* Responsable Asie à Frères des hommes. 


après la seconde guerre mondiale. Le 
résultat fut un renversement de l'équi- 
libre démographique: d'une popula- 
tion musulmane et lumad d’à peine 
1,5 million d’habitants en 1903, la 
région est passée en 1980 à plus de 
13 millions, majoritairement chrétiens. 
Les communautés moros et lumads 
flgurent parmi les plus pauvres de tout 
l'archipel philippin, situation qui est à 
l’origine du soulèvement musulman 
des années 70. 

Depuis 1970, plus de 100 000 per- 
sonnes auraient été victimes des affron- 
tements entre l'armée et le MNLF. 
L'accord de Tripoli, conclu en 1976 
entre le gouvernement et la rébellion, 
sous l'égide de l'Organisation de la 
conférence islamique (OCT), prévoyait 
déjà l’autonomie des treize provinces 
du Sud (devenues entre-temps qua- 
torze) qui ont fait l’objet de l'accord du 
2 septembre 1996. Mais les neuf pro- 
vinces à majorité chrétienne s'y oppo- 
sèrent lors d'un référendum, organisé 
en 1977. L’apparition de groupes 
musulmans plus radicaux que le 
MNLF, dont le plus important est le 
MILF (Front de libération islamique 
moro), a compliqué depuis la situation. 
L’opposition de ces groupes au récent 
accord de paix risque d'en perturber 
fortement la mise en œuvre. Une autre 
organisation, le groupe Abu Sayyaf, 
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moins important militaire ment, mai s 
non moins gênant, aspire quant à lui à 
T instauration d'une République isla- 
mique à Mindanao. Il est responsable 
d'actions terroristes contre les chré- 
tiens. Q serait appuyé par l’Iran, l’Afg- 
hanistan et le Pakistan. D’autres petits 
groupes dissidents du MNLF sont 
apparus depuis l’accord de paix, tels le 
MILO (Moro Islande Liberation Orga- 
nisation). Le président Fidel Ramos a 
voulu négocier rapidement avec le 
MNLF, car attendre plus longtemps ris- 
quait de permettre aux groupes plus 
radicaux de se consolidée 
Parmi les opposants à l’accord de 
paix, l’une des inquiétudes concerne 
l'avenir des forces armées dn MNLF. 
Environ 7 500 guérilleros (sur un total 
qui varie, selon les sources, de 8 000 à 
30 000 hommes) doivent être intégrés 
par groupes de 100 ou 200 hommes 
dans l'armée et d’autres forces natio- 
nales (comme la police). Mais T accord 
n’est pas très préris sur les modalités de 
cette intégration ni sur son calendrier. 
Certains craignent que des éléments du 
MNLF ne rejoignent des groupes para- 
militaires et ne se livrent à des affronte- 
ments armés avec des groupes parami- 
litaires chrétiens. 


Le nœud du problème, toutefois, 
résidé dans la présence majoritaire des 
chrétiens dans la plupart (neuf sur qua- 
torze) des provinces couvertes par 


ton 25 000 hommes. Certains ont été 
créés au début des années 70 pour lutter 
contre le mouvement moro, d’autres 
Hans les années 80 contre les commu- 
nistes. Les ilagas ont fait leur réappari- 
tion : ces catholiques orthodoxes fana- 
tiques. qui se croient dotés d’un 
pouvoir spécial de nature à les protéger 
des balles, ont combattu férocement, 
Hans le passé, tant le MNLF que les 
chrétiens de gauche. 

Dans ces conditions, quelles chances 
l’accord de paix a-t-il d’Être appliqué ? 
En faveur de qui va se faire le déve- 
loppement économique prévu ? L’ agri- 
culture, qui regroupe 3,4 millions de 
personnes, reste dominante dans la 
région. Sept grandes compagnies multi- 
nationales contrôlent les plantations 
commerciales (bananes, ananas, 
hévéas, cocotiers, etc.), qui couvraient 
en 1993 plus de 100 000 hectares. Ces 
cultures ont des conséquences désas- 
treuses sur l'environnement : destruc- 
tion des terres par des doses massives 
d'engrais chimiques et de pesticides, 
érosion des sols, etc. En outre, seule- 
ment 1 % des travailleurs agricoles 
trouvent à s'employer dans l’ensemble 
de ce secteur. Les paysans chassés de 
leurs terres doivent le plus souvent 
trouver ailleurs leurs moyens de survie. 

Antre problème: la déforestation. 
Sur les 3,92 millions d’hectares de 
forêts dénombrés en 1981, il n’en restait 


LES PROVINCES CONCERNÉES PAR L'ACCORD 




DAVA0 Nom de province 


Numéro de région 
U rate de province 
Limita de région 
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l'accord. Or ceux-ci considèrent légi- 
time leur contrôle sur des terres où ils 
sont installés depuis des générations et 
ils s’opposent à tout compromis avec 
les musulmans, ainsi qu'à toute réduc- 
tion de leur pouvoir politique et écono- 
mique sur la région. A l’approche de 
l’accord de paix, des protestations se 
sont produites dans toute la région, sur- 
tout d a n s les villes qui voulaient eu être 
exclues (Dïgan City, Zamboanga City, 
etc.). 

Le gouvernement a qualifié ces réac- 
tions d’« émotionnelles » et de mani- 
festations des « préjugés chrétiens 
contre les musulmans ». La très puis- 
sante secte Iglesia Ni Cristo considère 
l’accord comme un * appui ouvert à la 
religion musulmane . une assistance 
gouvernementale au bénéfice d’une 
secte religieuse ». Le droit de regard 
sur l’exécution de l’accord, octroyé à 
l’Organisation de la conférence isla- 
mique, est également dénoncé. Néan- 
moins. la hiérarchie des Eglises chré- 
tiennes a fini par se rallier à un appui 
critique à l’accord. 

Sous la pression, le gouvernement a 
revu certaines dispositions du texte. D a 
notamment réduit les pouvoirs et le 
budget - M_ Nur Misuari réclamait 
20 milliards de pesos (4) - du Conseil 
pour la paix et le développement. Mais 
ce que craignent le plus les chrétiens, 
c’est l'appropriation de leurs terres et 
une politique discriminatoire dans les 
investissements économiques en faveur 
des provinces musulmanes, plus- 
pauvres, dirigées par le MNLF. Four 
protéger leurs domaines, souvent 
acquis aux dépens des indigènes, les 
propriétaires terriens n’hésitent pas à 
faire appel à des milices armées. 

Les militaires dénombrent quelque 
34 groupes de «■ vigilantes » (milices), 
la plupart chrétiens, rassemblant envi- 
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plus que 1,77 million en 1991. Ces 
forêts ont été détruites sans souri de 
leur renouvellement. M. Misuari a 
déclaré, le 13 octobre 1996, que sa pre- 
mière initiative serait de prononcer un 
arrêt total de la déforestation. H a 
demandé aux lumads de soutenir cette 
politique. Il devra affronter les résis- 
tances de politiciens puissants. 

La priorité économique sera-t-elle 
donnée aux programmes en faveur des 
plus pauvres et à la promotion d’entre- 
prises industrielles * du peuple » ou 
aux efforts pour attirer les investisse- 
ments étrangers ? Le programme natio- 
nal « Philippines 2000 », dont le but est 
de rejoindre en quelques années le 
groupe des nouveaux pays industriali- 
sés (NPI), repose sur une économie 
fondée sur l’exportation et l'utilisation 
du faible coût de la main-d’œovre 
locale. Objectifs souvent contradic- 
toires avec ceux de la justice sociale et 
économique. 

L'enjeu est d’attirer les capitaux des 
pays musulmans de la zone de crois- 
sance d’Asie du Sud-Est (Indonésie, 
Malaisie, Brunei) et des Etats du Golfe. 
Mais le développement des infrastruc- 
tures (tontes, téléco mmunicati ons et 


même si certaines élites moros bénéfi- 
cieront sans doute des investissements 
à venir. 


Les clans traditionnels moros, pour- 
tant. ont généralement réagi positive- 
ment aux perspectives offertes par 
l’accord. Quant aux lumads, notam- 
ment la PSsaka Régional Lumad Confé- 
dération, qui rassemble diverses orga- 
nisations de lumads du sud de 
Mindana o, ils n’ont pas été consultés 
dans les négociations et ont accueilli 
l'accord avec scepticisme. Us n’y 
voient aucune garantie d’annulation ou 
de suspension des programmes gouver- 
nementaux destines à les déposséder de 
leurs terres au profit de sociétés étran- 
gères (7). Pour les hxmads, les projets 
de développement signifient toujours 
agression et militarisation (8). 


La question des droits économiques 
du peuple moro et des lumads, en parti- 
culier de leurs droits à leurs terres 
ancestrales, constitue toujours la base 
de leurs révoltes. Si l’accord ne répond 
pas à Leurs espoirs, ils risquent de 
rejoindre massivement les groupes qui 
continuent la lutte armée, avec le risque 
d’une radicalisation religieuse. 


<1} L’accord concerne quatorze provinces sur 
les vingt-quatre que compte le Sud philippin, et 
neuf vflJes sur seize, plus nie voisine de Pitiawan. 
Administrai! vcme m. le Sud philippin comprend 
quatre régions et la région autonome de Mindanao 
musulman ( ARMMi. 

(2} La région autonome musulmane comprend 
les quatre provinces du Sud philippin A forte majo- 
rité musulmane : Maguindanno (sauf Cotabato 
City). Lanao de! Sur (sauf Mmni Cïtyl. Suln. 
Thwi-Thwi. 


(3) Dès cette époque, la société Del Monte 
obtint le contrôle de prés de 8 000 hectares grice à 
une concession de vingt-cinq ans renouvelable. 

(4) 1 peso h 0.20 franc. 

(5) En 1995, dix-fauit «incidents de déplace- 
ment » ont été relevés, concernant plus de 


17 000 h mi lte dans le noni de Cotabato et ) 
Mngu indan ao. Certaines avaient refusé de vendre 
fPP 3 terres & la société pétrolière malaisienoe 
raronns ou à la Philippine National OD Company. 

Le Front national d émo c rat ique est dirigé 
depuis U crédit, aux Pays-Bas, par M. Jalandom. 

(7) A Lana o del Sur, la société malaisienne 
Junob OU s'est assuré le contrôle de 3 000 hec- 
tares pour transformer les cultures vivrières en 
plantations de palmiers A huile. R^owwin de pay- 
sans de la zone seront rabaissés eu rang <r ouvriers 
agricoles saisonniers. 

(8) Selon M. Eduardo Er mhn. vicE-piésidcm du 
groupe gouvernemental aux négociations avec les 
musulmans, les opérations müüaircs à Mindanao 
absorbent encore 30% du bodjtet des forces 
armées philippines. 
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électrification, expansion des pans, tra- 
vaux d'irrigation agricole), la création 
d'industries de transformation alimen- 
taire, voire T expansion dn tourisme, 

risquent de signifier des déplacements 
forcés de populations (5) ou, an mini- 
mum, la perte de contrôle par les pay- 
sans de leurs ressources. 

La gauche révolutionnaire, active 
politiquement et parfois militairement 
Hans naïf provinces et sept villes de 
Mindanao, a qualifié l'accord de 
« réactionnaire ». Quant au Front 
national démocratique (NDF), formé 
autour du Fard communiste (6). il 
dénonce le conflit d’intérêts entre les 
classes dirigeantes musulmanes et 
chrétiennes pour le contrôle des res- 
sources. Selon lui, personne n'entre- 
prendra la nécessaire réforme agraire 
« de peur de toucher aux grands pro- 
priétaires de la société moro ou de 
s'attaquer aux multinationales ». 

Les communautés moros et lumadg 
sont très largement marginalisées sur le 
terrain économique, politique et social 
Cette situation risque de s’aggraver, 



1 ■&-— 
■»±3 ’ 


* ■£. 


- -j i 











Le Monde diplomatique - avril 1997 - 11 . 




SOCIÉTÉ DE 


ï » ‘lyvÿ- ' 




F ‘ 

£ j- c«* i 


i*»-: 

fa «L.* i 

.ÎÆCJf 

dm jfc 

- »... s&i-r; 

- ' ’ >' ' C'.-rrra*. 

m* . 


•• * ■ ■* * ■<* ■ •• • " •' AÜÏJ» 


#«* 3 «i • 

■ x zc. 

* 


* •**' ■■■•*: .--s «sur 


•»? 1 

CYC'ÏOTr.* • 

«uWfcSr 


. **■ v r - *• ' 


■fan * 



».« ■* - 

»V- >e ■ - • . — vcrsïj: 


.fa* .* •: 


Jhi fa*:" 


ra 

M». 

- ’«** v 


•» 

tl AT.*" 

vHï-it." * * ■■ > “ y. £TL 

m**- * 

' * 

.. -«s. - . - ..v ' «sic. 



.««•>. ’é MTS 

m* ,fa* 

■ ir *.•'*-** 

j j». 2? 

tn -“«#»• 

,-r’i*pr 

. **-.»! ■ ■'•yMtrc 



w* - 2i:s 

■, a»':.'"** 

hr r - r..-. - f , 

- -**>)„ .fri 

— i- l ip è**. ’ '" - • 7j .' 

f L-l - ». * ; «V 

-a te'* 

im' ■Hhiriwt 

: es* ’ w ■ ' 


t* '■** ■■***■ ' 

rn.-f fa-** ~ 

- tt» "*•’ ,1, * î " î 

-f *■*• <* * «*« V 


. f • tire 

.. ... 

- -*. ■ •* 
. .. V l 1 -.»"?# 




. • r TSP' 

f * 

>**■ ***.--*•■ W"*' 

_ ..... ~ V dr*- 

-j* 

„ «. .* Jf. ***■ - ' 

, , ;,;j S 

y »? :«•»* 


'■■■-. 'itf- 

>•*- !**’>■ • 

*** '•+* - ’■ ’ 

... Il *< 

rfar--* t*" 

*■ 

.r - •> 


.-<• • »- • " - ■' 1 

•• y. wte Sm 

k -z* *ir* 

*-+.** ' Ÿ " _ 

.r. -. Xi*'' 

tà r ' ' *' 



■ p[ ; 

- ■ **' ' ' ' 


fl* **<-É*à ï 

:*W 1 

,r ...f- ’-i'- 



i. -*.<*-* 


' jT ' 


* ». - - • 


Sgffclr £ U* !<■** 



4 : * 

. ’C- 

>*.«*•. •• ■ 


, 

*w 





. Z 

i» m -;*.-**<?■ 

. , 

»r_ ' " 

«f #*"•?*' ■*■•?■** 

— , .. - •• 

J .»*. r 

. i è 

. •-..,>»-=? .***» 

- - - _ 

' ■' l ‘Z.- 

• 

■ — * 

• El " 

V. 





, c- 

«DM L*r '«A 

** *" ’ 

Jk ' 

-t-— 








h . 



, 


'■ - T ■ 

^ 


igSSSr 




***• 




**•*' . 





iè tü**** 

â«UHk a 

H» 


•«aK^- 



fe//w^^r/7orr»/K&na/pouvD/ , ref fe fenMme des 
armées 60 », confie ML Allen. 

Rien n'est moins naturel, rien n'exige autant 
d'interventions, de législations, cTmterdktions, de 
• rangions que le libéralisme et la concurrence: le 
tiarté d e M aastricht est touffu «contraignant ; FAtena 

a nécessité un texte de près de 2 000 pages; la liberté 

du travail à ta mode britannique comporte sept lois de 
réprewton des syndicats. Autant dire qu'en Nouvelle- 
Zélande, pour enfanter la société de marché, la 
machine de l'Etat a dû tourner à plein régime. Il a fallu 
arracher leurs subventions aux agriculteurs ; privati- 
ser les télécommunications, les banques, les chemins 
de fer, les farte .-répandra partout (y compris dans la 
culture, l'école, l'hôpital) le modèle sacré de l'évalua- 
tion et de l'efficience ; légiférer pour abandonner à fa 
Banque centrale fa contrôle exclusif de fa politique 
monétaire ; créer un impôt (de 12Æ %) sur la consom- 
mation qui financerait fa réduction du prélèvement 
sur le revenu ; légiférer encore pour aligner fa droit du 
travail sur fa droit commercial ; légiférer toujours 
pour démanteler la fonction publique et contractuali- 
ser tous ses emplois de direction ; amputer les alloca- 
tions sociales ; retarder de cinq ans l'âge de la retraite. 

M. Roger Douglas a détaillé ainsi sa stratégie 
d'alors : «N'essayez pas d'avancer pas à pas. Définis- 
sez clairement ce que sont vos objectifs et rappro- 
chez-vous-en par grands bonds qualitatifs. Une lois 
que fe programma de réformes commence à être mis 
en œuvre, ne vous arrêtez qu r après l'avoir mené à 
terme : le feu de vos adversaires est moins précis 
quand il doit viser une cible qui ne cesse de bou- 
ger (7). » Economiste et auteur d'un excellent livre sur 
«la commercialisation de la Nouvelle-Zélande », 
Brian Easton commente : «L'approche Ide M. Dou- 
glas] exige que toute opposition aux réformes pro- 
vienne des privilégiés, des détenteurs (^intérêts 
acquis", U n'y a jamais chez lui la moindre place pour 
une analyse différente de ta sienne. Et cette recette est 
d'autant plus paradoxale qu'elle a été exposée lors 
d'une réunion de la Société du Mont-Pèlerin, fondée 
par Friedrich von Hayek {8). » 

A priori paradoxal, fa rôle dirigeant des travaillistes 
pendant fa grande transformation s'explique de deux 
façons. Côté gouvernement on abandonna la marche 
des affaires à une poignée de ministres économiques 
et à leurs experts sans tou jours comprendre où cette 
marche conduirait. Côté militants, on se préoccupa 
d'autres choses et d'autres causes, d'ailleurs fort légi- 
times (le combat écologiste et antinucléaire, fa lutte 
des tommes, fa droit des homosexuels, (es revendica- 
tions culturelles et sociales des Maoris, leurs 
demandes de réparations financières}. Sans imaginer 
que les transformations économiques en cours indui- 
raient forcément un changement de société, puis le 
rendraient irréversible. - 

Dispersion 

des milita nts progressistes 


L 'UN des dirigeants de fa confédération syndicale, 
M. Peter Harris, reconnaît :* Le gouvernement 
Mufdoon était très autoritaire et très conservateur: 
Tous ceux guïsouhattaiçntsa chute ont donc soutenu 
kf 'fiàrfi tr^ypi/Êste, pnjgrésstvement devenu ta çoafF 
tion. dès àrithMùldoôh . S'ysont retrouvés les, syndi- 
cats bien süfr mais aussi tes écologistes, les fémi- 
niste^ fes' militants de légalité racfa/a Et même les 
néolibéraux. Puis chacun ne se soucia que ef obtenir 
ce qui! voulait du nouveau gouvernement : les paci- 
fistes, un retrait dé l'alliance militaire dirigée par les 
Américains ; les militants anÜèpartheid, la rupture 
des relations diplomatiques avec l'Afrique du Sud; 
/es syndicalistes, un renforcement du droit de grève. 
Au demeurant, les travaillistes de base étalent écono- 
miquement analphabètes r prêts sur ce sujet à se satis- 
faire des explications de tours dirigeants. » 

M. Bruce Jesson, un des principaux Intellectuels de 
gauche du pays, ajoute: « Quand deux ou trois 
ministres travaillistes ont basculé du côté de la.nou- 
voito droite néoübérato, il n'y avait pas de structure 
intellectuelle prête 6 s'y opposer. Les adversaires des 
réformes sa sont tus pour ne pas nuire au combat 
antinudéairadeM. David Lange [le sabotage du Rain- 
bow-Warrior par des militai ras français eut lieu en 
juillet 19851. Et, puisqu’on ne remettait pas en cause 
l'obligation dans certains secteurs d'appartenir à un 
syndicat pour avoir un emploi les syndicats ne se 
manifestèrent pas davantage. » 

A l'origine, fa Parti travailliste espérait à la fois frei- 
ner l'activisme de l'Etat, ses « grands projets » finan- 
cièrement et écologiquement destructeurs, et 
« mettre un tanne à la privatisation • - à l'époque 
bien modeste - des actifs publics. Ni te nouveau pre- 
mier ministre, M. David Lange, ni son adjoint, 
M. Geoffroy Palmer, avocats l'un et ('autre, n'avaient 
la moindre compétence économique. Us déléguèrent 
donc l’essentiel des décisions concernant ce domaine 
à une troïka de ministres (MM. Roger Douglas, 
Richard Prebble et David Caygilll dont tes deux pre- 
miers sont depuis passés à droite l'un et l'autre— 

Or la troïka ne faisait que refléter l'avis des hauts 
fonctionnaires du ministère des finances, souvent for- 
més par l'OCDE, la Banque mondiale, tes universités 
américaines, et désireux de transformer leur pays en 
prototype de te société de marché. Ce que 1e conser- 
vateur Robert Muldoon ne leur avait pas permis 
d'entreprendre, le travailliste David Lange le rendrait 
possible. Lés hauts fonctionnaires ultralibéraux 
avaient converti la troïka, 1a troïka convaincrait 1e Pre- 
mier ministre et M. Palmer, tes cinq membres du gou- 
vernement feraient ensuite adopter leurs proposi- 
tions par le cabinet Et puisque le cabinet regroupait 
une partie appréciable du groupa parlementaire tra- 
vailliste, lui-môme majoritaire dans une assemblée 
omnipotente- Le climat international était on ne peut 
plus porteur. Comme la rappelle M. Donald Brash : 
h A la lin de 1984, les ministres de s finances de six 
pays de l'OCDE - ta Nouvelle-Zélande, l'Australie. 
rEspagne, la France, h Suède fit le Royaume-Uni - 
étaient des porte-panée actifs de la HbéraEsation. Et 
tous sauf un lie Royaume-Uni] appartenaient à des 
gouvernements de gauche (9). » 

Rarement révolution fut plus Idéologique. Le 
ministère des finances était entièrement acquis aux 
leçons enseignées è 1* université de Chicago, qui privi- 
légient le rigueur théorique sur les données 
concrètes, trop souvent susceptibles de nuire à 1a 
pureté du modèle. La société s'adapterait forcément. 
D'ailleurs, même si M, Brash reconnaît aujourd'hui 
que « las Néo-Zélandais restent ambivalents, voire 
hostiles aux tourbillons des douze dernières 
années », la société s'est adaptée tant bien que mal. 




s . 



« Métayers sur nos propres terres » 

On peut communiquer grâce è fa poste, eu train, au téléphone. 

En Nouvelle-Zélande, 1a Poste est toujours publique. Mais « efficiente » ; chacun là-bas se souvient 
encore du vendredi 5 février 1988. A 17 heures ce jour-là, 432 bureaux (plus d'un sur trois) ferment 
pour ne plus jamais rouvrir. Ils ne sont pas rentables. L'idée de service public, le refus de voir des 
communautés entières privées de leurs caisses d'épargne n’a pas angoissé les décideurs : « C'était 
aux banques de résoudre ce problème, pas à nous. » Et si demain la Poste était privatisée, ses respon- 
sables confient que «ça ne changerait rien. » 

La compagnie de chemins de 1er New Zaaland Railways est privée, elle. Ce qui ne signifie pas 
qu'elle soit è 1a pointe du progrès. La gare d'Auckland, principale ville du pays, ressemble à un long 
cube un peu morne posé au milieu de quais peu fréquentés. Avant le départ d'un des quatre trains 
quotidiens, quelques voyageurs s'égaillant dans des halls gigantesques. Bâtiment art déco, rythme 
du XIX* siècle, attenta pour l'en registre ment des bagages : seuls les tarifs sont installés de plain-piad 
dans le modernité. 11 en coûte en effet 129 dollars (520 francs) pour parcourir les 600 kilomètres qui 
séparent Auckland de Wellington. Mais un tel prix sa savoura avec lenteur: onze heures pour 
atteindre fa capitale... Le .propriétaire des chemins de fer Wisconsin Railways est une société améri- 
caine. ‘‘ v 

Depuis 199Q, Telecom New Zealand, principale entreprise du pays, appartient elle aussi à deux 
sociétés américaines (Bell Atlantic et Ameritech). Une acquisition qu'elles ne doivent pas regretter : en. 
1997, le profit (qui a augmenté chaque année) devrait s’établir à 730 millions de dollars. La misa de 
fonds est déjà remboursée... Certes, las tarifs d'abonnement résidentiel au téléphone (environ 
140 francs par mois) ne sont pas « concurrentiels ». Mais il n'y a pas de concurrence dans ce mar- 
ché-là. C'est un monopole. Privé. 

Et si tout ceci choqué un peu les consommateurs, les actionnai res sont comblés. Le guide des inves- 
tisseurs leur assure d'ailleurs : « La politique des dividendes de Telecom consiste à distribuer eu 
moins 70 % des profits. » En 1996, ce fut 92,3 %. Le reste doit servir aux investissements, dont certains 
sont politiques: M. Chris Galloway, porte-parole de l'entreprise, suggère qu'elle a financé les deux 
grands partis da gouvernement Député de New Zealand First M. Doug Woolerton conclut la leçon : 
« Nous risquons de nous transformer en métayers sur nos propres terres. Nous ne sommes pourtant 
pas là pour enrichir l'Amérique. » 


certains infiniment mieux que d'autres. M. Brian Eas- 
ton souligne toutefois que « le succès politique des 
adaptes de la commercialisation ne s'explique ni par 
leur brio inteltoctud ni par tour capacité à résister au 
feu rodant de la critique et du scepticisme. La vérité, 
c'est qu'un petit groupe se trouvait là où il fallait et 
obtint l'appui politique qui! fallait U fut ainsi en 
mesure (TutiEsarsa position stratégique et son accès 
privilégié à f information économique pour interdira 
et détruire tout projet alternatif. » 

«Là où il fallait», c'était au cœur de l'appareil 
cfEt&L M. Roger Kerr, qui dirige aujourd'hui le Busi- 
ness Roundtable, un lobby patronal regroupant les 
patrons des 60 'plus grosses entreprises du pays, 
désormais majoritairement étrangères, était il y a 
quelques années lui aussi haut fonctionnaire au 
ministère des finances. Il confie assez volontiers que 
« les réformes nôazétondaises ont été imaginées au 
sein de la fonction pubEque, par le Trésor et par la 
Banque centrale. La critique du keynésianisme et le 
désir de procéder à l'ajustement structurel nous sont 
venus des réunions internationales organisées par 
l'OCDE, la Banque mondiale, to FMI etc. Et nous 
avons tenu compte de ce qu'écrivaient dssthïnk tanks 
comme to Cato Instituts, to Héritage Foundation. /Ins- 
titut des affaires économiques de Londres. Membre 
moi-même de to Société du Mont-P&lerin, Je fais de 
mon mieux pour rester en contact avec ce 
réseau. (10} » 

La « vraie droite » 
prend le relais 

C HAQUE « réforme » en entraîne une autre. Pdur 
remédier à fa crise financière, le gouvernement 
travailliste laisse flotter le dollar néo-zélandais. Puis il 
renonce au contrôle des capitaux et à celui de la poli- 
tique monétaire. Puis il supprime les subventions - 
parfois tellement extravagantes qu'elles étaient deve- 
nues indéfendables - accordées aux agriculteurs et 
aux industriels. Puis il libère les échanges. Puis il pri- 
vatisa. A Wellington, dans son très beau cabinet 
d'avocat spécialisé dans le droit des affaires, te pré- 
sident du Parti national, M. Geoffroy Thomson, 
expliqua : « Las travaillistes s'en sont d'abord pris aux 
agriculteurs, Douglas ayant confié : "On n'a pas à s'en 
préoccuper, ris ne votent pas pour nous." Nous 
n'avons pas été d'accord, pensant que les change- 
ments ne devaient pas cibler une catégorie parti- 
'cufiêiu .Mars, au moins, to Parti travailliste a lancé las 
réformes. Certes, il a dû s'y résigner à cause da 1a 
crise et il s'est presque engagé sur orna volé par 


accident: il se trouvait dans un train express dont il ne 
pouvait plus descendre. Une fois qu'ifa commencé, H 
a cependant fait preuve de détermination. » 

Et fa réforme progresse par ricochets. Privés de 
toutes leurs subventions, ceux des agriculteurs qui 
n'ont pas fait faillite réclament à leur tour la libéralisa- 
tion totale des échanges et des réglementations. 
Espérant ainsi pouvoir survivre sans béquilles en 
achetant, acheminant, employant là où ce sera te 
moins cher. Ils deviennent donc partisans d'une 
réduction des dépenses publiques qui, croient-ils, 
allégera la pression sur les taux d’intérêt et provo- 
quera une baisse du dollar néo-zélandais, ce qui aura 
des effets immédiats sur leur secteur économique 
presque entièrement dépendant des exportations. 
Désormais; M. Roger Douglas peut compter sur le 
soutien que les agriculteurs et les petits patrons 
apporteront aux « réformes » suivantes, y compris è 
la mise en concurrence des entreprises publiques. 

Au départ, le gouvernement travailliste parie de 
rendre chaque entreprise nationale plus « efficiente » 
en les gérant comme des sociétés privées. Puis, après 
y avoir licencié à tour de bras (11), il les vend presque 
toutes. Même si M. David Lange et fa majorité des 
ministres socialistes ne te comprennent sans doute 
pas è l'époque, la restructuration n'étatt qu'une étape 
précédant fa privatisation. Et fa cession des actifs 
publics à des acheteurs étrangers. M. Peter Harris 
récite 1a liste : « Nous avons vendu les télécommuni- 
cations et tes chemins de fer aux Américains les 
forâfa aux Américains et aux Japonais, les banques 
aux Australiens, les assurances aux Britanniques, les 
compagnies aériennes aux Australiens et aux Britan- 
niques. » 

En 1930, fa Parti travailliste est exsangue. A gauche, 
une partie da sas militants et son ancien président 
M. Jim Anderton, l'ont quitté pour fonder ce qui 
deviendra l'Alliance. A droite, MM. Douglas et 
Prebble, que M. Lange, soucieux de pause (« Ifs time 
for a cup oftea »), a enfin cessé d'écouter, préparent 
la création d'un mouvement néolibéral pur et dur, 
i'ACT. Les élections ont lieu. Depuis 1984, fa taux de 
chômage a plus que doublé. Le Parti national revient 
aux affaires. 

L'actuel ministre des affaires sociales, M. Roger 
Sowry, résume les « trois pieds du tabouret » des 
réformes : * Les trois premières années du gouverne- 
ment travailliste [1984-1987] avaient été consacrées à 
la libéralisation des marchés financiers. Les trois sui- 
vantes [1987-1990] à vendre des entreprises 
publiques. Quand nous sommes arrivés au pouvoir, 
nous avons pris te taureau par tes cornes et fait ce que 
les travaillistes ne pouvaient pas entreprendre eux- 
mêmes. Ils avalent supprimé fes subventions dos 


agriculteurs et des industriels, s'en prenant à des 
gens qui n'étaient pas leurs électeurs. Mais ils 
n'avaient pas touché ceux qui les soutenaient : les 
programmes sociaux n'avaiem pas été remis en 
cause, tes syndicats bénéficiaient toujours de privi- 
lèges. C'est nous qui avons libéré le marché du tra- 
vail. réduit le niveau des prestations sociales, vendu 
les forêts et permis la création de prisons privées. » 
Editorialiste de l'hebdomadaire économique National 
Business Review, Graeme Hunt ajoute le plus sérieu- 
sement du monde : « Comme en Europe de l'Est, une 
fois que vous donnez au peuple le goût de la démo- 
cratie, il ne veut plus revenir en arrière. Moi-même, je 
revois avec horreur l'Etat-providence dont j'étais 
autrefois si fier. » 

« Le troisième pied du tabouret » : le 15 mai 1991, fa 
loi (encore une) sur les contrats de travail entre en 
vigueur, supprimant tous tes acquis des syndicats, 
réglementant le droit de grève, alignant 1a législation 
sociale sur celle du privé. Les patrons, facétieux, 
célèbrent leur libération chaque 1 “ mal En quatre 
ans, fa nombre des syndiqués chute de 45 % ; celui 
des jours de grève est divisé par dix. « C'est parce que 
les salariés sont satisfaits ». confie M. Max Bradford, 
l'actuel ministre du travail. 

Les Néo-Zélandais sont aujourd'hui las des 
«réformes», et ils sont las du monétarisme. En 
février dernier, reprochant à la Banque centrale ta 
surévaluation de la monnaie, M. Phrl Verry, directeur 
de l'Office de la faine, accuse : « C'est une folie. Mais 
tes responsables de cette politique sont enhardis per 
l'adulation de ceux qui en profitent Trop souvent, des 
/aunes prépubdres, employés par des institutions 
financières et se prétendant * économistes ", 
agressent notre intelligence collective è coups d'idées 
simplistes et de prévisions presque toujours erro- 
nées (12). » 

L'Etat-providence s'est rabougri, mais il n'a pas 
péri. En décembre 1990, au moment de la guerre du 
Golfe, M" Ruth Richardson, ministre des 
finances (13), présente «la mère da tous les bud- 
gets ». (I prévoit fa réduction de 5 % à 27 % (selon les 
cas) des prestations sociales (allocations chômage, 
retraites, pensions d'invalidité et de veuvage). 
Depuis, fa droite sait qu'elle ne peut pas aller plus 
loin : les inégalités se sont déjà creusées dans des 
proportions que le ministère des finances ne cherche 
pas trop à préciser (14} ; 1a santé et l’éducation supé- 
rieure ont cessé d'être gratuites. Toutefois, le culte de 
l’argent, de l'individu et de l'efficience affrontent 
encore des résistances. Nourris par des traditions 
d'insularité et de solidarité que môme douze ans 
d*« ouverture » et de « réformes » n'ont pas pu effa- 
cer. La Nouvelle-Zélande n'est pas encore l'Amé- 
rique: M'™ Jeanette Fïtrimons, dirigeante des Verts, 
concède que les sans-abri « ne sont pas très nom- 
breux ». 


Lassitude 

devant les « réformes » 


I L y a quatre ans, excédés de devoir toujours « choi- 
sir» entre un Parti travailliste qui se souciait fort 
peu du monde du travail et un Parti national qui se 
préoccupait beaucoup trop des investisseurs étran- 
gers, les citoyens ont imposé, par référendum, l'ins- 
tauration d'un système électoral de type proportion- 
nel . Trois nouvelles formations politiques se sont 
alors Installées au Parlement: è gauche, l'Alliance ; à 
droite, i'ACT de MM. Douglas et Prebble. Et puis il y a 
New Zealand First (NZF). Dirigé par l'actuel vice- 
premier ministre et ministre des Finances, M. Wins- 
ton Peters, ce parti est difficilement dassable (15). Les 
Maoris ont voté pour lui ;il est haï par l'establishment 
et méprisé par les intellectuels. Hostile à la domina- 
tion du capital étranger dans l'économie nationale, il 
n'est pas progressiste pour autant : au terme de longs 
marchandages, le Parti national lui doit son maintien 
au pouvoir. 

Le nouveau gouvernement de coalition a promis 
un gel des privatisations. Mars que resterait-il è 
vendre 7 La Poste ? Déjà gérée comme une entreprise 
commerciale ordinaire, elle a supprimé près de fa 
moitié de ses emplois. Les hôpitaux 7 Un responsable 
hospitalier triomphe: «Ce secteur a beaucoup 
changé pour mieux répondre au climat politique. Le 
concept d'un hôpital public offrant tous les services 
nécessaires à une communauté ne correspond plus è 
to réalité (16). » On Rira donc pas plus loin. 

Aiguillonné par Iss organisations économiques 
internationales et par la presse de M. Murdoch, 
M. Roger Kerr s'impatiente : il aimerait encore davan- 
tage de concurrence entre tes hôpitaux, l'abolition du 
salaire minimum, un contrôle plus strict des pensions 
d'invalidité, le report è 70 ans de l'âge de fa retraite.» 
M. Geoffroy Thomson le rassure à moitié : « L'ère dès 
réformes radicales est révolue. Mais to chemin de to 
concurrence, du commerce et de to liberté des capi- 
taux continue. » La décomposition de la gauche 
garantit encore quelques beaux jours aux «jeunes 
prépubères » qui opèrent dans les institutions finan- 
cières. 

SERGE HAUWH. 


<7j Roger Douglas. Unfinished Business. Random H ou se, 
Auckland. 1993. 

(8) Brian Esstaa, The Conwter cvU iymoti ef New Zealand, 
Aadd&nd Uüivçreny Press, Auckland, 1997, 288 pages; 35 doUtars. 
Sur rbiscùc des * réïcmca », Dre ans» Jane JCelsey. The New 
Zealand Experùnent : A Bforitf Madri for Structural AJjusment. 
Auckland Uûivosny Press, 1995. En 1 996, Mister Bany a égale- 
ment consacré un remarquable danrmmnmr au sujet, Someane 
Else ’s Couruty (Connnunamy Media Trosi, PO Box 3563, Welling- 
ton). 


(pjEn Rance; S s'agissait do couwsneniem de M. Laurent 
Pabïos ; en Espagne, de «lui de M/nlipc Gonzales. 

(10) Sur les botes à idées néoEbéraks. lire Sage HaKmi, 
« L'uœvçjsàé de Chicago, un petit paradis au miKru du ghetto », 
« Les cbnoDOB de Ja démolition soctale * et « Les botes à idées de 
la droite américaine », Le Monde tEptomarique. avril 1994, juillet 
1994 et mai 1995- Lire aussi Sosan Genius, « Ctannenr la pensée 
esc devenue unique ». Le Monde diplomatique, août 1996. 

(11) De 1987 è 1990, b Poste supprime 30 9c de ses emplois ; les 
tâéconmHnricatxms, 47 % ; les chemins de fer, 60 


(12) New Zealand Herald. Auckland. 11 février 1997. 


(13) Devenue consultant eOe conseille à présent le ministre 


04)L'âttie du Trésor réalisée par M. George Barfcer ai 1996 
parte d'une « évobdkm marquée des intgalàés entre 1977-78 et 
1990-91 * puis tTnae stabilisation. L'OCDE précise pour sa pan 
que * durait les dix années précédant mats 1994, le revenu dispo- 
jnWe r£d a diminué en valeur absolue de 4^ pour les tpâttilesù 
bas revenu [les 40 % les pha pauvres] e* de 5 9hpour les qumùlcsà 
revenu moyen, et c'est feulement pour le tpdmüe supérieur fies 
20 % les pius riches] qu'il « augmenté de 2 fc» lop. cA, p. 101). 


115) Lue l’analyse qu'en fait Btuce Jesson dans New Zealand 
Pbiitiad RevieK Auditorat février 1997. 


(16) John Ayling. Otago Daily Times, Dimatin. 22 lévrier 1997. 
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quelques semaines de sa fin annoncée, le goovernement de 
M. John Mqjor vient de proposer la privatisation totale des systèmes de 
retraite des fonctionnaires britanniques. On n’en est pas encore là en 
France, mais la loi créant des fonds de pension par capitalisation consti- 
tue un pas important dans cette voie. Ce que l’on a soigneusement caché 
aux citoyens, c’est que ces fonds ne garantissent en rien la stabilité et le 
montant des retraites puisqu’ils dépendent essentiellement du «bon 
fonctionnement » des « marchés », de l’exploitation maximale des tra- 
vailleurs actifs et de la captation de la richesse produite dans les pays dits 
«émergents». Le grand capital financier prend ainsi en otage ses 
propres salariés ! 

-- Par FRANÇOIS CHESNAIS * 


Les fonds de pension, tels qu’ils 
existent dans nombre de pays, et tels 
qu’ils viennent d’être créés en France 
par la loi Thomas votée en février der- 
nier, visent seulement en app ar ence à 
garantir l’avenir des retraites. Leur véri- 
table objectif est de répartir toujours 
davantage au profit des détenteurs 
d’actifs financiers les richesses résultant 
de l’activité productive au sens 
large (1). 

Lorsqu’il y a capitalisation de 
l’épargne individuelle versée par des 
salariés dans une caisse de retraite 
d’entreprise ou de branche d’industrie 
(an fonds, pour reprendre le terme 
anglo-saxon), le montant de la retraite 
ne dépend pas de celai des dernières 
fiches de paie. Il n’est pas non plus 
indexé sur les salaires ou sur les prix. D 
est fonction, d'une part de ce que le 
salarié aura pu accumuler personnelle- 
ment au cours des heurs et malheurs de 
sa vie active - donc du nombre d’années 
pendant lesquelles il aura été employé, 
ainsi que dn type de contrats de travail 
dont il aura « bénéficié » - et, d'autre 
part, du « succès » avec lequel on aura 
fiait « fructifier » son épargne. 

Or ce « succès » dépend davantage de 
l’efficacité des mécanismes nationaux 
et internationaux de transfert de 
richesses auxquels ces placements ren- 
voient que de la compétence intrinsèque 
des gestionnaires de fonds. Ces méca- 
nismes sont « sociaux », Han< la mesure 
où ils redistribuent une richesse sociale 
entre individus, appartenant à des 
groupes que la situation professionnelle 
mais également la nationalité différen- 
cient C'est par l’ intermédiaire des mar- 
chés financiers, et au nom de principes 
n’ayant rien à voir avec ceux de la soli- 
darité à l'intérieur du salariat que cette 
redistribution est effectuée. 

Les cotisations payées par le salarié à 
la caisse de retraite de son entreprise on 
de sa branche, augmentées ou non - 
selon les systèmes et les moments - par 
les versements (dits « abondements ») 
de l'employeur, alimentent un fonds. 
Dans le système allemand, celui-ci a 

* Economiste, auteur de La Mondialisation 
du capital, Syros, Paris, 1994 ; maître d'œuvre 
de La Mondialisation financière : genèse, 
coûts et enjeux, Syros. Puis, 1996. 


longtemps servi à accroître les provi- 
sions aux bilans des groupes et à renfor- 
cer leur capacité d'investissement par 
autofinancement (2). Jusqu'en 1994, 
l’aile la plus « industrielle » dn Conse il 
national du patronat français (CNPF) a 
défendu cette approche, face aux ban- 
quiers et aux assureurs. Ceux-ci, an 
contraire, se sont faits les défenseurs 
farouches de l’approche anglo-saxonne 
qui a triomphé avec la loi Thomas : 
l’épargne salariale est confiée & un 
financier, dont le râle est de « bonifier », 
de faire « fructifier » les sommes dépo- 
sées entre ses mains, à l'aide de place- 
ments sur les marchés aussi rentables et 
aussi sûrs que possible. 

La gestion dû fonds peut se faire « en 
interne», au sein des groupes indus- 
triels ou bancaires. Elle exige des 
compétences appropriées et, depuis les 
fraudes des années 80. dont le cas Max- 
well (3) est le plus retentissant, elle est 
de plus en plus étroitement surveillée, 
même au Royaume- Uni- Elle est donc 
généralement « extemalisée », c'est-à- 
dire confiée à un organisme spécialisé : 
l'un des grands gestionnaires de fonds 
de retraite qui centralisent maintenant 
chacun, à New York, à Londres on à 
Tokyo, des dizaines de caisses d'entre- 
prise. A l’égard des gestionnaires, les 
employeurs ont une exigence parti- 
culière d’« efficacité » et de « producti- 
vité », car la plupart des systèmes privés 
n'exigent des abondements de la part 
des entreprises qn'en cas de faible per- 
formance des fonds sur les marchés. 
C’est aussi en fonction du rendement 
des placements que sont calculées les 
commissions — très élevées — des ges- 
tionnaires de fonds. 

Dans des proportions variables d’un 
pays et d’un fonds à un antre, les ges- 
tionnaires privilégient deux types de 
placements. En premier lieu, ceux sous 
forme de titres de la dette publique et 
d’obligations émises par les Etats de par 
le monde, notamment dans les pays 
industrialisés. Dans la première moitié 
des années 90, ceux-ci ont représenté 
20 % à 25 % des actifs des fonds améri- 
cains, et environ 15 % de ceux des fonds 
britanniques (4). La libéralisation et la 
déréglementation financière, et donc la 
mondialisation du capital qui en a été la 
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conséquence, ont entraîné l'internatio- 
nalisation des titres détenus. Le mar ché 
obligataire public est le compartiment le 
plus actif et le plus internationalisé de la 
place de Paris, comme de celles de tant 
d’autres pays. Avec des variations 
importantes de mois en mois, entre 
20 % et 40 % de la dette publique fran- 
çaise ont été détenus par les fonds étran- 
gers au cours de cette décennie (lire 
l'article ci-dessous). 

La seconde forme majeure de place- 
ment consiste en portefeuilles d'actions 
cotées dans les principales Bourses de 
valeur. Elle domine en termes de calcul 
des actifs, mais pas nécessairement en 
termes de flux réguliers de revenus. Elle 
représente quelque 45 % à 50 % des 
actifs des fonds de pension américains, 
mais jusqu'à 65 % de ceux des fonds 
britanniques. On estime qu'envîron un 
tiers des actions de Wall Street, comme 
de la City, sont ainsi entre les mains des 
fonds de pension. 

Dans le cas des obligations publiques, 
le flux de richesses qui alimente les 
fonds de pension — et leur permet de ser- 
vir les retraites promises - repose sur le 
transfert de revenus transitant par 
l’impôt, avant de tomber dans leur 
escarcelle au titre du service des intérêts 
de la dette. Ces revenus naissent dans 
l'activité économique, notamment sous 


forme de salaires. Os sont captés par la 
fiscalité directe et indirecte, pois dirigés 
vers les marchés financier » qui en redis- 
tribuent une fraction aux bénéficiaires 
des systèmes privés. 

Dans le cas des actions, la « bonifica- 
tion » de l'épargne repose sur les divi- 
dendes versés par les sociétés et sur la 
cotation des titres - dépendant, dans les 
deux cas, dn montant des profits -, ainsi 
que sur les opérations d’achat et de 
vente de titres boursiers qui, lorsqu’elles 
sont réussies, dégagent (tes plus-values 
parfois tris importantes. H n'y a pas de 
miracle de la muMpUcatiou des pains. 
L’« épargne » ne crée aucune richesse 
eu ejfie-mSme. Elle ne permet pas, en 
soi, de servir des retraites. Elle n'est 
« fertile » qn’en tant que pompe à capter 
des flux de richesses créés antre part 
dans le système économique, national 
ou mondial (5). 

Lorsque, en prévision du krach, les 
gestionnaires de fonds liquidèrent leurs 
positions sur les marchés obligataires et 
d’actions à Mexico, et qu'ils en précipi- 
tèrent l’ effondrement. Es * faisaient 
seulement leur métier», comme üs le 
disent Mais, ce faisant, ils sont partie 
intégrante de mécanismes économiques 
constitutifs d’un régime d’ accumulation 
dont ne peut résulter que «l’horreur 
économique » (6). En spéculant par ail- 


leurs contre les mon- 
naies, ils participent à 
des opérations dont la 
fonction est de réaffir- 
mer la domination, drg 
« marchés » sur les 
Etats, par le biais de 
leur endettement, et de 
rappeler à l’ordre les 
gouvernements qui per- 
draient de vue tes exi- 
gences des grands opé- 
rateurs. 

Les fonds de pension 
ont ains i une nature 
double. D'un côté, Os 
sont le résultat 
accumulé de cotisations 
perçues sur des salaires 
et des traitements. Leur 
but affiché est d’assurer 
aux salariés concernés, 
après leur départ de la 
vie active, une retraite 
décente et stable. D'un 
antre côté, dès que le 
montant de l’épargne 
accumulée dépasse un 
certain seuil, ces fondis 
p rennent place dans la 
catégorie des institu- 
tions finan cières non 

bancaires, dont la fonc- 
tion est de faire fructi- 
fier un montant élevé de 
capital-argent en 
conservant à celui-ci sa 
liquidité, et en maximi- 
sant son rendement 
Leur nature écono- 
mique change alors 
radicalement, et les 
cotisants anciens sala- 
riés, ainsi qu’une partie 
des ménages qui ont placé leur épargne 
dam les sicav et autres fonds de place- 
ment collectifs, se trouvent, pour ainsi 
dire, pris en otage par le capital finau- 
de*: 

Ces couches n’ont aucune vocation 
« naturelle » à lier leur sort à celui du 
ca pital financier, hant a n te»* «ntraliaé, 




■i (U‘ s 


(1) Lire René Rasa, «La grande iqyftification 
des fonds de pension », La hioadedtpjomuttquc, 
mais 1997. 

"(2) Sor te système aUenurnd*' ffiyttnrd’hnTen 
pote de vitesse face an modèle finrociaiisa anglo- 
saxon, Bit Locy apRoberts.-ta Emmai\ufl 'Rcy- 
LeS Régimes de r et ra it e à ^étranger 
Etats-Unis, Allemagne, Royaume-Uni, Institut de 
recherches économiques et sociales (IRES), 'Pans, 
1992. 

(3) Pour tenter de sauver ses affaira en penli- 
tioa. 1e magnat de la presse brtannitjun Robert 
Maxwell puisa 740 millions de livra dans les 
caisses de retraite de» sociétés de son groupe, spo- 
liant environ 32 000 retraitée 

(4) lire, à ce siqet, l’ouvrage de rffèrance de 
Philip Davis, Pension Fonds, Rel u c mçnt -Incamc 
Security and Capital Markets : an.baemaüomd 
Perspective. Clarendon Press, Oxford, 1996. 

(5) Sur cette question et celles qui «nvera. lire 
Rançois Cheamus, en collaboration avec Suzanne 
de Rrunhoffi, Richard Fkmem, Robot Guttmran, 
Dominique PKhon, Pierre Salants et Claude Ser- 
fiati, La Mo ndialisati on financière : genèse, coûts 
et enjeux. Syros, coU- « Alternatives écono- 
miques », Paris, 1996. 

(6) Lire Viviane Forrester, L'Horreur écono- 
mique, Fayard, Paris. 1996. 
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La Bourse de Paris 
et le pactole de la dette publique 


F AISANT flèche de tout bois, le lobby des fonds de 
pension donne à l'occasion dans le registre patrio- 
tique : la mise en œuvre de la loi Thomas permettra, 
nous dit-on, de contrer le poids des fonds anglo-saxons, 
notamment américains, à la Bourse de Paris et dans le 
capital d’un nombre croissant de grands groupes français. 
Si l'intention était réellement celle-là, alors le terrain choisi 
n'est pas le bon. De « capital à capital », le combat est 
perdu d'avance : en 1995, les actifs des fonds américains 
s'élevaient à 4 258 milliards de dollars, et ceux des assu- 
rance-vie et assurance-vieillesse des compagnies fran- 
çaises à 75 milliards. En l'an 2000, les rapports de forces 
seront identiques, nonobstant la nouvelle législation. 

C'est sur le terrain de la dette publique que se situent les 
véritables enjeux. Celle-ci constitue en effet le principal 
attrait de la place de Paris pour les Institutionnels étrangers. 
Le flux de richesses transitant vers ces fonds par l'inter- 
médiaire du budget français -du fait du régime de taux 
réels positifs mis en place internationalement à partir des 
Etats-Unis au début des années 80 - pèse d'un poids autre- 
ment lourd, pour les salariés français, que la part du capital 
détenue à la BNP ou dans un des nombreux groupes fran- 
çais que courtisent les fonds d'outre- Atlantique. 

Il faut ici rappeler l'analyse du rapporteur de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, M. Philippe 
Au berger, pour expliquer la manière dont s'est constituée et 
se reproduit ia composante structurelle du déficit bud- 
gétaire français. Celle qui ne se résorbe pas, môme lorsqu'il 
existe un excédent du solde primaire. Au cours des 
années 80, « /a dette publique a été soumise à un processus 
de croissance spontanée, d'effet m boule de neige*. Son coût 
moyen, influencé par le niveau historiquement très élevé 
des taux dlntérôt réels, et par la part croissante de la dette 
négociable, est devenu supérieur au taux de croissance de 
l'économie. Dès lors, la charge budgétaire creuse spontané- 
ment le déficit, qui s'ajouta au stock de dette en fin d'année 


et doit être refinancé à coût élevé. Ce mécanisme, une fois 
lancé, entraîne la croissance de la dette comparée au PIB, 
même si le déficit hors dette est ramené à l'équilibre (1). » 

Une analyse imparable : le paiement de la datte est le 
tonneau des Danaïdes des salariés modernes. C'est donc 
par son élimination que doit débuter toute réflexion sur les 
moyens de desserrer l'étreinte du capital financier, dont les 
fonds da pension anglo-saxons sont de toute évidence un 
pilier majeur, et sur la politique économique des gouverne- 
ments français successifs. 

M UL ou presque ne nie que toute lutte véritable contre le 
i y_ chômage passe en grande partie par le financement 
-français aussi bien qu'européen- de grands projets 
d investissement dans les domaines négligés ou abandon- 
nés depuis quinze ans : l'environnement, la médecine pré- 
ventive, l'enseignement, le logement, la rénovation des 
quartiers et des banlieues délaissés et paupérisés, etc. Loin 
de s engager dans cette voie, les gouvernements ont 
. imposé, sous la surveillance des marchés, une austérité 
budgétaire qui aggrave encore le chômage et les déficits 
sociaux, sans réduire d'un centime les sommes dues au 
titre des intérêts de la dette. La « seule politique possible » 
cons iste-t-elle à accepter que les caisses de l'Etat puissent 
être grevées par le transfert permanent de plus de 20 % du 
budget aux marchés financiers 7 

Depuis longtemps, l'annulation de la dette des pays du 
tiens-monde figure en bonne place dans la liste des revendi- 
cations des partis et syndicats. Elle ne peut plus se limiter à 
cas pays. Aujourd'hui, c'est de la France, entre autres Etats 
européens, quil s’agit ( 2 ). 




acquis 





(1) Rapport général sur le 
nationale, rioc i t inrait 580. " 


Assemblée 

C) Lire Carré rouge, tPd, buts 1997 (BP 125. 75463 Paris 10). 
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gAR LE CAPITAL FINANCIER 

à la merci des marchés 


monopoliste et prédaleut Mais, avec les 
ronds de pension par capitalisation, il 
“wste bel et tien, un lie® direct, matériel, 
entte le ni veau de leurs retraites et les 
rendements des obligations et des 
actions. Leurs intérêts se dressent alors 
contre ceux d’antres couches, voire 
contre ceux dé la société prise dans son 
ensemble. Sans l’existence de t*ny 
d intérêt réels positifs et de flux n$gn- 
bera, « structurels », de ressources occa- 
sionnés par le service de la dette 
publique de par le monde, les fonds 
anglo-saxons seraient incapables de ser- 
vir les retraites de leurs membres. 

Le rendement des actions, l’autre 
mte majeure de leurs porte- 
est étroitement lié an degré 


d’efficacité avec lequel les préceptes du 
corporate govemance (7) sont mis en 
œuvre dans les groupes industriels cotés 
en Bourse. Anx Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, le capital financier est 
parvenu à faire en sorte que d’anciens 
salariés dépendent, pour le niveau de 
leurs retraites, de la férocité avec 
laquelle sont exploités leurs cntirmrade s 
en activité. 

Tel est le formidable avantage poli- 
tique que ce système offre au capital — 
une de plus de ses * beautés», pour 
paraphraser Marx. Encore peu étudié, ce 
lien pourrait aider & éclairer certaines 
facettes de l'évolution politique récente, 
interne et internationale, de ces deux 
pays. 


Des risques de krach 


C EUX qui entendent adopter une 
position « agnostique » quant aux 
fondements sociaux et aux consé- 
quences politiques des différents sys- 
tèmes diront que, en définitive, ce qui 
compte, c’est leur viabilité respective. 
Dans le système par répartition, où les 
actifs cotisent pour payer les pensions 
des retraités, cette viabilité repose, 
ponr l'essentiel, sur deux paramètres : 
la pyramide des âges et le niveau de 
l’emploi et des salaires. 

Dans le cas des systèmes par capita- 
lisation, la capacité à servir les retraites 
dépend de trois conditions : 

- que les marchés veillent sur les 
gouvernements afin que le service de la 
dette ne souffre pas d’ interruption, et 
que tout doute soit levé sur la capacité 
des pays à continuer à ]’« honorer » 
dans le long tenue ; 

— que ne survienne pas de krach 
boursier, ni même de correction sévère 
des bulles spéculatives qui se forment 
sur les marchés ; 

- que soient réunies les conditions 
politiques et économiques permettant 
la consolidation et l’ accroissement du 
nombre des places financières sûres et 
«c performantes » situées dans les pays 
hors de la zone de l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE). 

Le second point est particulièrement 
sensible. Ou sait l’inquiétude d’une 
partie des responsables américains, 
dont le président de la Réserve fédé- 
rale, quant au niveau actuel des cours 
de mil Street. M. Alan Greenspah n’a 
pas oublié le krach de 1987. B se sou- 
vient aussi du vent de panique qui souf- 
fla, Je 17 juillet 1996, lorsque l’indice 
Dow Jones perdit 3 % en une seule 
séance, portant à 6 % une chute 
commencée un mois et demi aupara- 
vant. Depuis cette date, le marché s’est 
repris, pour atteindre des niveaux sans 
précédent, accroissant d’autant 
l'inquiétude des experts. 

A coups de restructurations, de 
« dégraissage » (downsizing) des effec- 
tifs et d’austérité salariale, les investis- 
seurs institutionnels sont parvenus, 
dans le cadre du corporate govemance, 
à accroître le rendement des actions an 


rythme de 13 % par an depuis le début 
des années 90. Même si, an cours des 
trois années écoulées, la croissance 
économique américaine a été supé- 
rieure à celles de l’Europe et du Japon, 
il reste que, en moyenne, elle s’est seu- 
lement élevée à 1.9 % depuis 1991. Or il 
faudrait qu'elle soit supérieure à 3 % 
pour justifier une telle hausse des ren- 
dements... 

La valeur des titres n’est assurée que 
si les opérateurs parviennent à mainte- 
nir en existence les conventions soute- 
nant la hauteur des cotations, et dont la 
base est toujours eu partie fictive. T&t 
oü tard, les éléments sous-tendant ces 
fictions s’érodent, et arrive le temps des 


« corrections ». On entre alors dans la 
zone des tempêtes, celle où la panique 
peut s'emparer des détenteurs 
d’actions, notamment des gestion- 
naires de portefeuille, dont les respon- 
sabilités sont évidemment particulière- 
ment lourdes. Cela peut déboucher eu 
quelques heures sur des krachs bour- 
siers, tel celui d'octobre 1987 : le Dow 
Jones perdit 22,6 % en une seule jour- 
née et aurait coulé à pic «an* injection 
massive d’argent frais par la Fed. 

Les conséquences d'une chute de 
cette ampleur seraient aujourd’hui 
d’une tout autre gravité. Depuis mars 
1991, la valeur nominale - an mieux 
fruit de conventions, au pire fictive - 
des actifs financiers détenus par des 
particuliers, directement ou par T inter- 
médiaire de leurs fonds de pension et 
de placements collectifs, s’est accrue 
de 5 500 milliards de dollars, soit 
l’équivalent du montant total de leur 
épargne personnelle des vingt-cinq 
années précédentes ( 8 ). Un krach un 
tant soit peu important aurait pour effet 
de priver, en quelques jours, des mil- 
lions - voire des dizaines de millions - 
de retraités de l'essentiel, sinon de la 
totalité de leurs revenus de vieillesse 
(.selon les dispositions exactes du sys- 
tème de pension privé auquel ils appar- 
tiennent) et de les jeter dans la pau- 
vreté. Les répercussions sur la 
consommation privée, et donc sur la 
production et l'emploi, seraient immé- 
diates. Un tel krach aurait des effets 
non réversibles de leur vivant sur un 


grand nombre de membres de la classe 
moyenne. A dix on quinze ans de leur 
cessation d’activité (à supposer qu’ils 
conservent leur emploi), les souscrip- 
teurs aux fonds ne seraient plus en 
mesure de reconstituer une épargne 
suffisante pour assurer leurs retraites. 

En longue période, la viabilité des 
systèmes de retraite privés dépend 
aussi — c'est la troisième condition - de 
la consolidation et de l’accroissement 
du nombre de places financières sûres 
et « performantes » situées hors de .la 
zone des pays développés de l’OCDE. 
Les études anglo-saxonnes sur la mon- 
dialisation financière n'en font pas 
mystère. Un rapport sur le marché 
mondial des capitaux, publié eu 1994 
par l'institut McKinsey, examine, dans 
son introduction, la question de l'âge et 
de la santé des populations des pays 
industrialisés. Même si les 29 pays de 
l'OCDE adoptaient (comme le pré- 
conise évidemment l'étude) des sys- 
tèmes de retraite privés, et réduisaient 
d'autant leurs dépenses sociales et 
leurs déficits, la question resterait 
posée d’assurer, à l'avenir, un flux 
régulier de revenus aux retraités. Car 
c’est du « boa fonctionnement » du 
marché mondial du capital que ce flux 
dépendra. 

Pour l'institut McKinsey, « les 
grandes institutions, notamment les 
fonds de pension et les fonds d’inves- 
tissement mutuels, qui sont des acteurs 
dans le marché du capital global, et qui 
ont la capacité de chercher des rende - 



UNE CRISE BOURSIÈRE SUFFIRAIT À PRIVER DE REVENUS DES MILLIONS DE RETRAITÉS 


ments sur le plan mondial (9) », 
peuvent les y aider. Cette diversifica- 
tion planétaire sera d’autant plus cru- 
ciale que les rendements décroissants 
des placements, auxquels le rapport 
estime qu'il faut s’attendre dam les 
pays développés, impliquent « qu’on 
puisse faire des placements à rende- 
ments élevés dans les pays en déve- 
loppement ». L'issue des différents 
scénarios d’allocation et de transferts 
de ressources sur le plan mondial 
« déterminera si l'épargne des retrai- 
tés leur assurera ou non des rende- 
ments suffisants pour vivre ( 10 ) ». 

La diversification internationale des 
portefeuilles hors de la zone OCDE a 
commencé à se faire dans les 
années 90, avant d’être freinée passa- 
gèrement par la crise mexicaine et le 
krach de la place de Mexico. A la fin de 

1992, les fonds de pension avaient 
placé moins de 2 % de leurs avoirs sur 
les marchés dits «émergents». Eu 

1993, les fonds britanniques y avaient 
porté leur part i 2 %, et les fonds de 
retraite américains à 0.7 %. Sur la base 
de travaux d’experts, une étude tech- 
nique de l’OCDE a tenté une projection 
des tendances à l’horizon 2000 . 
L’encours des fonds de pension sur les 
marchés « émergents » pourrait passer 
de 12 milliards de douars en 1992 à 
3S3 milli ards en 2000, soit une crois- 
sance de 2 900 % eu huit ans. l’Asie et 
l’Amérique latine recevant 95 % de ces 
flux (U). 

Les mesures adoptées par le Fonds 
monétaire international (FMI) pour 
renforcer la surveillance de ces mar- 
chés traduisent certes sa crainte qu’une 
crise financière de grande ampleur n'y 
prenne naissance. Mais elles doivent 
aussi être lues dans le contexte de 
l’organisation de flux de revenus 
stables, à la suite des placements réali- 
sés sur ces places financières sous 
forme de titres de la dette ou d’actions. 
Nous voici bel et bien en face d’une 
nouvelle mouture, fûz-elle « démocrati- 
sée », des « pays rentiers », donr Hob- 
son et Veblen, sans parler de Hilferding 
et de Lénine, faisaient l’analyse au 
début du siècle, eu en montrant toutes 
les conséquences politiques. Beaucoup 
d’entre elles ont retrouvé leur actualité 
à l'approche de l’an 2000 ... 

FRANÇOIS CHESNAIS. 


(7) Expression que l'on peut traduire approxi- 
mativement par • gouvernement des entreprises » 
et qui renvoie à l'intervention croissante des 
fonds de pension - parfois fatale aux dirigeants - 
dans la gestion des firmes, afin de maximiser tes 
dividendes servis aux actionnaires. Pour un 
aperçu des contradictions insupportables dans les- 
quelles les syndicats américains se sont laissé 
enfermer, lire l’article de Sylvie Kauffmano dans 
Le Monde du 4 mars 1997. 

(8) Financial Times. 19 septembre J 996. 

(9> McKinsey Globe] hutj&rie, The Global 
Capital Market ; Suppty, Demand. Pricing and 
Allocation. Washington DC. 1994. 

(10) Ibid. 

01] Pour les références aux rapports cités a le 
tableau résumant les projections, tire Richard Far- 
netti, « Le rôle des fonds de pension et d'inves- 
tissement collectifs anglo-saxons dans l'essor de 
la finance globalisée ». in La Mon d ialisa ti on 
financière, ap. Ctt 


Un acquis de la Libération remis en cause 


L ORS de l'examen en première lecture, à 
l’Assemblée nationale, de la proposition de loi 
de M. Jean-Pierre Thomas créant les fonds de 
pension par capitalisation, les porte-parole des 
groupas parlementaires du RPR et de l'UDF affir- 
mèrent, en janvier dernier, qu'il s'agissait de 
répondre « aine attentes de [leurs] concitoyens » « 
» eux besoins [des! entreprises ». Manière élégante 
de dire que c'est sous la pression du CNPF, et avec la 
participation active des institutions financières, 
compagnies cf assurances en tâte, que lut élaboré le 
texte définitivement adopté le 20 février 1997. 


is un livre à caractère programmatique, 
il président du Crédit lyonnais fustigeait, voilà 
les années déjà, le « retard français » dans un 
ine jugé critique par lui at par ses pairs; 
rts concurrents nous ont précédés dans cette 
•Jteque minute creusant l’avance qu'ils ont sur 
( 1 )*. Si, en matière d'« allègement des 
is sociales», revendication obsessionnelle 
wfs d'entreprise, la France n'est aucunement 
îtard ». elle est; en revanche, moins * avan- 
ce certain» de ses partenaires pour ce qui est 
soumission de la société aux dîtote de 
nutation financière. Le capital, en effet, _n a 
fiant réussi è y mettre à profit qu'une fraction 
normes sommes prenant actuellement la 
d'un salaire socialisé. 

spécialiste des systèmes de retraite a utïje- 
Bppelô que • quel que soit le mode depnse 
me financière des personnes âgées -régime 
parftoon, per capitalisation ou réseau tamt- 
9 poids effectif de estte prise en charge repose 
X 3 pi//'atrci 7 professionnellement active. Ce qui 
s. selon les systèmes, ce sont les mécanismes 
Mrtff/o/i ef les modes d'intervention des 
s dans le processus 12) »■ 
nancement de la protection sociale française 
et vieillesse) est une variante originale M reia- 
m radicale des systèmes dits par Jjpam- 
l. Ses caractéristiques sont Indissociables du 


contexte dans lequel il a été mis en place, à la Libé- 
ration. A tout travail reconnu sous la forme d'un 
emploi est attribué un salaire divisé en deux par- 
ties : salaire direct et cotisation sociale. Les cotisa- 
tions des salariés, comme celles des employeurs, 
sont converties directement en prestations, sans 
passer par un stock d'épargne. Financées en même 
temps que le salaire direct, proportionnelles à 
celui-ci (avec quelques aménagements), ayant le 
même caractère de flux que lui, ces a cotisations- 
prestations » représentent; en fait un salaire socia- 
lisé. 

Depuis 1946, (a spécificité et (a force du système 
français tiennent à son financement par une cotisa- 
tion assise sur le travail, et non par un impôt ou de 
l’épargne assis sur le revenu. Pour un travailleur 
non qualifié ou employé è temps partiel, cotiser, 
c'est être reconnu comme salarié, et non comme 
pauvre. Pour un cadre, cotiser au système général, 
c'est aussi être reconnu comme salarié ou membre 
du «travailleur collectif», et non pas comme un 
individu à revenus plus élevés qui confierait son 
épargne è une caisse ou à un fonds de retraite. La 
même philosophie vaut pour les malades, tes chô- 
meurs ou les retraités. 

Ce dispositif se traduit évidemment par une perte 
sèche pour l'accumulation financière. La socialisa- 
tion du salaire revient è soustraire aux marchés 
financière une partie de la richesse créée au sein du 
système productif, et à en assurer le maintien dans 
la sphère de la consommation salariale, prise au 
sens large. Désormais, la loi Thomas va permettre 
au capital d'en récupérer une partie sous la forme 
d'une » épargne » retenue è la source sur le feuille 
de paie. L'adhésion aux systèmes privés, présentée 
comme « facultative », dépendra, en réalité, des 
pressions exercées sur les salariés pris un è un. Les 
entreprises ont tout à y gagner : une exonération de 
cotisations sociales pour elles-mêmes et pour le 
patronat pris comme un tout un affaiblissement 
supplémentaire du régime général qui, aussi long- 


temps qu'il durera, fera obstacle au plein déve- 
loppement des caisses privées. 

La fiscalisation des cotisations-prestations est le 
volet complémentaire de cette politique. Le but visé 
est la création d'un système inspiré du modèle bri- 
tannique, reposant, d'un côté, sur l'épargne de la 
fraction des salariés auxquels des contrats de travail 
stables sont offerts et. d'autre part, sur (a perception 
par le fisc d'une taxe, payée en même temps que 
l'impôt, dont le produit est administré par l'Etat La 
voie a été ouverte, en France, par l'instauration, 
sous le gouvernement de M. Miche) Rocard, de la 
contribution sociale généralisée (CSG). Trop heu- 
reux de ce précédent, les gouvernements de 
MM. Balladur et Juppé, ainsi que leur majorité par- 
lementaire, ont pérennisé la CSG et ont même accru 
son poids. De même qu'ils ont introduit notamment 
dans la loi Robien, des mesures allant dans 1e sens 
de la fiscalisation des cotisations sociales. 

A UTRE enjeu majeur du passage à un système 
fondé à la fois sur l'épargne et sur l'impôt ; la 
liberté supplémentaire dont bénéficieront Ibs 
employeurs en matière de licenciements. Cette 
liberté, déjà largement acquise sur le plan juridique, 
est encore bridée par le mécanisme de péréquation 
entre les branches et les entreprises contenu dans te 
système général. Ce mécanisme, en effet, contraint 
encore te patronat - pris comme entité - è assumer 
financièrement les conséquences de ses options en 
matière d'emploi. 

SI comme c'est le cas aujourd'hui, les entreprises 
choisissent le licenciement massif, les mises à la 
retraite anticipées et la baisse du salaire direct 
comme mode de gestion courante de la main- 
d'œuvre, elles sont encore obligées de financer des 
pensions de retraite, des allocations de chômage ou 
des prestations familiales plus élevées. Le capital 
perd ainsi en cotisations ce qu'il gagne en salaire 
direct L'obsession du patronat est donc de se 
décharger de ce poids. Il s'y emploie méthodique- 
ment depuis 1 e milieu des années 80, en menant 


campagne contre la cotisation afin de reporter sur 
les contribuables (c'est-à-dire sur les salariés actifs 
et retraités) la charge de coûts qu'il veut extemali- 
ser. C'est ce qui explique son soutien à la loi Robien 
permettant de financer (a réduction du temps de tra- 
vail par des exonérations de charges sociales. 

Dans ce domaine, la réflexion de certains respon- 
sables de partis de ('opposition de gauche et des 
syndicats mériterait d'être approfondie. Chaque fois 
que le ternie « charge » apparaît dans leurs argu- 
mentaires pour désigner la part patronale de la coti- 
sation vieillesse-santé (et même la part salariée.-), 
et qu'ils préconisent ou qu'ils acceptent sans trop 
de résistance, le fiscalisation d’une fraction de 
l’assiette, c’est le sens même du système né è la 
libération qui est remis en cause. Certes, tous 
dénoncent le poids supplémentaire que la loi Tho- 
mas va faire peser sur les comptes du régime géné- 
ral. Mais aucun n'a encore clairement expliqué que 
le financement des retraites met en jeu des dimen- 
sions cruciales des rapports entre le capital et te tra- 
vail en France. 

F. C. 


(1) Jean Fsyrdcvadt, Pour un capitalisme baeüigau. Grasset. 
Buis. 1993. 

(2) Emmanuel Reynaud. • Le financement des retraites : répar- 
tfâoa et auitaÜWMO dans l'Union européenne ». Revue inter- 
nationale de Sécurité sociale. voL 48. n* 3/4, 1995- Le fait d' évi- 
dence que le versement des retraites n'est qu'une question de 
réparation du produit national 1 brut entre actifs et inactifs ù uo 
moment dérernuo! est également rappdi par Malcotan Oawfbrd. 
• The Bjg Rhbîwe Lie New Ecokomy, printemps 1997, Insti- 
tue for Public Policy Research. Londres, cité par Martin Wolf. 
« To fimd or not m Fund », Financial Times, 4 mars 1997. 

[3l Nous sommes ici redevable a la eotrammicaiiofl de Bernard 
Riot & la commission « Protection sociale » des iats généraux du 
mouvement social en janvier er mare 1997, publiée dans Carré 
rouge, sf 4, mars ] FW7. Lire également. d*J m£nie auteur, *Soge 
de la cotisation sociale », Société française. n*55.jui]leusep- 
tembre 1996. et «. L'inscription territoriale de la protection 
sociale séton son mode de financement *, in Pbùtùptes sociales er 
territoires en Europe. WH* Journées de !' Association d'écono- 
mie sociale (sous la direction de Maurice Basiél Publications de 
l’université de Rennes. 1996. 
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(Suite de la première page.) 

La dette mondiale (comprenant celles 
des entreprises, des gouvernements et 
des ménages) a dépassé 33 100 mil- 
liards de dollars, soit 130 % du produit 
intérieur brut ■ (PIB) mondial, et pro- 
gresse à un taux de 6 % à 8 % par an, 
plus de quatre fois la croissance du PIB 
mondial. Ces disparités dans les taux 
sont insupportables et leurs consé- 
quences sont désastreuses (2). 

Partout, et dans tous les secteurs, les 
salaires réels chutent sous le coup des 
réductions d'effectifs, des fermetures 
d'usines et des délocalisations. Dans les 
seules économies capitalistes «avan- 
cées », le nombre de chômeurs dépasse 
les 41 milli ons, et ce if est pas fini. .. 

Mais les firmes transnationales 
échappent à la crise qui fait des cen- 
taines de millions de victimes. Faisant 
l’éloge des réalisations des cinq cents 
entreprises globales recensées dans For- 
tune, les auteurs de cette compilation se 
plaisent à noter qu'« elles ont bousculé 
les frontières pour se saisir de nouveaux 
marchés et avaler des concurrents 
locaux. Davantage de pays . c'est 
davantage de profits. Les gains des cinq 
cents plus grandes entreprises ont crû. 
de 15%, alors que la croissance de 


leurs revenus atteignait juste II % (3). » 
Au dâjut des aimées 90, quelque 37 000 
firmes transnationales enserraient, avec 
leurs 170 000 filiales, l'économie inter- 
nationale dans leurs tentacules. Cepen- 
dant, le lieu du pouvoir se situe dans le 
cercle plus restreint des «deux cents 
premières » : depuis le début des 
aimées 80, celles-ci ont connu une 
expansion ininterrompue (4) par voie de 
fusions a de rachats d'entreprises. 

Ainsi, la part du capital transnational 
rions le PIB mondial est passée de 17 % 
au mili eu des années 60 à 24 % en 1982 
et à plus de 30 % en 1995. Les « deux 
cents premières » (5) sont des conglo- 
mérats dont les activités planétaires 
couvrent sans distinction les secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire : 
grandes exploitations agricoles, produc- 
tion manufacturière, services financiers, 
commerce, etc. Géographiquement, 
elles se répartissent entre dix pays: 
Japon (62), Etats-Unis (53), Allemagne 
(23), France (19), Royaume-Uni (11), 
Suisse (8). Cotée du Sud (6), Italie (5) et 
Pays-Bas (4). 

Si l’on fait abstraction des sociétés 

anglo-néerlandaises à capitaux mixtes 

(groupes Shell et Unüever), Q ne reste 
que huit pays dans la course, rassem- 
blant 96,5 % des « deux cents pre- 


mières » et 96 % de leur chiffre 
d'affaires. En réalité, la concentration 
est encore plus poussée que ne le 
laissent supposer de telles statistiques. 
Car toutes les firmes appartenant à la 
catégorie des « deux cents premières » 
□e sont pas des firmes autonomes, 
comme le prouvent les exemples biens 
connus de Mitsubishi, de Sumitomo et 
de Mitsui, pour ne citer qu'elles. H 
existe cinq entreprises Mitsubishi parmi 
les « deux cents prem ières », dont le 
chiffre d’affaires agrégé dépasse les 
320 milliards de dollars. Ces entités an 
sein de l'empire Mitsubishi, quoique 
pourvues d’un fort degré d’autonomie, 
sont stratégiquement imbriquées les 
unes ri an« les autres en matière d'admi- 
nistration, de prix, de commercialisation 
et.de production. De même pour ce qui 
est de leurs communs réseaux écono- 
miques, politiques et d’espionnage. 
Elles ont pour agent politique le Parti 
libéral-démocrate (PLD), dont 37 % des 
dépenses de fonctionnement pro- 
viennent de l’empire Mitsubishi. 

Au sein des « deux cents premières ». 
les disparités de pouvoir n'ont cessé de 
s'accentuer au fur et à mesure de 
l'expansion qu'elles ont connue ces 
deux dernières décennies, et cela en rai- 
son. notamment, de la guerre qu’elles se 
livrent pour s’arroger des parts de plus 


LES « DEUX CENTS PREMIÈRES » MONDIALES (Chiffres 19951 


PAYS 

NOMBRE 
DE FIRMES 

CHIFFRE 
D’AFFAIRES 
(en mîlliHxds de dollars) 

PROFITS 

(en milliards (te dollars) 

PARTS EN % 

DU CHIFFRE 
D’AFFAIRES GLOBAL 

DES PROFITS 
GLOBAUX 

Japon 

62 

3196 

46 

40.7 

183 

Etats-Unis _ _ 

53 

1998 

98 

2 SA 

393 

Allemagne 

23 

786 

243 

10 

93 

France 

19 

572 

16 

73 

63 

Royamne-Unf 

11 

275 

20 

33 

8 

Suisse 

8 

244 

9,7 

34 

33 

Corée dn Sud 

6 

1S3 

35 

23 

M 

Italie 

5 

171 

6 

23 

23 

Royaume-Unl/Pays-Bas 

2 

159 

9 

2 

3,7 

Pays-Bas - 

4 

118 

5 

13 

2 

Venezuela 

1 

26 

3 

03 

13 

Suède 

1 

24 

lr 3 

03 

03 

Bdgjqne/Pays-Bas 

1 

22 

03 

03 

03 

Mexique — .. 

1 

22 

13 

03 

0,6 

Chine 

1 

19 

OS 

03 

03 

Brésil 

1 

18 

43 

03 

13 

fTflnMift , 

1 

17 

’ 0,5 

03 

03 

Tbtanx „ „ 

200 

7850 

251 

100%* 

100%* 

PIB. mondial 


25223 


313% 



* Le total n'est pas exactement de 100 %, dn bit que les pource n tage ont été arrondis. 
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deux cents sociétés?* 



en plus grosses du marché mondial. En 
effet, entre 1982 et 1995, le nombre des 
firmes américaines a chuté de 80 à 53, 
tandis que celui des japonaises aug- 
mentait rians Je même temps de 35 a 62. 
Autrefois première puissance impériale, 
le Royaume-Uni a vu le nombre des 
<nCTTu* a tomber de 18 à 11 ; en revanche, 
un nyiin géographique et démographique 
a surgi : la Suisse. Mais le plus étonnant 
a été l'essor rapide des sociétés sud- 
coréennes, dont le nombre est passé de 1 
à 6 en un temps relativement court. En 
tête vient Daewoo, l'nn des groupes 
transnationaux le plus agressivement 
expansionniste, poigne de fer de l’mmé- 
rialisme coréen. Avec un chiffre 
d'affaires dépassant les 52 milliards de 
dollars, il devance des colosses tels que 
Nichimen, Kanematsu, Unilever ou 
Nestlé. 

L'expansion planétaire de Daewoo 
est assez symptomatique de la paissance 
des chaebols, les conglomérais coréens. 
Les actifs des trente premiers cbaebols 
ont crû de 29.3 milliards de dollars en 
1992 à 367 milliards en 1996 et repré- 
sentent plus des quatre cinquièmes dn 
PIB coréen (6). Et encore, les quatre 
premiers - Daewoo, Sandgong, Sam- 
sung et Hyundai - se partagent-ils la 
moitié de ces actifs (184 milliards de 
dollars). En janvier dernier, la révolte 
ouvrière a fait voler en éclats le mythe 
du « miracle » coréen, mais il est dou- 
teux qu’il en résulte un ralentissement 
de l'expansion de ces géants à l’ inté- 
rieur et à l’extérieur dn pays. 

Rien de cela n'aurait été possible sans 
les milliar ds de dollars fournis par les 
Etats-Unis durant la phase de croissance 
coréenne des années 1947-1955, après 
lesquelles le relais fut pria par des 
dixaincs de miTHatris de doDnrs de sub- 
ventions publiques. Tout comme au 
Japon, ü n’y a pas, en Corée dn Sud, de 
ligne de partage bien définie entre les 
chaebols et l’Etat (7). Aux subventions 
publiques, il faudrait ajouter la répres- 
sion sans merci de la classe ouvrière et 
la liquidation des droits de la personne. 
Tous les hommes politiques, sans 
exception, ainsi que les membres de la 
haute hiérarchie militair e sont des 
actionnaires de premi er plan qui siègent 
dans les consuls d'administration des 
grandes firmes. Dans la confrérie des 
cbaebols, tout le monde se connaît et 
l’on se marie entre soi 

Qui ne se souvient de cette remarque 
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dn grand industriel allemand Walter 
Rafhenau en 1909 : « Trois cents 
hommes, qui tous se connaissent, 
dirigent les destinées de l'Europe et 
cooptent entre eux leurs succes- 
seurs (8) » 7 

Directeur général de Nestlé, mais 
aussi « imprésario » du forum de 
Davos, M. Helmut Mancher préside 1> 
table-ronde européenne des industriel!, 
le club des élites appartenant à qua- 
rante-sept firmes parmi les « deux cents 
premières ». Adversaire im placab le de 
la charte sociale européenne, c'est un 
actif militant de la flexibilité dn travail, 
co mme tous les membres de sa caste. 

De 1986 à 1996, les regroupements 
d’entreprises se sont multipliés au 
rythme de 15 % l'an et rien n indique un 
prochain ralentissement. Si donc rien ne 
change d’ici à 2000, le coût cumulé de 
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Par 

SOPHIE BOUTILUER 
BLANDINE LAPERCHE 
DIMJTRI UZUNIDIS * 


l 'ANNONCE de la fermeture de 
l’usine Renault de Vüvoorde en Bel- 
gique - plus de 7 000 emplois perdus, 
3 100 directement supprimés, plus envi- 
ron 4000 concernant fournisseurs et 
sous-traitants - a réjoui la Bourse (à 
Paris, l’action a grimpé de 130 à 147 F 
en l'espace d'une séance), mais indis- 
cutablement tend l’image de la firme au 
losange. Elue par les Français marque 
dn siècle en décembre 1996 (1), k la 
veille de son centième anniversaire, loin 
devant Mercedes, Volkswagen ou 
Citroèn, à la pointe de l’innovation 


* Enseignants et chercheurs au labo r ato ir e 
Red^loiement industriel et Innovation, uni- 
versité du littoral, Dunkerque. 


François BILLETDOUX 


« NE M'ATTENDEZ PAS 
CE SOIR, CAP LA NUIT 
SERA NOIRE ET BLANCHE » 


Misa on scène 
Claude Bemhardt 
Musique Serge de Laubier 
Avec Jean Gililbert - Blandine Scelles 
- Anneliese Fromont - Philippe 
Lemaire - Laurent Mante! - Benoît 
Théberge 

*A rhums où la haute foBs <ta l'homme 
s'avère Jour après Jour Invivable, J'ai 
composé celte chanson sans he-tla afin 
qus le concert commence et que de 
proche en proche se répande un 
murmure, né d'une vieille loi de ramour: 
Je dois r évaluer pour m’éveder. » 

du 1" eu 30 avril 

mardi au samedi 20 h 30 - dimanche 16 h 

THÉÂTRE ESPACE ACTEUR 

14 bis, rue Saints-lsaura - Paris 18* 
Métro Jules-Joffrin ou Simplon 

Tél. : 01-42-62-35-00 


Trahison sociale chez Renaît 


avant la dernière guerre, puis des avan- 
cées sociales dans les aimées 50-70, 
l'entreprise a fini par se fondre dans le 
moule de l’ ultralibéralisme. Le groupe 
produit essentiellement des automobiles 
et des véhicules industriels, mais seule 
sa branche financière est bénéficiaire. 

Crée en 1898 par Louis Renault, auto- 
didacte passionné de mécanique, 
l'entreprise prend son essor à partir de 
ses inventions (2), avant de se diversi- 
fier et de doubler ses ventes à l’occasion 
des deux guerres mondiales : munitions, 
chars d’assaut, ambulances. Keynésien 
de la première heure, Louis Renault crée 
une société de crédit à la consommation 
et incite l’Etat à soutenir la demande de 
petites voitures, s’implante à l’étranger 
et quadrille l’Europe avec ses filiales 
commerciales. Jugé pour « faits de col- 
laboration », il voit son entreprise 
nationalisée en janvier 1945. Psndant 
les années 50 et 60, la Régie va symbo- 
liser l’innovation sociale et la réussite 
industrielle du secteur public. 

L'industrie automobile est exem- 
plaire de l’organisation du travail des 
« trente glorieuses » (1945-1975) : ins- 
tallations gigantesques, chaînes de mon- 
tage, forte syndicalisation. Un accord 
tacite lie le syndicat CGT, majoritaire, 
avec la direction: les cadences infer- 
nales dn taylorisme sont compensées 
par des avantages sociaux- congés, 
rémunérations - qui servent de modèle 
expérimental aux conditions de travail 
négociées dans les autres secteurs 
publics et privés. Pourtant, les grèves se 
multiplient dès la fin des années 60 
contre le « travail en miettes ». fbur y 
faire face, la direction a recours à la 
main-d’œuvre étrangère qui, à son tour, 
se fera entendre (grèves à Flins 
en 1981). 

Car un tel modèle social ne peut sur- 
vivre qu’au prix d’une croissance 
constante du marché. Ce n'est pins le 
cas après la crise des années 70 alors 
que Renault est confrontée à une haïuare 
des coûts (approvisionnements et q 
salaires) et à l’arrivée de concurrents & 
japonais, puis coréens, pins compétitifs. 1 
Fraie de sa position sur le marché fran- g 
çais (3), elle diversifie ses investisse- = 
ments en multipliant les partenariats. - 
s’installe en Europe centrale et orientale * 
(Roumanie, Yougoslavie. URSS;, pnis 
attaque le marché américain des véhi- 


cules industriels en se rapprochant de 
Mack et d’ American Motors. Elle ren- 
force sa position en Europe (accord 
avec Vblvo, investissements en Espagne 
et au Portugal) et détourne les politiques 
de substitution aux importations en 
créant des filiales en Amérique latine. 

Mais l'offensive tourne court Les 
bénéfices et les parts de marché 
s'effritent (38.9 % du marché français et 
13,9 % du marché européen en 1981 
contre respectivement 28,7 % et 10.7 % 
en 1985). Le premier déficit - 700 mil- 
lions de francs - apparaît dès 1981. 
En 1985, il atteint 11 milliards de francs 
et l’endettement s'élève è 62 milliards 
de francs. La productivité reste faible : 
10,4 voitures par an et par salarié en 
1985 contre, en moyenne, 12 en Europe 
et plus de 30 au Japon. 


Pour survivre, l’entreprise doit se 
moderniser: Le modèle social est laissé 
de côté, la rentabilité devient la priorité : 
quinze mille emplois sont supprimés 
entre 1985 et 1990, tandis que l’Etat 
octroie 2 milliards de francs pour intro- 
duire des robots et accélérer une auto- 
matisation déjà ancienne. Dès les 
années 60. Renault avait adopté les tech- 
niques de dessin, de conception, et de 
fabrication assistés par ordinateur (4). 
Dix ans plus tard, l’entreprise développe 
un système de lignes de fabrication per- 
mettant le fonctionnement semi-automa- 
tique (tes ateliers, vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre et sept jours sur sept 
avec un effectif réduit, puis se met aux 
méthodes d’excellence de la production 
japonaise (flux tendus, cercles de qua- 
lité, zéro stock, qualité totale). 



LA 4 CV DES ANNÉES 50 

Réussite industrielle, laboratoire de l’organisation do traraSL 


En 1983, Renault s'allie avec Matra 
pour la commercialisation d'un véhicule 
monovolume, l’Espace, qui devient vite 
une référence : l'audace est récomperv 
sée. Les efforts de qualité égalemdjf 
avec le lancement de la R 19 en 19S8, 
puis de là Clio en 1990. La firme opte 
aussi pour une stratégie de créneau, à Ja 
recherche de nouveaux consommateuis 
encore solvables avec la Twingo 
en 1993, les six déclinaisons de la 
Mégane à partir de 1995 (dn monospace 
jusqu’au coupé) et les prototypes Spidex, 
Modns, 4x4. Renault, dont les moteurs 
remportent à plusieurs reprises le cham- 
pionnat du monde en Formule 1, figure 
également parmi les pionniers de 
moteurs économes en énergie (voiture 
électrique) et d’équrpeuxats d'aide à la 
navigation (système Cacmmat). 

Mais dès la fin des années 80, des rap- 
ports sur l’avenir de l’industrie autt|^ J 
mobile en Europe pronostiquent que 
Renault et Fiat ne survivraient pas an 
XX’ siècle. Depuis, le diagnostic a été 
corrigé : l’entreprise ne pourrait s'en 
sortir seule dans un contexte internatio- 
nal de guerre des prix. Elle multiplie 
donc les alliances et les partenariats pour 
renforcer sa présence à l’étranger (5), 
tout en réorganisant ses activités. Le 
conglomérat se transforme en firme 
réseau et les partenaires se partagent les 
risques. 

Progressivement l’Etat se désiste, le 
rapprochement avec le suédois Vbïvo se£ l 
solde par un échec en 1992, tandis que 
KVI signe en 1996 un accord avec Gene- 
ral Motors pour le développement en 
commun de véhicnles utilitaires ; un 
antre avec le finlawfaia Sisu Tirades pour 
les moteurs, les boîtes de vitesses et les 
cabines ; puis, en 1997, avec l'alle m a n d 
ZF pour les boîtes de vitesses méca- 
niques. Renault, Peugeot SA et Volvo 
unissent leurs efforts pour mettre au 
point les moteurs V 6. Cette politique de 
partage des coûts s’accompagne d'inves- 
tissements en Amérique latine et en Rus- 
sie (6). 

La stratégie est double : explorer des * 
gisements de demande et rationaliser la 
production sur les marchés conquis. 

Bn 1992, une urine espagnole ferme ses 
portes, suivie en 1992 par le bastion 
ouvrier de Billancourt. En 1996, l’usine 
de Setubal est cédée à l’Etat portugais, 
les sites de véhicules utilitaires de Creil 
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telles transactions atteindra quelque 
10 000 milliards de dollars (en compa- 
raison, le PIB des Etats-Unis était, en 
1996 et en prix courants, de 7 600 mil- 
liards de dollars). Bien évidemment, en 
cette période marquée par la déflation, 
le ralentissement de la croissance, le 
sous-emploi et l’ endettement, les socié- 
tés transnationales n’ont guère d'antres 
moyens de promouvoir leur expansion 
que d'absorber leurs concurrents, de 
manière à conquérir de nouveaux mar- 
chés. 

Les regroupements d’entreprises per- 
mettent aussi des économies d’échelle 
sur le marché mondial. Bien des firmes 
transnationales y ont recours, tels 
Boeing et les trois grands de l’auto- 
mobile aux Etats-Unis, ou bien, au 
lapon et en Corée du Sud, les géants de 
rautomofchle. de l’électronique et de 1 ^ 


construction navale. Cinq 
entreprises parmi les plus 
grandes transnatiouales 
ont mu la main surplus de 
la moitié dn marché mon- 
dial dans les secteurs dés 
de l’aérospatiale, de 
l'équipement électrique, 
des composants électro- 
niques et du software ; 
deux autres ont fait de 
même dans la restauration 
rapide; et cinq dans les 
secteurs des boissons non 
alcoolisées, dn tabac et 
des boissons alcoolisées^. 

L’essor des transnatio- 
nales est encouragé non 
seulement par leurs 
propres gouvernements , 
mais aussi par les énormes 
subventions et privilèges 
fiscaux que leur accordent 
des pays d’accueil comme 
le Royaume-Uni et 
l'Irlande, de même que 
par les gouvernements 
d’Europe de l'Est qui sont 
en train de brader le patri- 
moine national & coups de 
privatisations et de stimu- 
lants fiscaux de toutes 
sortes. 

Rasions et alliances de 
sociétés (telle l’alliance 
entre Shell et BP) contri- 
buent à l’édification d’un 
complexe économique 
totalitaire. «Libéralisa- 
tion », « privatisation », « déréglemen- 
tation », « système de fibre-commerce 
international » sont autant d’arguments 
rationnels censés justifier cette évolu- 
tion. Dans ce mouvement de concentra- 
tion, les grandes banques d’investisse- 
ment, les fonds mutualistes et les fonds 
de pension jouent un rôle prépondérant 
(lire pages 14 et 15) i De même, Wall 
Street fait pression pour gonfler les 
gains des «valeurs de portefeuille ». 
Les banques d’investissement y 
trouvent lâar compte. 

Le cas de Goldman Sachs, l’une des 
principales banques d'investissement, 
an premier rang mondial pour la conso- 
lidation de sociétés transnationales, est 
à cet égard exemplaire. Ses profits ont 
doublé en un an, passant de 931 mil- 
lions de dollars en 1995 à 1,9 milliard 
en 1996. Appliquant ses propres 
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et de BatiQy sont regroupés. Dans le 
même temps, le « dégraissage » s’accé- 
lère: Renault employait cent quatre- 
vingt mille salariés (dans 1 * ense mb le de 
ses sites à travers le monde) en 1988, et 
moins de cent quarante mille en 1996. 
En huit ans l’entreprise se déleste de 
près du quart de ses effectifs. 

Mais ces efforts semblait vains. En 
1995, avec 1,8 million de véhicules pro- 
duits (contre 2,5 millions par Fiat, 
3.5 millions par Volkswagen, 7,9 mil- 
Uons par General Motors), 184 milliards 
de francs de chiffres d'affaires (351 mil- 
liards de francs pour Daimler-Benz), 

une productivité maximale de 46^ véhi- 
cules par employé (contre 56,7 pour 
Nissan, 64,3 pour Fiat, 71,9 pour Ope 1 ) 


Renault est toujours distancé. En 1996, 
elle affiche 5 milliards de pertes. La fer- 
meture de VfiNoordc, la suççffession pro- 
grammée de deux mille hmt cents postes 
en Rance et le recul de l’automatisation 
doivent réduire les coûts en capital et en 
main-d’œuvre. 

La baisse du coût salarial, obtenue par 
l’ aménageaient du temps de travail, rend 
parfois superflus les robots Ç7). A Flins, 
depuis 1993, pour accroître la produc- 
tion des Twingo et des Clio, une troi- 
sième équipe travaille partiellement de 
nuit ffrôr le modèle Scénic, dont les 
capacités de production sont insuffi- 
santes par rapport à la demande, l’entre- 
prise n’embauche pas mais augmente la 
durée de travail 


L’Etat peut-il s’en laver les mains ? 



R ÉDUIRE le coût de fabrication 
d’environ 3000 F par véhicule 
(soit une économie globale de 4,5 à 
5 milliards par an) implique la réorgani- 
sation des achats (plan Synergie 500 
lancé en septembre 1995), Je renforce- 
ment de la coopération avec les cinq 
cent trente fournisseurs et la réduction 
de l’investissement excessif nécessaire 
an développement et au lancement d’un 
nouveau modèle (14 milliards de francs 
pour la Mégane contre 4 mill iards pour 
les Brava/Bravo de Hat). L’essentiel de 
la recherche-développement dn groupe 
OS milliards de francs, soit 4,9 % du 
ch iffr e d'affaires en 1995) se réalisera, a 
partir de 1998, dans r impressionnant 
Ibcbnocentre de Guyancowr, qui héber- 
gera six mille trois cents ingénieurs et 
techniciens. 

L'avenir de Renault serait-il entre les 
rnainc des boursiers ? Ne détenant phus 
que 47 % dn capital depuis 1996, l’Etat 
peut-il s’en laver les mains ? On pour- 
rait le craindre devant son refus, le 
26 février 1997, de financer le plan des 
quarante mille préretraites présenté par 
Renault et PSA Les perspectives restent 
sombres : le marché européen de 1 auto- 
mobile, ou instant dopé par les primes a 
l’achat de voitures neuves («baDadu* 
rette», «juppette», etc.), souffle de 
surcapacités estimées à plus de do» 
mtTjmng dû véhicules per an. Consé- 
quence : <**«>♦ treize jours de chômage 
technique pour l’ensemble dn groupe 


Renault eu 1996, et déjà vingt-deux 
jouis entre janvier et mars 1997. 

' Ayant, par son attitude, encouragé la 
première eurogrève contre la mondiali- 
sation qui a mobilisé, eu mars 1997. des 


Renault demeure un laboratoire social, 
mais c’est, cette fois, bien malgré elle. 

fl) Sondage BVA réalisé auprès de 5694 
ménages en décembre 1996. 

(2) Les premières iuveanoas de Lotus Renault 
(boîte* de vitesses, moteurs} tout brevetées 
dès 1898. L ■entrepreneur dépose plus de cinq cm» 
brevets. 

1 3) A la fin des armées 76 deux voitures sur cânq 
vendues en France sont produites par Renault- 

(4) Renault se dlstinfit» *® créant Je systtn* 
Umsurf (Um'flsadon de* surfaces) qwjamt* de 

reconnaître les pièces de carrosserie à fabnquer et 

a__ f 1 — 1 -■ — — ^ -- - m r mm ■nindwJiIllfl^ 


i5) Renauh réalise swleraeat 18 % de ses ventes 
hck d'Europe contre 36 % pour Fiat et st^nejwf 

odes Industriels (RVfr déwnt 12* du m»cùé 

Bord-américain avec Mac k pour te s plus de 
16 tonnes et 12 * du martW européen. 

(61 A partir de 1999, =ent «net mille 

sortrom tous to an* do l'oSine brftiUaine de Qrn- 

mba. Deux sites sont prévu» « Russie, 1 üfl pour 
et l'ainre pow la fi 19. 

en Le taux de robotisation csl-pwré de 90 * à 
75 * i Sandouville pour la remplaçante de ta R 21 
nLajanm) ; edui de laTwngo n* c* cm * 82 * 
«Wwrfàcelm de la Cbo qui s'âe vau à 98*. sorf 

^^^dephisdeZÔOmUkmsde&mK». 


recettes, elle a réduit ses effectifs de 
20 % ces dernières années pour ne pas 
être handicapée par des « coûts du tra- 
vail trop élevés ». Ce qui ne l’empêche 
pas de payer pins de 200 000 dollars de 
bonus annuel à chacun de ses 175 asso- 
ciés , en plus des profits qu’ils réalisent 
sur leur capital. 

Chez Morgan Stanley (9), le pré- 
sident a perçu plus de 14 millions de 
dollars de bonus en 1996, soit une aug- 
mentation de 30 % sur l’année pré- 
cédente. Mais ces banques ne se 


contentent plus d’encourager les 
fusions d’entreprises : elles s'engagent 
elles-mêmes dans la voie des regrou- 
pements. Ainsi la fusion de Morgan 
Stanley avec Dean Witter a donné 
naissance à l'une des plus grosses 
firmes d’investissement et de titres qui 
soient au monde, d’une valeur de 
marché de plus de 24 milliards de 
dollars (10). Et cela a déjà déclenché 
une réaction en chaîne parmi les autres 
banques d’investissement et les firmes 
de courtage. 


Des structures totalitaires 


C OMBIEN de temps ce jeu va-t-il 
durer 7 « Franchement* nul ne le 
sait, déclare un commissaire aux 
comptes de la City. Les banques 
engagent de très grosses sommes. Nous 
sommes en train de pousser aux fusions 
comme des fous, et nous nous en nour- 
rissons... » Et cet expert hautement 
qualifié de reconnaître «ns ambages 

S ue cette débauche d'annexions 
'entreprises se finance an moyen de 
l’ endettement. Tout comme l'économie 
mondiale. 

Né en 1396, Novartis est le deuxième 
géant de la pharmacie. Cette firme est le 
produit d’une fusion entre Sandoz et 
Ciba-Geigy, la plus grande opération 
dn genre dans l'histoire des transnatio- 
nales. En commissions et honoraires 
légaux, elle a rapporté quelque 95 mil- 
lions de dollars que se partagèrent J. P. 
Morgan Stanley ex rUnion de banques 
suisses (UBS). Du jour au lendemain, la 
capitalisation de Novartis a grimpé de 
63 milliards de dollars à 82 milliards. 
Quand une telle manne tombe dans les 
coffres d’une infime poignée de finan- 
ciers, qui oserait parier de crise du capi- 
talisme ? La médaille a toutefois son 
revers: la naissance de Novartis a 
entraîné de massives liquidations 
d’emplois, promptement réalisées au 
nom des habituelles «économies de 
coûts » et « restructurations ». Du coup, 
les actions des deux sociétés ont connu 
des hausses sans précédent. Dix pour 
cent de la force de travail seront rognés, 
dans un premier temps. La misère peut 
continuer de progresser, l’opération 
n’en est pas moins présentée dans les 
milieux de la fiyi^wrA comn» une vic- 
toire dn rationalisme dn marché. 

Même exultation, à Wall Street et sur 


tous les marchés financiers, lorsque 
Boeing a absorbé McDonnell Douglas 
(14 milliards de dollars). Cette fois, 
cependant, fi y eut une différence dans 
la stratégie d'annexion puisque cette 
acquisition ne résulta pas de la seule 
décision du conseil d’administration de 
Boeing. Elle avait été énergiquement 
encouragée par le Pentagone et le 
département du commerce, souci eux de 
favoriser la pénétration du secteur amé- 
ricain de l'aérospatiale dans les mar- 
chés internationaux. Les liquidations 
d’emplois ont été massives. D'ailleurs, 
depuis 1992, le nombre des établisse- 
ments travaillant pour la défense est 
tombé de 32 à 9, et plus d'un million 
d’emplois ont été perdus (II). 

Dans ce dernier exemple, les consi- 
dérations stratégiques sont indisso- 
ciables de la recherche du profit. Car les 
patrons de Boeing et les départements 
de la défense et du commerce des Etats- 
Unis visaient plus qu’une extension des 
parts de marché ouvertes aux exporta- 
tions américaines. Pour eux, l’heure 
était venue de marginaliser voire de 
liquider Airbus. 

Avec l’apport de McDonnell - 
Donglas, Boeing détient désormais 
64 % du marché. La firme bénéficiera 
aussi des commandes de la défense qui 
jusqu’alors étaient passées à McDon- 
nell Douglas ; de même, son accès aux 
financements du secteur public fédéral 
va se trouver renforcé. Pour 1997, 
Boeing prévoyait 51 milliards de dol- 
lars de revenus, dont 40 % provenant 
des commandes de la défense. 

Où sont les critères de marché dans 
tout cela ? Quand Boeing acquiert 
McDonnell (et d’autres acquisitions 
suivront inévitablement, dans le sillage 



Un atlas 
des 

conflits 
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■ La planète des désordres, par iQnacto Ramonât ■ Réfugiés de tous les 
pays..., par Jacques Oecomoy. ■ Derrière la croisade de M. Clinton, per 
Paul-Marie de La Gorce. ■ La corruption mondialisée, par Michel 
Chossudovaky. ■ Sursis précaire pour M. Milosevic, par Catherine Samary. 

■ Mécontentement chez Iss Serbes de Bosnie, per Jean-Amauit Darens. 

■ Réactions en chaîne dans le Caucase, par Vietan Chetenan. ■ Quel avenir 
pour la Tchétchénie ?, par Marie-Claude stick. ■ La liberté adjure inquiéta la 
Géorgie, par Jean Radrànyl ■ L’Afghanistan à l'heure des talibans, par Olivier 
Boy. ■ L'onde de choc du génocide rwandais, par Colette Breeckman. ■ La 
France s'accroche è * son » Afrique, par Philippe Leymarie. ■ Un nouveau 
zapatisme ?, par Maurice Najman. ■ Introuvable compromis en Irlande du 
Nord, par Maurice GoJdring. ■ Appétits rivaux en mer de Chine, par Virginie 
(frisson. ■ Amère convalescence eu Salvador, par Maurice Lemoine. ■ Avec 
les guérilleros colombiens, par Hubert Prolongeau. ■ Chirurgie sans 
anesthésie en Haïti, par Christophe Wargny. ■ L’ANC face à ses promesses, par 
Pierre Beaudet. ■ Apaisement en mer Rouge, par Jean-Louis Penuiou. ■ Piège 
albanais pour les Balkans, par Christophe Chtetet ■ La paix américaine 
ébranlée, par Alain Gresh. «Débâcle pour Washington au Kurdistan, jar 
Kendai Nazan. ■ Colonisation : redoutable bombe à netardament, par Geoffroy 
AnHtMKt. ■ Les maîtres à penser do M. Nétanyahou, par Dominique Vidai 

■ Hamas au bord de l'imploston, par Wandy Kristianasen Levin, ■ Athènes et 
Ankara se disputent le mer Egée, per Web Kedritzke. 


de celle-ci), il s’assure d’énormes - 
subventions. La firme vend ses biens et 
services fort en dessous des coûts 
du marché. Ses activités de recherche- 
développement sont subventionnées 
par le ftentagone depuis la fin de la 
guerre, à coups de dizaines de milliards 
de dollars ainsi que grâce aux achats 
d'avions. 

Baur le moment, le poids écrasant des 
sociétés transnationales dans l’écono- 
mie mondiale n'a pas son pendant dans 
le domaine politique. Qu'en sera-t-il an 
siècle proc ha in ? Pourront-elles conser- 
ver leurs structures totalitaires de domi- 
nation et d'exploitation 7 B ne peut y 
avoir de croissance infinie dams un 
monde fini : au moins cette loi vaut-elle 
pour tous, et s’applique-t-elle aussi aux 
méga-entreprises. Nul se saurait dire où 
s’arrêtera le mouvement de concentra- 
tion capitaliste, ni même s’il trouvera sa 
limite. Mais déjà, les dégâts sociaux et 
politiques causés par les fusions et les 
rachats en série sont en train de fissurer 
l’édifice... 

. FRÉDÉRIC F. CLA1RMONT. 


(2) Par exemple. U dette du gouvernement fédé- 
ral américain (ce que le gouvernement a emprunté 
pour financer ses dépenses) a crû de 910 nriiHnrfe 
de dollars es 1980 k 3 210 raQlûatb en 1990 et A 
4 970 nriHiflfds en 1995. Elle devrait attemdre 
6200 miltiJndJt i la fia de 1997. 

(3) Fortune. New York. 5 août 1996. 

<4) Les « deux cents premières » ne compren- 
nent pas des firmes géantes privées faon cotées en 
Bourse) telles que CttgÜL Koch, Man, Goldman 
Sachs. Marc Riîcfa. etc. 

(5) lire frédéric R Osirmont, « Sous les ailes 
du capitalisme planétaire », Le Monde diploma- 
tique. mars 1994. 

(6) Cf. The International Herald Tribune, 18- 
19 janvier 1996. Lire aussi Laurent Canoué, « Le» 
travailleur* coréens S l'assaut du dragon», Le 
Monde diploma tiq u e , février 1997. 

(7) Le tien entre l'Etat et l'oligarchie financière 
a été une fols de plus mis en lumière par la déci- 
sion dn münstére des finances d'injecter 7.2 mil- 
liards de dollars (l’argent des contribuables) pour 
mettre un terme aux failli ces provoquées par 
l'effondrement du groupe Banbo (acier et 
txmsuvcàoa ). 

(8) Neuea fixa en Press, décembre 1909. cité 
dans Tlbnam Buddetuieg. Sia Mann Vieler 
Bgenschaflen. Vfertag Klaus Wagenboch. Berlin, 
1990. Lire aussi The Germon gréai Banks and 
iheir Concentration, documen t» du Sénat améri- 
cain. vpL XIV, u* 303. Washington D.CU 1911. 

(9) Cf. Financial Times, Londres. 6 février 
1996. 

(10) Ibid. 

(11) Çf. The Econotnist, Londres. 21 décembre 
1 996. 
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XJA gangrène de l’économie mondiale par la criminalité financière 
trouve son prolongement «fans les Etats où les pratiques de corruption 
s’étendent à tontes les activités. En France, la dégradation a fini par 
atteindre le secteur pnblk, avec la protection des res ponsa bles et des 
partis politiques intéressés, alimentant le discours extrémiste. Faute 
d’être compensés par un pouvoir judiciaire indépendant et par la liberté 
des poursuites, y compris au-delà des frontières, libéralisme et marchés 
continueront de saper les fondements de la République. 


Poo&sive antienne de journalistes cro- 
cbeteurs de décharges, refrain éculé de 
petits juges cramoisis fascinés par les 
paillâtes médiatiques, la corruption, cet 
autre plus vieux métier du monde, 
mérite-t-elle ce sursaut d'attention des 
prospecteurs d’évidence et la soudaine 
pudibonderie d’une opinion publique 
depuis longtemps délurée (1) ? L'affaire 
semble entendue si l’on écoute les 
plaintes indignées dn choeur offensé des 
cabinets de consultants et d’avocats, c£es 
services de communication des grandes 
sociétés et des organisations patronales, 
ou des journalistes sons influence du 
monde de la politique et des affaires : il 
serait grand temps de démasquer le 
complot ourdi contre les responsables 
publics et les courageux dirigeants 
d’entreprise qui luttent inlassablement 
pour préserver l’emploi dans les bour- 
rasques de la concurrence internatio- 
nale (2). 

* Quelles que soient les raisons, 
toutes ces affaires sont la conséquence 
de mon manque d'honnêteté. En tant 
que président, je présente au peuple mes 
sincères excuses » : aucune chance 
d'entendre un jour en Rance de tels pro- 
pos, récemment ténus par l’ancien chef 
d’Etat sud-coréen (3). Et pointant la 
corruption à la française existe bel et 
bien, avec ses traits communs au mael- 
strom mondial et ses vices spécifiques, 
dont le premier, emprun té aux mafias 
est de nier, jusqu'à l’évidence, ftjur an 
moins 90 %, elle est entièrement privée 
et se pratique quotidiennement. Dans les 
affaires, on trouve des pots-de-vin par- 
tout, jusque dans le lait des nourrissons, 
versés par les fabricants aux maternités. 
Clients et fournisseurs de biens et ser- 
vices possèdent en la matière une très 
solide expérience. 

Curieusement, elle intéresse beau- 
coup moins la justice et les médias que 
les 10 % de cas mettant en cause un 
agent public corrompu par un corrupteur 
privé. Seul un petit nombre d’entre eux 
sont découverts, généralement par 
hasard oa à la suite d’une dénonciation 
par un concurrent, voire par des ayants 
droit lésés par la perte d’un avantage 
mal acquis. Une fraction, partie visible 
de l’iceberg, débouche sur les affaires 
politico-judiciaires qui défraient la chro- 
nique. C'est dire que la corruption n’est 
pas le grain de sable, mais bien au 
contraire l'huile dans les rouages de 
l'économie de marché, avec laquelle 
elle a partie liée et dont elle accompagne 
l’expansion. 

Encore faut-il s’entendre sur les 
termes: la corruption implique qu'un 
corrupteur paie un corrompu pour 
l’obtention d'un avantage indu. Cela va 
de la caisse de champagne pour un 
passe-droit à la commission tarifée pour 
l'attribution d'un marché. Le paiement 
peut être direct on indirect, postérieur ou 
anticipé, voire constituer une sorte 
d'appel d’offres ou d'investissement 
pour services futurs et prend les formes 
les plus variées : restauration et amé- 


R ÉVéLé au plus grand nombre par l'incarcéra- 
tion de l'ancien maire, le système grenoblois 
apparaît à la fois comme un modèle et une 
caricature de la corruption « à la française », 

Pour la première fois, les juges ont retenu cette 
qualification pénale contre un personnage de pre- 
mier plan, deux fois ministre (1). Les avantages per- 
sonnels considérables accordés par la Lyonnaise 
des eaux et le groupe Merlin {près de 20 millions de 
francs), en échange du marché de l'eau, ne font 
qu'illustrer une altération bien plus profonde de la 
démocratie par l'argent, à Grenoble et en Isère. Les 
dérives des années 80 y reposent sur le socle plus 
ancien du financement occulte de la politique. Le 
partage des commissions sur les marchés de l'ag- 
glomération a longtemps permis de neutraliser 
l'opposition. 

Dans l'un des départements les plus peuplés et 
les plus riches de France, les conquêtes électorales 
appuyées par un marketing effréné - et coûteux - 
ont permis à un seul homme de tenir les leviers de 
la municipalité, de l'agglomération et du conseil gé- 
néral, Dans le même temps, la décentralisation libé- 
rait les élus locaux de la tutelle. La concentration du 
pouvoir s'est doublée d'une personnalisation mé- 
thodique de le prise de décision. Devenu ministre, 
le même personnage avait autorité sur toutes les 


- Par CHRISTIAN DE BRIE 

nagemems de résidences, gratuits ou 
sous-factoiés ; mise à disposition, sans 
fiais, de personnel domestique, voitures 
ou bateaux ; invitation à des voyages 
touristiques de rêve éventuellement 
camouflés en voyages d’études ou 
congrès ; honoraires surfa duré» pour 
rapports, conférences, conseils, exper- 
tises plus ou moins fictifs ; ouverture de 
crédits sans intérêt ni remboursement : 
participation à des brevets ou offre de 
stock-options ; émargement de parent 
ou relation avec rémunération et avan- 
tages en nature correspondant davantage 
à leur appétit qu’à leur compétence... 
Successeurs de la « génération Mitter- 
rand ». le premier minis tre et le maire de 


m 


Paris en fonctions, leurs prédécesseurs, 
les chefs du Parti républicain, des 
disaines d’élus et responsables locaux, 
des centaines de dirigeants et cadres 
supérieurs d'entreprise ont bénéficié de 
l’une ou l’autre de ces pratiques pour 
des montants souvent considérables (4). 

Au-delà, da'i ” toutes les affaires de 
quelque importance mettant en cause les 
réseaux intégrés de la criminalité finan- 
cière des ténors de la politique et des 
affaires, c’est dans les paradis fiscaux et 
sous couvert du secret bancaire qu’est 
b lanc hi l’ argent La formule classique 
étant le compte en Suisse d'une société 
panaméenne sons prête-nom. gérée par 
une fiduciaire genevoise et alimenté par 
une banque luxembourgeoise, le tout 
livré clé, on plutôt numéro de compte, 
en main. Dès que la corruption est orga- 
nisée en système, prend place entre le 
corrupteur et le corrompu un intermé- 
diaire prestataire de services (bureau 
d’études, société écran, faux-facturier) 
dont la fonction est de donner une appa- 
rence légale à l'opération, faire circuler 
et blanchir l’argent, jouer éventuelle- 
ment le rôle de fusible. Une mission 
jadis remplie par les « industriels de la 
fraude », sociétés de taxis du milieu (S), 
aujourd’hui récupérée par les filiales et 
officines spécialisées des entreprises et 
des partis politiques. 


Trois facteurs expliquent le déve- 
loppement explosif de la corruption 
depuis une vingtaine d'années. Le 
triomphe de l’idéologie néolibérale 
tout d’abord et son coite de l’argent, 
seule mes ure de la réussite profession- 
nelle et sociale, du succès des vain- 
queurs de la compétition économique, 
obtenu par tous les moyens. En Rance, 
cette idéologie a rapidement perverti 
une fraction de la haute fonction 
publique, membres de cabinets minis- 
tériels, directeurs d'administrations 
centrales ou d’entrepris e s nationali- 
sées, comme dan« je cas du Crédit 
lyonnais, où c’est l'abandon des mis- 
sions de service public pour la course à 
l’affairisme privé et non les excès de 
l'Etat interventionniste qui a creusé un 
gouffre financier sans précédent (6). 
Une proportion croissante d’énar^oes 
est passée du service de la collectivité 
à celui du capital après avoir utilisé 
leurs positions dans la hiérarchie admi- 
nistrative pour se promouvoir dans les 
affaires, au mépris de règles profes- 
sionnelles inappliquées (7). 

Ensuite, la mondialisation des mar- 
chés et l’ îwtMTui ti ntiiiHqri nn des affaires 
ont ouvert à la criminalité financière des 
capacités de développement illimitées 
sur une terra incognito, juridiquement 
vierge de toute contrainte. Tout y est 
permis, rien n’est sanctionné. Un collier 
de paradis fiscaux rjinsfammnüt- grossi 
de nouvelles perles entoure la planète, 
offrant toute sécurité contre de très 
improbables poursuites, vraisemblable- 
ment vouées à un échec pro grammé par 
la volonté des grandes paissances. 
Mieux protégé et pins maniable à 
l'étranger que sur le territoire national, 
le produit de la corruption fait le pins 
souvent le détour par les comptes 


Des réseaux structures 




MAGDI SENADJL- « totale • (1986) 


L A ruée vers l’or a commencé avec la 
décentralisation et la large auto- 
nomie accordée aux régions, départe- 
ments et communes. Dès les années 70, 
devant le coût de plus en plus prohibitif 
du marketing électoral, celles-ci avaient 
servi de base au .financement des cam- 
pagnes. Les bureaux d’études mis en 
place à cet effet par toutes les municipa- 
lités et l'expérience accumulée allaient 
favoriser le développement de véritables 
réseaux de corruption structurés autour 
de trois espaces privilégiés : les collecti- 
vités locales, les partis politiques, le 
monde des affaires. 

Si les premières sont bien représen- 
tées sur tout le territoire, de l'Alsace à la 
Corse, de la Seine-Maritime au Langue- 
doc. sans oublier les départements 
d’ outre-mer, où la corruption finance les 
clie nt éh& m es partisans (RPR à la Guade- 
loape et eu Polynésie, socialiste à la- 
Réunion, centriste (CDS) en Guyane, 
communiste à la Martinique), trois 
métropoles dominent: Ile-de-France. 
Provence-Côte d’Azur, Rhône-Alpes. 
Dans la capitale daup hino ise, le déman- 
tèlement dn système de cocréption mis 
en place (voir ci-dessous, l’article de 
Philippe Decamps) révélera surtout la 
différence de traitement réservée aux 
principaux actenra. Le grand patron de la 
Lyonnaise des eaux, ancien responsable 
et haut dignitaire du RPR, sera seule- 
ment cité comme témoin, tandis que le 
jeune parvenu des affaires locales, sacri- 
fié par sa famille politique, sera envoyé 
en prison. 

Dans le Midi, succédant aux Marseille 
et Nice des années 80, c’est le Var, l’une 
des bases du Parti républicain, qin est 
touché. Son président, à peine dégagé 


Grenoble : une leçon inachevée 


* Journaliste. 


administrations susceptibles de restreindre ses am- 
bitions ou ses projets, et les préfets récalcitrants ont 
quitté la place. 

La cohésion du groupe semblait garantie par la 
répartition des prébendes, légales ou non. Ainsi, un 
fidèle de la première heure, le député RPR et chef 
actuel de l'opposition municipale, M. Richard Caze- 
nave, s'est vu confier la Compagnie de chauffage 
(une société d'économie mixte), avec pour ambi- 
tion de créer une filiale commune avec fa Générale 
des eaux. Cette seule fonction lui a permis de béné- 
ficier d'une femme de ménage, d'une voiture avec 
chauffeur (80 000 kilomètres par an !) et de plus de 
1 million de francs de voyages aériens. 

La pratique du double langage et la cécité des 
médias a longtemps masqué les ficelles les plus 
grosses. La rhétorique libérale a couvert l'intrusion 
massive des grands groupes privés amateurs de 
services publics. A l'impuissance des administra- 
tions se sont ajoutées l'inefficacité des contrôles et 
la faiblesse des contre-pouvoirs locaux. Ainsi, le 
Conseil d'Etat ne s'est toujours pas prononcé sur la 
délégation de gestion de l'eau, qui date de 1989. 
L'incapacité de la justice grenobloise à foire aboutir 
un seul dossier sensible avant que les magistrats 
lyonnais ne prennent ia relève souligne l'absolu- 
tisme des nouveaux seigneurs de province. Un 
vaste dossier visait l'office HLM de ta ville, quand 


l'ancien patron de la police judiciaire ôtait lui-même 
logé dans une villa par cet office. A la fin 1996, les 
manœuvres du procureur général pour protéger un 
élu ont provoqué l'exaspération et une rébellion 
des magistrats qui ont obtenu son départ Le pro- 
cureur générai a fini par confesser par écrit que cet 
élu était l'un de ses amis - et un proche du ministre 
de fa justice. Encore aujourd'hui, les réticences à 
poursuivre les infractions financières ne semblent 
pas levées sur tous les dossiers. 

L 'INCONSCIENCE et l'Inconséquence des res- 
ponsables politiques face à la corruption per- 
met aux mêmes hommes d'occuper le terrain coûte 
que coûte, au mépris de tout fondement éthique. 
Lorsqu'en Europe du Nord un simple écart fortuit 
peut conduire à une démission, en France le pré- 
sident du conseil général de l'Isère peut conserver 
son titre et son traitement au fond de sa prison. Imi- 
tant leur chef ou réfugiés derrière la présomption 
d'innocence, six conseillers généraux mis en exa- 
men ou condamnés occupent toujours leur siège 
malgré les révélations les concernant; en ruinant la 
confiance civique. 

Le conseil général s'est choisi un président par 
intérim, le député et maire RPR de Voreppe, M. Mi- 
chel Hannoun, extérieur au système grenoblois, 
mais soupçonné par ailleurs d’avoir perçu près de 
1 million de francs de salaires fictifs, et convaincu 


notamment d’avoir attribué un marché de renégo- 
ciation de dette à son « employeur ». Dans l'attente 
de son procès, le vice-président chargé des routes, 
le maire RPR de l'Alpe-d'Huez, M. Jean-Guy CupH- 
lard, exerce toujours son mandat, malgré une incar- 
cération préventive au début 1995 et les poursuites 
pour corruption dont il fait l'objet 

Reste une vaste inconnue dans (es affaires greno- 
bloises : les enquêteurs n'ont pu remonter sérieuse- 
ment aucune piste internationale. Tout juste peut-on 
observer les surcoûts considérables et inexpliqués 
de certains grands équipements publics. 

L'expérience grenobloise apporte enfin un dé- 
menti aux tenants d'une amnésie, à défaut d'une 
amnistie : M. Jean-Marie Le Pen a perdu des voix à 
Grenoble entre 1988 et 1995 (2). Si le Front national 
peu t trouv er un terreau fertile dans la corruption, il 
ne profite pas de la lutte contre la corruption lorsque 
celle-ci est prise à bras-le-corps par les citoyens, re- 
layés par les institutions républicaines. 

PHILIPPE DESCAMPS. 


(1) Alain Carisnon a été condamné par (a cour d’appel de 
Lyg? . 9 juillet Î996, à cinq ans de prison. Hep* tme armée avec 
SWM*. 400 000 F d’amende et cinq ans d'rnéEjpbüité. 

^ Pg™ ** commune de Grenoble, M. Jean-Marie LeBsn a 
? n,re !® P re “ ler io«r de l'élection présidentielle 
ï vow, soit 13,65 % d es suffrages exprimés) et celui 

de 1995. après l’affaire Carignoo (7 718 voix. soit 12. 28 *). 
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Les beaux jours de la 


oa hixembomgeois de sociétés 
p anaméenn es on anglo-normandes. 
Ainsi, non seulement uné entreprise 
n’est pas punissable, en Rance comme 
Hans £ plupart des pays, d’avoir versé 
une commission destinée à cor rompre 
un public étranger pour l’obten- 
tion d’un marché, mais elle est même 
am ynhft du remboursement de ce pot- 
de-vin en cas d’échec, pourvu qu'elle en 
ait déclaré le m o nta n t (8). 

Pnfin, la privatisation accélérée des 
services publics a transformé le rôle de 
l’Etat et des collectivités locales. De 
prestataires de services pour des usagers 
traités à égalité, ils sont devenus attribu- 
tifs démarchés à des fournisseurs privés 
prêts à tout pour capter une part d’un 
pactole d’environ 700 milliards de 
francs de commandes annuelles et les 
ch'gntg livrés avec. De plus, les mesures 
systématiques de déréglementation ont 
fiait (pnrtw les contrôles préventifs et les 
venons qui rendaient plus difficile la 
collusion des intérêts privés et publics. 
Des boulevards de la corruption se sont 
ouverts, dans lesquels les grandes entre- 
prises fournisseurs mnlticartes de biens 
et services se sont engouffrées. Cham- 
pions toutes catégories : les entreprises 
de travaux publics et leurs innombrables 
filiales prestataires de services, les 
Bouygues, Lyonnaise et Générale des 
eaux. Régulièrement mises en cause par 
la Cour des comptes et les chambres 
régionales, condamnées par exemple, 
avec des di raines d’ antres, à 380 mil- 
lions de francs d’amende, la plus forte 
jamais infligée par le Conseil de la 
concurrence, en février 1996, pour des 
et manipulations de prix dans 
les attributions de marché dn TGV, elles 
n’en ont cure, n est vrai qu’elles 
contrôlent les médias en partie. 


d’une médiocre affaire? de financement 
de mur mitoyen et de piscine privée dans 
mv. résidence acquise à des conditions 
parriraiii èrement avantageuses, perd nn 
des ses plus fidèles tientenants, maire de 
Carmes, englouti dans nn racket aux 
machines à sous sur les casinos, de la: 
ville, -imposé avec les méthodes gros- 
sières d'un aflaîri^ fp. bientôt incarcéré. 
Sa chute suit celle d’un vieux parrain, 
ancien maire de Toulon et président du 
conseil général, issu du même groupe 
politique, qui avait mis en coupe réglée 
un département aux moeurs siciliennes, 
en bonne harmonie avec la mafia locale 
et ses relais internationaux: Dans le 
même département devenu l’une des 
bases dn Ront national, nn autre diri- 
geant dn Parti républicain, président dn 
conseil général de la Meuse, sera inculpé 
dans une opération de financement 

(1) Sur la corruption. Ere Yves Méoy. In Cor- 
ruption de la Rép ubli que, fayard, Puis, 1992: 
« La corruption dans la vie publique », Problèmes 
politiques et sociaux, Paris, 24 janvier 1997 ; « La 
qjuapüop dans les démocraties occi de ntales », 
Revue internationale des sciences sociales, sep- 
tembre 1996 ; et surtout : « La justice E»oe à la cor- 
ruption ». Déviance et Société, septembre 1996. 

(2) le Nouvel Observateur, Pans. 6 février 1997. 

(3) U président Kim Yomg-suo, compromis 
dans le sca n da le de la Hanta Steel ; Time, lu mais 
1997. 

(4) Plusieurs million» de francs, par exemple 
pour les ancieos PDG des sociétés Alcatel et HL 

(5) Lue Jean Cossoo. Les Industriels de la 
fraude fiscale. Le Senfl. Pari», 197L 

(6) Réévaluée récemment à 130 milliards de 
francs. Lire Christian de Brie, « Au carnaval des 
t s édatr a ir» », Le Monde diplomatique, avril 1995. 

( 7 ) En pmffarnJter l'obligation de respecter on 
délai de six mois avait d tntégnx une entreprise 
privée passant des marchés avec l'Etat. 

(8) A l'exception notable des Etats-Unis, où, 
pour arriver aux mimes fias, les entreprises uti- 
lisent des corrupteurs étrangers intermédiaires- 
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occulte de sa villa de Saint-Tropez par 
une entreprise de construction amie, par 
ailleurs bénéficiaire privilégié des mar- 
chés publics du département lonauL 

Une médiocre magouille faisant écran à 

l’enquête, enlisée, sur une affaire d’une 
tout autre ampleur, aux ramifications 
internationales : le fin a nce m ent occulte 
du Parti républicain (9). 

Mais c’est à Paris et en De-d^Rance, 
entièrement dominés par le RPR, que 
«uimu moM mettent an tout, pièce par 


iblique 


m** ^ 








auekiues juges mettexu au joui, 

des pans de « racketviDe », le sy»- 
t&ne de corruption et de financement _dn 
parti dominant Q. 0 \ Occupant la marne 
depuis vingt ans, contrôlant des mil- 
ÜSds de francs de marchés pribhcs, gon- 
flé mfice à la privatisation systématique 


• 








flts grâce a pny«ia»n« — . r~ 
des services mnmcipanx, lcs«chua- 
quieDS » ont eu le temps de peaiffiner des 
mâhodes mises an pontt par 
listes dès les années 60 avant d Être 
adoptées par toutes le 8 , f ®™*J ons \,îf 
technique est simple : 1 obteanond un 

, 7 . ’*’■* — on nuiMTlAnt ÜflT 


TTigrc necsi coauiuinÊU^ — — 715, 

l’entreprise bénéficiaire d’une commis- < 

monmponrcentage, fixée à 1 “J*: 
Généralement versée à 

contrôlée par des persoimœsto^g 

office de trésoriers °ccuta»^ amort** 
en gérant de cabinet d étu<^ jm en 
conailtant, fommssems de pratararas 

fictives et de fausses fÇurœmé^mge 
de la commission pay &,cBe est rasmte 

wée en Bquide on virée sur un con^ 

kl’étranrç ac^e 
^Stabte bénéficiaire ou à un homme 
de confiance. 

Comme fl. y a chaque année des mu- 

liers de marchés passés par la vtile^l m 

d? offices publics ou l’ime 

d’économie mixte qn’efie 

sodxcc de financement est 

par exemple, pour les sods 

tes dizaines de marchés, P 0 ™ £*”“**; 

tiS, le chanffege, *S£^]SL 5 £L 

ânes. etc. Leur ‘ » jgg? 

aesesK^as 

SaîcassBiffl 

SS du jeu -elles sont peu npmr 
- sot! systématiqner^J 11 ™' 

—Am, rien n'interdit de pnvdégwff cex 
bénéficiiâres attitrées desaf^res 
^ritas. intBuses, surtout quand etos 

ÎS2S5ïp“- ■*» ï^ tl, î aemBnt 

Pf ^^n ètifittê la répbn et 

teinems d’Dé-de-ftance, le « tar«ea^ 

SsSksssSSS 

ftW*=ïSSE 

H . ”*ÎL!** «nwrihiliié de mobihsa- 


la ville ont. à leur tour, ■“**“*“ 

moyens de pression sur une justice qae 
S République a toujours voulu sommse 
M^Srvoï Nomination de vtalabl» 

préfet^ de jun^ctions, 

postes-dés du parquet et dcrat on ira 
IhZnriMw- la sicnature en hencoptere 

des dossiers, refus 

s^^^tissement et blocage 
céàxaes terminées par tfcs non-lienx, 
/-vrwfcmtrnns de déstabilisation contre les 

mi^ratode' coopératif 
judiciaire (14) 

j4daire internationale^ 

éœS^lépbooiques et 

«vtmr»rr«- les acteurs et les dënonciatwns, 

^^fnsou’à renfermement psydna- 

des procédés utilisés. 

Comme cela ne suffit 

5» 


propres ». m- “ 

** homm “ 

est sans docte le trait lcptaso?^: 

--S5KfîSffl , S£î , 5S 


iisTtrinent en pièces. En somme, les 
les unuran de sang et cou- 

renards encore tacne» ««mtîr 

yeox bandés. 


Justice arbitraire 
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■C NTBNDANT bien 

Ü sanctions, les 

une ^Ses, à 

«rit J*i KmSSs sociaux, 

poursuivre 

mn pen^ ^“^mpapom: 


^parolepariem^.^Ç 

le teœrin 0 ©- démocraties de 

mamhé, où sms »» riches res- 

sont des v .°^ UIS ’ 1 r_ rmare n pénal, de la 
tant des riches, lappateü penrn. 


mîjie en détention provisoire à Y ai &*~ 

mement pémtœtifflrc^J^^ 

£ (Siuants des classes popn- 

,-Æsumés coupables, 2°*?*]* 

Sd^Wdénonriatifiufrfq^ 

^Svis^ 

Qoe la même lou eutourfeo^ro^ 

P*» 1 * 8^ 

tffeffitKhaKa à un tout 

confit»»* ^ atlettt 


GRANDVIÏXE.^ — L’École de adatâ» » (ISflJ 

rastice ( 18 )- Arbitraire, die P«nsuii et * 

^amnelesuns,parexe^leks^v 

géants des partis commimiste. er soa^_ 
poules mêmes fars, ignfej“ 
du RPR ou du Paru répubh- 
SjSTn faibles, indnlgeure«« 
poissants, rarement condamnés, bien i à ] 

rSritfhBennmables procédures, me^ 

et si coûteuses aux coombuabks 

quand des dizaines ^ jug^dofficiera 

Silice j»dicWn>. d J“ 

tic<^ d’ avocats et dexpots, d« ““ 
taines de ténowns, des mdbers de cotes 
^dossiers, débouchent 
années sur des «mdamnatioMs^nbo- 
fiqoes ponr dœ malversanons qui le sont 
‘ beaucoup moins. . . . 

H fendra une révolution J^oaue 
«nir lutter contre un pourrissement îns^ 
dS* qui n’est évidemment PJJ» “J® 

exclusif française 

pays et tous les marchés. 

par les Etats-Unis, où 

Sn Cfinion (et le **»F*£^^ 

ar**ù nataugetians le financement nau- 

campagne aecmral^^ 

saHïîïSfiSS 

AujaSm, où l’ alliance des banqueset 
^la rtSî dans la spéculation immoln- 

SasssSSSSS 

plus£serviàun monde des affaires cor 
rompu ( 19 ). , 

An Royaume-Uni, où les parié- 
taires conservateurs vendimt ag^^ 
nrîws leurs interventions a la cnamrae 
Sronmnmes, tandis que 
se multiplient sur les marchés spécula 
ffivAre 1 * Citv devenus incontro- 
- Sbles GM). Dans l’Union 

où, à coté des fraudes aux “des ré^ 
f et à la TVA, les groupes de près- 

SSÏBSSSS2 

; sjssashS 


inremationaux de la criminalité finan- 
SSfflXLM techniques et montages 
des opérations de lavage de 1 
S^ce sur toute la pbntte 
Slissemects financiers, lears 
te filiales et correspondanadans les 

paradis fiscaux, sont les Tne ?J’ JL- 

Vagisse de blanchir les comnussioMSur 
nSSL versées à un parti, le produit 

(91 LireDenL Robert '* 

to aSàiits continuera, Swdc MW6. 

fa ,fS^ h L?S£JSa»«» « «#*« 

_JV y ff JSSTPEffïSSR 

dwisr »* conditions du 

fiôaire (T mfonnatioos seule enne- 

nuocfaé fixées sur mesure cwriBÉ phis 

Sasasg 1 *:.! 

rSAWfisrsTSS 

[S£ P»y* aMOOOfrencs par le consefl 
Réoôul de l’Essonne. . Bicw 


des rackets de b mafia russe, 1 argent de 
Udrogue des cartels colombiens ou des 
triades chinoises. C’est de 
ouvertement que politiciens, 
banques et crime organisé smn :uj» 
quésdans de véritables joim-venrures cm 
lesuns et les autres trouvent leurs mté- 
rÊts dam l’échange de services. 

Dans cette optique apparaît bien dj-F“ 
soire l’anathème de 1 externe 
contre les « tous poums ■» visant les 
seuls politiciens nationanxwi locaux. ^ 
choisissant leur bouc émissaire, les 
démagogues comptent sans doute un 
SRSmA bébé de la démo- 
cratie avec l’eau du bain polinque tout 

en s’assurantb protection du ^rgto- 

ness » et des mafias. De meme Pf etc j| 
sourire le catéchisme libéral selon lequel 

?£5£r« ^ : «s 

de public, davantage de pnvé. et b mar 
ché consacrera b vertu. Ce que chacnn 
peut vérifier, ù l’Est comme au Sud, ou 
VEtat est en capilotade et la corruption 
an pouvoir. 

Rien ne laisse prévoir à brève 
échéance Ja mise en place de méca- 
nismes internationaux de régulation effi 
SSTs « S tour 1 -ONU. la Baoque 
SSe. 1 = FMI. l-OCPE. c : G 7 . 
l’Union européenne ou 1 Organisan 
mondiale du comm^sep^^^ 
b menace, c’est toujonrs à wnxame 
mmroche nartieDe et sans vouloir affiofr 
mifiwix d’affaires. Seuls, 

« jour, le petit groupe de W* «PJ; 

de l'appel de Genève, et plus 
Î^Sunent les quatre cents magistrats 
Sauçais qui ta ont 

avancer les choses en proposant im 
ensemble de mesures concrètes^pour 

- TZSruire, dans Vwîérêt mSmê deM 
s mrmratnauté, une Europe plus juste ei 
s. plus sure, où la fraude et k ™ 
s bénéficiera plus d une 
x d ‘où la corruption sera réellement éra 
s diquée (22) *. Vaste programme pour 

ü l’avenir des démocraties. 
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E^n^anlL sous le coup d un mandai 
^nêt international, et ^ la 
tienne Ausosta, pour l’obtention de 

®?rL dore qn’en Italie se poursmyent 
ffiemie et les ctmdamn^o^ 
iJStmpüon des hommes polmqoes 
et d’ affaires. 

En Russie, où les nouveaxrtaepto- 
se révèlent autrement 
performants qu’au temps de la 

S^soSéâqne C“. 5OT ‘S^ 

SS'SÎS S=J=s* 

rnLits -mais égalemem en Tnrgue^œ 

Inde, an Pakistan, an Maroc, au Nig^ 

^Mexique, an Vencznda, en iC^m- 
bie. an Pérou, en Argem^,auBré^ - 
n faudrait plusieurs volumes 

mondial debcotïn^ 

Mais, surtout, la mondialisation des 
affirmer de plus en plus 
^^act les mécanismes et 
“ conuption nationale avec les circuits 
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*E nouveau gouvernement est devenu nécessaire parce que 
l’ancien a démontré son incapacité à combattre le chômage, à défendre le filet de 


en 1982 par M. Helmut Kohl contre son prédécesseur, 
M. Helmut Schmidt, ce réquisitoire s’applique mot pour mot, quinze ans plus 
tard, à l’actuelle coalition. La contestation sociale s’affirme -arec, en mars 
1997, les mouvements revendicatifs des mineurs et (des ouvriers du bâti- 
ment - et commence à s’exprimer politiquement La question de l’unification, 
de ses victimes et de ses profiteurs, retrouve ainsi une singulière actualité. 

Par JAY ROWEU. * 


C’est avec beaucoup d' émotion et 
quelque nostalgie que Helmut Kohl doit 
repenser aujourd'hui aux jours heureux 
de l'unification allemande, qui virent 
son triomphe. Sur fond de crise écono- 
mique, de montée du chômage, de 
remise en question des acquis sociaux 
et de peur de l'euro, la cote du chance- 
lier comme celle de son parti sont tom- 
bées an plus bas : selon les sondages du 
début mars 1997, 46 % des Allemands 
déclarent préférer le social-démocrate 
Schrôder, 40 % demeurant favorables à 
l'actuel chef du gouvernement ; de 
même, avec 34,3 %, les démocrates- 
chrétiens de la CDU-CSU sont devan- 
cés par les sociaux-démocrates dn SPD 
(363 %)- Egalement significatives, les 
intentions de vote en faveur des Verts 
(12.2%) et du Parti du socialisme 
démocratiqué'(5,2 %), en nette progres- 
sion. Paradoxalement. l’homme qui a 
dû son indiscutable popularité aux 
retrouvailles - dont il fut le principal 
artisan- des deux Allemagne» laisse 
aujourd’hui entendre que l'unification 
serait la cause des difficultés ren- 
contrées par son pays, et de ses propres' 
déboires ! 

L’Allemagne malade de l’unifica- 
tion? Celle-ci aurait eu -assure une 
majorité d'experts - un effet de frein 
sur l’économie prospère de l’ancienne 
RFA Et de citer les transferts financiers 
de l’Ouest vers l'Est, qui se sont effec- 
tivement élevés, depuis 1990, à plus de 
ISO milliards de marks 
(1 mark = 3,4 francs) par an et 
devraient se maintenir & ce niveau dans 
les prochaines années. A quoi 
s'ajoutent les dotes laissées par l’ex- 
RDA. la Treohand (l’organisme chargé 
de privatiser l'économie de La RDA) et 
les fonds spéciaux de l'unification. soit 
750 milliards de marks -une somme 
colossale, surtout si on la rapporte an 
produit intérieur brut (PIB) actuel des 
nouveaux Lânder (250 milliards de 
marks). 

Cet argumentaire, si souvent répété, 
occulte toutefois la moitié de l’équa- 
tion : car l' unification n’a pas seule- 
ment coûté à l'ex-RFA, elle lui a égale- 
ment rapporté. Et beaucoup ! Un 
symbole, évidemment pen souligné par 
les médias : les profits des entreprises 
allemandes ont presque doublé depuis 
l'unification, passant de 345 milliards 
de marks en moyenne entre 1980 et 
1989 à 653 milliards en 1995 ! Victimes 
d’un côté, profiteurs de l'autre... 

En tout cas, les doutes quant au 
modèle économique allemand n’ont 
jamais été aussi forts (1). En jan- 
vier 1997, le taux de chômage s’est 
élevé à 18,7 % dans les nouveaux Lân- 
der et à 10.7 % dans les anciens. Selon 
les prévisions, la barre des 5 millions de 
chômeurs sera dépassée avant la fin de 
l’année.’ A l’Est, le PCB est tombé au- 
dessous de son niveau de 1989, avant la 
« thérapie de choc ». A l’Ouest, là 
récession apparue en 1993 a été aggra- 
vée par les tours de vis fiscaux et les 
plans d'austérité. 

Que s’est-il passé depuis 1990, 
époque d’euphorie et de confiance 
aveugle dans les recettes néolibérales ? 
Apparemment, les Allemands de 
l’Ouest auraient payé la facture de 
l’unification. Et ils seraient condamnés 

* Chercheur à l’Ecole des hautes éludes en 
sciences sociales, Paris. 


à sacrifier encore longtemps une partie 
de leur richesse pour payer une 
« rente » annuelle à leurs concitoyens 
des nouveaux Lânder. Curieux renver- 
sement : car ceux qui subissent, les pre- 
miers et le plus durement, l’ unification, 
ce sont bien les Allemands de l’Est. Un 
an après les retrouvailles, le 1 PIB de 
l’ex-RDA avait déjà chuté de 40 %, la 
production industrielle de 70 %, et le 
nombre d'actifs de 40 %. A cette catas- 
trophe quatre causes principales : 

— la décision électoraliste d'échanger 
un mark de l’Est contre un mark de 
l’Ouest, qui a augmenté le coût réel des 
biens et services est-allemands de 
300 %. Ce choc, confie M. Wemer 


mier directeur de la Treohand, 600 mil- 
liards de marks, s’est soldée par un 
déficit de 275 milliards de marks, une 
perte de 78 % des emplois dans le sec- 
teur industriel ; seules 5 % des entre- 
prises ont pu être achetées par des Alle- 
mands de l’Est 

Au local syndical de l’IG MetalL 
situé an cœur de Plagwitz, cm quartier 
ouvrier de Leipzig où .les immeubles 
d’habitation côtoient les usines désaf- 
fectées, M“ Siegljnde Merbitz, premier 
secrétaire du syndicat à Leipzig, 
explique : « Ce sont les femmes, les 
salariés de plus de cinquante ans et les 
ouvriers peu qualifiés qui ont été vic- 
times des premières vagues de licencie- 
ments dans la métallurgie. Pour eux, la 
chance de retrouver un emploi est qua- 
siment nulle. » Bref, tous ceux qui n’ont 
pu s’adapter à l’économie de marché ou 
que l’on décréta inaptes à le faire. 
Quand les statistiques officielles 
n’enregistrent « que » 18.7 % de chô- 
meurs dans les nouveaox Lânder, dont 
deux tiers de femmes, elles « oublient » 
800 000 salariés en préretraite, 260 000 
participants à des stages de recyclage et 
260 000 personnes qui travaillent dans 
des programmes d'intérêt général appe- 
lés à disparaître cette année, à la suite 
des réductions budgétaires imposées 
pour que l'Allemagne respecte les cri- 
tères du traité de Maastricht. 


[ ^ salariés ouest-allemands en ant-Os 
profité ? Rien n'est moins sûr. Dès les 


inique, le patronat a annoncé des restruc- 
turations douloureuses entraînant la perte 
de centaines de mfiliens d’emplois dans 
l'industrie. En 1992, l’augmentation de 
5 % des salaires a été absorbée totale- 
ment par l’ inflati on (plus de 4 %) et par 
l’ alourdissement de la fiscalité — entre 
1991 et 1993, les cotisations pour l’ assu- 


rance-chômage ont aagmenté de 
2 points, les taxes sur les produits pétro- 
liers et lé tabac ont été relevées, la TVA a 
aagmenté de 1 point, sans oublier l'intro- 
duction du ote impopulaire impôt de 
solidarité ( SoUdSritatszuschiag ), qui a 
représenté une hausse de 73 % de 
l’impôt sur le revenu. En moyenne, ces 
mesures ont signifié une amputation du 
ponvoir d’achat de 270 m a rk s par 
ménage (4), un recul de 5 % depuis 1990. 


Ces salariés, victimes à l’Est et à l’Ouest 


L A crise économique et l'austérité 
budgétaire aidant, les salariés de 
l’Ouest s’en, sont pris ara citoyens des 
nouveaux Lânder, accusés de vivre à 
lents dépens. Il est vrai que le gouverne- 
ment a justifié T augmentation de la pres- 
sion fiscale par la nécessité de sacrifices 
en faveur de la solidarité avec les Alle- 
mands de l’Est Et l’addition, de fiait, a 
été douloureuse pour les salariés ouest- 
allemands. Mais les gens de l’Est ont 
également payé l’impôt de solidarité, 
comme tous les autres impôts, directs ou 
indirects. « Le mythe des citoyens est- 
allemands qui ne paient pas l'impôt de 
solidarité a été savamment entretenu. 
Comment s'étonner alors que le mur qui 
existe dans les esprits ne soit pas près de 
disparaître ? », constate avec un brin 
d' amertume M. Andréas Kfinxx 



Selbmann, chef d’une petite entreprise 
de bâtiment en Thuringe, aurait été 
* mortel même pour les géants de 
l'industrie ouest-allemande » ; « 

- la réduction comme peau de cha- 
grin des débouchés traditionnels de 
l’ industrie est-allemande dans les pays 
de l'Europe centrale, suite aux poli- 
tiques d’ajustement des équipes néo li- 
béral es, dont l'économiste Jeffrey 
Sachs est la figure de proue ; 

— le fait que l'industrie ouest-alle- 
mande pouvait satisfaire les besoins du 
marché est-allemand avec ses capacités 
existantes, les entreprises est-alle- 
mandes ne représentant alors au mieux, 
pour elle, qu'un moyen de pénétrer les 
marchés d'Europe centrale, au pis une 
concurrence potentielle sur le marché 
allemand ; 

-la thérapie de choc subie par les 
Kombinate est-allemands, mis sous la 
tutelle de la Treuhand (lire l'article ci- 
dessous) : démantèlement ou fermeture 
avec vagues de licenciements, selon le 
credo libéral de la Treuhand. D’où la 
priorité absolue donnée à la privatisa- 
tion rapide au détriment de l'emploi et 
de l'investissement. La vente des entre- 
prises, qui devait dégager, selon le pre- 
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BERLIN, I- JANVIER 1990, PORTE DE BRANDEBOURG 
La joie d’hier n’a pas lait que des beureox aujourd'hui 

Ingénieur "de quarante-cinq ans et 
mère célibataire, M"Hüde Fôrster vit 
une situation emblématique du parc ou rs 
de beaucoup de femmes est-allemandes. 
Employée dans la recherche-développe- •• 
ment du VEB Nachricbtenelektronik, 
elle a perdu son travail peu de temps 
après que cette ântreprise de 4 000 
employés eut été achetée par le géant 
ouest -allemand Siemens. La recherche- 
développement était alors considérée 
comme superflue, et seulement 
600 emplois ont pu être maintenus. 
Après deux ans de travail d’intérêt géné- 
rai, elle s’est trouvée au chômage : « Le 
plus dur. c'est de se sentir inutile, de se 
rendre compte que la société n’a plus 
besoin de toi... que tu es déjà trop 
vieille. » 88 % des Allemands de l’Est 
estiment qu'il y avait plus d'égalité entre 
les sexes en RDA qu’en RFA -2% 
pensent l'inverse (2). 

De l’autre côté, les choses se sont pas- 
sées autrement... dn moins jusqu’en 
1992. A la déprime et an sentiment de 
trahison répandus à l'Est a correspondu, 
à l’Ouest, l'euphorie générée par les 
usines tournant à plein régime. Alors que 
le reste de l'Europe sombrait dans la 
récession dès 1990, et que l’économie 
est-allemande implosait le PIB ouest- 
allemand augmentait de 5,7 % en 1990 et 
de 43 % en 1991, avec une création nette 
de L8 million d’emplois. 

L'explication est simple. Les biens et 
services ouest-allemands se sont pure- 
ment a simplement substitués aux pro- 
doits est-allemands. L’excédent 
commercial international s’élève à plus 
de 200 milliards de marks par an. ce qui 
compense largement les ISO milliar ds de 
fonds publics qui vont dans le sens 
inverse (3). Selon M. Andréas KSrner, 
conseiller municipal (SPD) à Leipzig. 

* l'argent transféré a été en Jait recyclé à 
100 % dans l 'économie ouest-allemande. 
C'est grâce à la reconstruction de 
l'économie est-allemande que 1' Alle- 
magne n'a pas sombré dans la récession 
dès 1990 comme les autres pays indus- 
trialisés. • Résultat paradoxal d'une 
politique néolibérale, la thérapie de choc 
a abouti à une relance keynésienne clas- 
sique au seul bénéfice de l’économie 
ouest-allemande. 


La vérité, c’est qu’à l’Ouest comme à 
l’Est ce sont les salariés qui font les fiais 
de l’ unification. Ce qui n’empêche pas 
la Bundesbank, dans son zappât de 
1995, de persister à considérer * les 
salaires trop élevés et insuffisamment 
différenciés » comme le facteur princi- 
pal de la dégradation de la compétiti- 
vité. Et de passer sons silence Le faible 
taux d’investissement, les taux d'intérêt 
prohibitifs et la surévaluation dn mark, 
qui pénalisent une économie dépendant 
des exportations (5). 

La facture la plus lourde a été acquit- 
tée par les chômeurs, plus généralement 
tous ceux qui dépendent de l’assistance 
publique, et par les étrangers. Telles 
sont, paradoxalement, les victimes do 
prétendu pacte de solidarité de 1993 : 
sous couvert de mieux répartir les coûts 
de runification, le gouvernement de 
M. Helmut Kohl s'est alors attaqué & 
l’ Etat-providence. Cette année-là 
marque le début des plans d’austérité, 
donc de la réduction, constante depuis, 
des allocations de chômage et des aides 
sociales comme familiales, ainsi que de 
la diminution des remboursements des 
caisses d' assurance-maladie. Quant aux 
retraites, elles stagnent alors que l’âge 
légal a été repoussé à soixante-cinq ans ; 
en vertu du projet de réforme fiscale, les 
impôts qui les frappent vont même être 
augmentés. Contradictoirement, les 
plans sociaux mettent les salariés en 
préretraite dès cinquante-deux ans. De 
surcroît, 1997 sera l'année de la remise 
en question de la gratuité de l’enseigne- 
ment supérieur... 

Présentés par certains hommes poli- 
tiques et par la presse de boulevard 
comme des « nantis », les demandeurs 
d’asile sont de plus en plus attaqués 
-mais ces campagnes épargnent les 
entrepreneurs qui réalisent des profits 
scandaleux en les hébergeant. Ainsi la 
firme GV Gründstilcksverwaltung a-t- 
elle entassé 300 demandeurs d’asile 
dans 75 baraques de chantier a encaissé 
mensuellement 137 000 marks de loyer 
- soit 1 860 marks par baraque de 
14 m 1 (6). Le droit d'asile ayant été res- 
treint en 1993 sous couvert d’harmoni- 
sation européenne, c'est maintenant an 
tour des travaîfienirs Immigrés de servir 



de cible. Des voix influentes de l’aile 
droite de la majorité trouvent « aber- 
rant » qu’un pays ayant autant de chô- 
meurs emploie des étrangers. 

Sous prétexte de combattre les • frau- 
deurs », les « tire-au-flanc » et les 
« faux demandeurs d'asile », on dresse 
les classes moyennes, écrasées sous le 
poids du fisc, contre les laissés-pour- 
compte du marché. M. Joachim Wïd- 
mann (du Parti libéral) a même lancé 
l’idée d'imposer les « revenus » des 
mendiante , afin de réduire le déficit bud- 
gétaire et de « résoudre rapidement le 
problème de la mendicité .dans les 
villes (7) ». 

L’augmentation spectaculaire du chô- 
mage — d’abord dans les nouveaux Lân- 
der (de 3 % en 1990 à près de 19 % 
débat 1997), pais dans les anciens (de 
63% en 1990 à près de 11 % début 
1997) - a modifié Les rapports de forces 
entre les syndicats et le patronat en 
faveur de ce dama. Plus rien n’est 
tabou, comme en témoigne la déclara- 
tion de M. Wemer Stnxnpfe, président 
du syndicat patronal de la métallurgie : 
« Nous avons payé trop cher la paix 
sociale. Nous ne pouvons plus continuer 
à nous offrir un tel luxe (8). » 

Pareille déclaration de guerre aurait 
été impensable H y a quelques années. 
Ce qui l’a rendue possible, c’est 
l’exploitation de la crise à l'Est Le pre- 
mia tabou fut brisé ai 1993, lorsque le 
patronat revint sur l’accord signé en 
1990 et garantissant la convergence pro- 
gressive des salaires est-allemands sur 
le niveau ouest-allemand. Depuis, de 
nombreuses entreprises se sont unflalé- 
ralement retirées des conventions col- 
lectives, comme Jenoptflc et ÎBM. Bref, 
le patronat s’efforce d’mstrnmehtâfisef 
la crise à i’Est pour généraliser; ! à' 
l’Ouest aussi, la remise en question des 
deux piliers dn compromis historique de 
l'Allemagne : le droit du travail et la 
négociation salariale. 

Dans les nouveaux Lânder, il est vrai, 
la pression psychologique exercée par le 
taux record de chômage contraint les 
salariés à accepter des sacrifices pour 
conserver leur travail et ma les syndi- 
cats snr la défensive. Le maintien des 
postes se négocie à n’importe quel prix, 
ou presque - une attitude compréhen- 
sible de la paît des travailleurs menacés, 
mais que le patronat exploite par an 
véritable chantage à l’emploi. En 
échange de ses investissements dans les 
nouveaux Lânder, le patronat exige de 
très fortes subventions. Et. quand les 
travailleurs prétendent détendre leurs 
intérêts, il brandit la menace de déloca- 
lisation dans les pays de l’Est, où les 
salaires sont jusqu'à dix fois inférieurs. 

Pourtant, la -ruée annoncée sur 
l’Europe centrale n’a pas eu lieu. En 
1992, ceQe-ci n’a attiré que 63 % des 
investissements directs de l’ Allemagne 
à l'étranger, contre 89 % dan* tes pays 
industrialisés, notamment les Etats- 
Unis (9). Les grandes en t re p rises n’en 
poursuivent pas moins leur chantage à 
lp délocalisation et, arguant dn coût 
excessif de la main-d’œuvre est-alle- 
mande, obtiennent de nouvelles sub- 
ventions et déductions, au-delà des 
50 % déjà consentis à l’investissement 
dans les nouveaux Lânder. Le projet 
d’usine Volkswagen à Chemnirr, en 


(I) Lin: Mauhlw GiefÜAth, < Lus modèle 
bat de rafle *, Le Mande eBplornatique. décembre 
1996. et Brigitte Püzzold. « Les Allemands de l’Est 
relèvent la tête». Le Monde diplomatique, février 
1996. 

iZl Sondage Eriinid. dans Der Sptegel, 3 juil- 
let 1995. 

„ (31 Les flux de biens et de services de rEst vêts 
1 Ouest se sera élevés à 43 nrîlHm h de dewtsche- 
nnuks . contre 253 mflKmrh it™ le sas i nv er s e en 
1994. lire Rudolf Hldcd, Jan Prieure, Nach dem 
fjehtaart Fischer Veriag, Franc fo rt-aur-Le Main, 
1994. 36 DM. 

M) Selon rest naaaâo n de Rudolf JFUdcel et Jan 
Pôcwe, les auam a mui ons d'impôt ont davantage 
peafiarr les ménages modestes, am p u tant 4 % dés 
«jeans disponibles des orvriers a employés contre 
LS% panr tes indépendæfls ayant des revécu* don 
im supérieure a moyen*. 

(S) L'A ll e m agne a ai effet été remplacée par ks 
fcteo-Ums à la tête des pays exportateurs, notamment 
à cause de la téévaJuaoon du mark et de la feiïfcsse 
de la conjoncture en Europe. - 

(•D Dicter Hnmrpel, « VnficnsimeDe FUcfat- 
Hnge ». m Herbert Scbui. Eckhart Spoo. dit. Gdd la 
gmug da. Distel Ma^g. Heflbram, 1996. 28 DM. 

(7) Joachim W dimm, dlé par le Lemneer Kdkj- 
eeùung. 19 octobre 1996. 

(S) Les Echos. 20 more 1996. 

(9) En 1992, les-entrepsises ouesr-eBcnnndes *** 
investi 42 mil liards de deasdmads les nou- 
veaux LSndet, contre 1,5 milliard dans les pays 
d’Europe centrale. Infit-SchneOrBena. 0*23.19937 
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DE 1989 ONT RETARDÉ LA CR TSF 

l'unification allemande ? 

aux 284 milliards de marks produits par 
l'impôt sur les revenus... 


Saxe, devait rapporter à la firme des 
subventions de l’ordre de 
500 000 marks par emploi créé... 
jusqu’à, ce que la Commission euro- 
péenne mette son veto pour concurrence 
déloyale. 

Si les puissants Konzerne 
s’engraissent sur les deniers publics, ce 
sont les petites et moyennes entreprises 
qui représentent l'avenir de l’emploi 
dans les nouveaux Lânder: Mais, faute 
d’un lobby en leur faveur dans le gou- 
vernement fédéral, elles émuffent sous 
la pression de leurs créditeurs. 

Les aventures de l'entreprise de bâti- 
ment dirigée par M. Werner Selbmann 
sont, à bien des égards, emblématiques. 
Nous recevant à son domicile «fan* le 
village de Heyerode, en Tburinge, il 
raconte : « Notre société avait été ven- 
due par la Treuhand aux anciens direc- 
teurs pour 24 millions de marks -un 
achat entièrement financé par 
l'emprunt L‘Est a attiré beaucoup 
d'investisseurs disons ’peu sérieux f\ 
des Allemands de l’Ouest qui voulaient 
faire fortune. U a suffi de quelques fac- 
tures impayées pour provoquer des fail- 
lites en chaîne dans l'industrie du bâti- 
ment Aujourd’hui, je me retrouve en 
concurrence avec des entreprises étran- 
gères, qui utilisent de la main-d’œuvre 
portugaise, polonaise ou anglaise payée 
à 5 marks de l'heure. » 

Certes, les syndicats ont réussi à tenir 
en échec les projets les plus rétrogrades 
du gouvernement et du patronat, grâce à 
plusieurs fortes mobilisations. £1 
n'empêche : les entr ep r i ses ouest-alle- 
mandes apparaissent clairement comme 
les grands gagnants de i’nnifi cation. 
Dans les années fastes, de 1990 à 1992. 
elles ont engrangé des profits specta- 
culaires, grâce notamment aux nou- 
veaux Lânder dont la production locale 
s'était effondrée. En 1993, malgré une 
forte récession, leurs bénéfices ont 
dépassé 500 milliards de marks, pour 
atteindre en 1995 un record historique : 
653 milliards ! 

Malheureusement, les statistiques 
catastrophiques du chômage le 
confirment, les profits d’hier n’ont pas 
fait les emplois d’ aujourd'hui. Et rien 
n’ indique que cela changera demain. 
Pourtant, sons prétexte de sauvegarder 
la production nationale, lé gouverne^ 
ment a fait adopter en 1994, sons lé nom 
de Standortsicherungsgesetz. une loi 
réduisant de 53 % à 44 % les impôts sur 
les sociétés -et de nouveaux allège- 
ments sont annoncés pour 1999. Or ces 
impôts bénéficient de tant de déductions 
que leur taux effectif plafonne à 15 %, 
soit deux fois moins qu'aux Etats-Unis 
ou en Fiance (10)- Au total, en 1995, les 
entreprises allemandes ont réglé 
19,5 milliards de marks d’impôt sur les 
sociétés, un chiffre à comparer aux 
136 milliards de marks d’exonérations 
d'impôts et de subventions, mais aussi 


hT oublions pas les profits fantas- 
tiques réalisés par les grandes banques 
grâce aux décisions prises en 1990 : des 
dizaines de milliards de marks, sam? le 
moindre risque. Un seul exemple : la 
Deutsche Bank et la Dresdner Bank ont 
acheté la Deutsche Kredhbank, la pins 
grande banque de la RDA, pour 20 mil- 
liards de marks, en 1990 - cette opéra- 
tion leur a rapporté, depuis, 60 mil- 
liards ! L’astuce était simple : j’épargne 
a été échangée à un taux de 1,475 mark- 
est contre 1 mark, mais les créances à 2 
contre L La différence - soit 92 mil- 
liards de marks - a été comblée par le 
gouvernement fédéral, qui verse chaque 
année des intérêts de plus de 10 mil- 
liards aux banques concernées (11). 
Rien d’étonnani si la Deutsche Bank 
affiche des profits en hausse de 77 % 
entre 1990 et 1993 ! 

Et il n’y a pas qne les banques : glo- 
balement, entre 1990 et 1995, les reve- 
nus du capital ont augmenté de 19,4 %, 
ceux du travail diminué de 5 %. C’est là 
l’effet conjugué des taux d'intérêt extrê- 
mement élevés du début des années 90, 
de la flambée de la Bourse et de la très 
faible imposition des revenus du capital. 
Une pre mi ère tentative de taxer ceux-ci, 
en 1987, a buté sur une fuite massive de 
capitaux. Une deuxième tentative, en 


1993. devait éliminer ce risque en taxant 
le capital à la source. Mais, entre-temps, 
le plafond a été multiplié par dix, et les 
banques elle-mêmes oot organisé le 
transfert des capitaux vers leurs filiales 
au Luxembourg et d'autres paradis fis- 
caux. 

Simultanément, les déductions 
d’impôts avaient atteint 50% sur les 
investissements immobiliers dans les 
nouveaux Lânder. « Elles ont provoqué . 
explique M“ Anke Maiejka, présidente 
de l’Association des locataires de Leip- 
zig, une flambée de spéculation sur les 
appartements de standing, où les loyers 
ont quelquefois dépassé le niveau ouest- 
allemand. • Nous recevant à son siège, 
entouré de bureaux neufs et... vides, 
M“ Matejka ajoute : « Ce sont les 
grands groupes immobiliers ouest-alle- 
mands qui ont raflé ta mise. » Le pou- 
voir d’achat ayant stagoé à 60 % do 
niveau ouest-allemand, même les « pri- 
vilégiés » détenteurs d’un emploi ne 
parviennent pas à payer leur loyer. 

C est dire que l’image d'une société 
de « classes moyennes nivelées », popu- 
larisée par lé sociologue Herbert 
Schelsky dans les années 60. fait figure 
d’utopie dans l'Allemagne unifiée : les 
10% les plus riches de la population 
allemande concentrent 49 % du patri- 
moine, tandis que les 50% d'en bas 
n'en détiennent que 2 %. D'ailleurs, le 


5 septembre 1996, le ministre des 
finances. M. Théo Waigel, suggérait 
d'abolir l'impôt sur la fortune... Si 
l’immense majorité de la fortune se 
concentre à l’Ouest et une grande partie 
de la nouvelle misère à l’Est, c'est avant 
tout un clivage vertical qui marquera 
r Allemagne de demain. 

Mais, s'agissant des comptes de 
l’ unification, on ne saurait se limiter à 
l’ Allemagne. En fait, l’équilibre écono- 
mique de l’Europe tout entière a été 
bouleversé par l'événement. L’endette- 
ment de la RFA et les tensions inflation- 
nistes de 1989-1992 ont conduit la Bun- 
desbank à relever ses taux directeurs de 


6 % à près de 10 %, ce qni a pesé lourde- 
ment et durablement sur une conjonc- 
ture économique déjà morose ri*n< le 
reste du continent. 

La politique restrictive de la Bundes- 
bank et le recours massif à l'emprunt 
par le gouvernement allemand ont indi- 
rectement fait payer r unification aux 
partenaires de Bonn : par Je biais des 
taux d'intérêt et de la hausse consé- 
cutive du nombre de chômeurs. Ainsi la 
Bundesbank et le gouvernement ont-ils 
fait passer leurs intérêts avant ceux de 
leurs partenaires européens, alors que 
l’encre des signatures au bas du traité de 
Maastricht émit à peine sèche. 


Enterrement dogmatique 


L ORS des négociations préparatoires, 
les di rigpgwc de l'Allemagne unifiée 
surent tTrilfcgr hahttempm les peurs susci- 
tées par leur nouvelle puissance pour 
imposer leur modèle de politique moné- 
taire. Dans un premier temps, le traité 
avril stipulé l’indépendance des banques 
centrales, en attendant la création de la 
Banque centrale européenne chargée 
d’assurer la stabilité de la monnaie unique. 
Cet entêtement fin gmnriq iift a doute 
coûté des millions d’emplois à l’Europe, 
alors qu'aux Etats-Unis la Réserve fédé- 
rale a depuis longtemps renoncé à l’ortho- 



doxie monétariste, avec les résultats (rela- 
tifs) que l'on sait en matière de croissance. 

Les discours lénifiants sur l'adoption du 
•* pacte de stabilité» — entériné à Dublin, 
en décembre 1996, largement sous la pres- 
sion de Bonn — augurent mai de l'avenir 
économique de l'Enrcipe. Si l'Allemagne 
prétend réduire le plus possible le pr e mi er 
wagon de l’euro, temam notamment d'en 
exclure les pays du sud de l'Union euro- 
péenne, elle ne Hnnrv» pourtant nuBement 
l’exemple. Son endettement public a 
dérapé, dépassant 80% du PIB, et son 
déficit budgétaire dépasse la fameuse 
barre des 3 % du PIB depuis 1990(12). 
Quant à son taux de dtômagp. il rivalise 
dorénavant avec celui de la Rance. La 
seule recette proposée par le chancelier 
Kohl pour « réduire de moitié le nombre 
de chômeurs avant l’an 2000 ». c’est une 
réforme fiscale qtà, entrant en vigueur en 
1999. devrait favoriser les entreprises elles 
ménages à haut revenu, paraflêJemeni à 
l’ accélération de la déréglementation et de 
la privatisation- 

La mystification selon laquelle les Alle- 
mands de l’Onest auraient financé l’unifi- 
cation a été propagée à la fiais à l'intérieur 
de l’Allemagne et à l'extérieur EDe a per- 
mis à un gouvernement en échec de mas- 
quer - pour un temps - ses encurs à l’inté- 
rieur de l’Allemagne et d’imposer sa 
«recette» an reste de l’Europe. Cette 
recette, aux antipodes du modèle de 
l’économie sociale de marché qui a fondé 
la réussite économique allemande, s'éten- 
dra-t-elle demain snr tout le continent 
européen ? 

JAY ROWHJL 


SUR L'ANCIEN SOTÎ DE IA TÉLÉVISION DE LA RDA 
0 c'y a pics d'argent pour h zone in d nri râfc prévue 


(10) Lire: Hans-Gewg Wcfafing (dir.i, Sumdevt 
DaOsMand. KoUhammec. Snjngsn, 1994. 

(fl» Süddeutsche Zeitung Ai 30 oemtac 1995 a 
Frankfurter Allgemeine Zeintng du 10 novembre 
1995. 

_ fl2j_Fin 1995. In dette se répartit cornac sot : 
712 milliards de d eots c faemarics pour l’Etat fédéral. 
bOO milEank jx»ir les I Jtnder et communes, 275 mil- 
liards de ckuscfaeimrkf. pour la Tretfearai et 418 mD- 
Hards pour les différons fonds créés k l'occasion de 
rumficao’cn. 


Un formidable transfert de propriété 


A en croire les élites ouest-allemandes, la dot 
de la République démocratique allemande, 
tors de son mariage avec la République 
fédérale, était des plus maigres : une montagne de 
dettes, un outil industriel dépassé, un patrimoine 
immobilier dilapidé et un environnement catastro- 
phique. L’unification 7 Un cadeau empoisonné, dit 
le cliché à la mode dans l'ex-RFA. 

C'est « oublier * comment le capital ouest- 
allemand a accaparé à peu de frais 85% de l'outil 
productif de l'ex-RDA ainsi qu'une grande partie de 
l'immobilier. Ce transfert de propriété sans 
précédent a donné aux habitants des nouveaux 
Lânder le sentiment d'être colonisés. Orchestrée 
depuis 1990 par la Treuhand, cette opération doit 
beaucoup à la décision de privilégier la restitution 
des biens sur la compensation. 

La mission théorique de la Treuhand était de 
protéger les intérêts de la population est-allemande 
dans la transition vers une économie de marché. 
Dans son « panier », 30 000 entreprises, totalisant 
4,5 millions de salariés, pour une valeur totale 
estimée à 600 milliards de marks en 1990. Cinq ans 
plus tard, lors de la dissolution de cette vaste 
holding, ses dirigeants se sont enorgueillis d'avoir 
privatisé fa quasi-totalité des entreprises - iis firent 
en revanche le silence sur la liquidation d'une 
bonne partie d'entre elles, lis se gardèrent 
également de souligner que moins d'un tiers des 
emplois avaient été sauvegardés. Or la Treuhand a 
laissé au contribuable une ardoise de 275 milliards 
de maries. L'économie est-allemande, qui appar- 
tenait à 100% à ses citoyens, est passée à 95 % sous 
le contrôle des investisseurs ouest-allemands et 
étrangère. Comment un tel patrimoine a-t-il pu être 
dilapidé 7 

En vertu de l'idéologie libérale de ta Treuhand. le 
protection des intérêts économiques des citoyens 
des nouveaux Lânder passait par la privatisation. 
La moyen est vite devenu finalité exclusive. Placée 
sous la tutelle du ministère des finances, la holding 
a été gérée de facto comme une entreprise privée. 
Ses dirigeants, déjà rétribuée près de 300 000 
maries par an, se sont octroyé des primes allant 
jusqu'à 100 000 marks, en fonction du nombre de 
privatisations réalisées. Tel directeur régional de là 
Treuhand avait rempli son objectif à_. 547% (1) 


-comme dans l'URSS stakhanoviste des 
années 30... D'autres responsables ont quitté 
l'organisation pour devenir consultants, et 
empocher jusqu'à 27 millions de marks d'hono- 
raires. 

Mais le « tout privé», préconisé par la Treuhand, 
contredit les leçons du miracle économique 
allemand, fondé sur des participations publiques 
dans les grandes entreprises. Obnubilés par la 
privatisation, ses dirigeants ne se sont nullement 
soudés de l'investissement ou de la modernisation 
des entreprises, estimant que » la privatisation est 
fa meilleure restructuration. » Du coup, les ache- 
teurs n'avaiant qu'à attendre la dégradation des 
entreprises est-allemBndes : ils pouvaient ainsi 
acheter leurs concurrents potentiels pour une petite 
fraction de leur valeur, voire les laisser faire faillite 
pour récupérer les parts do marché. D'autres entre- 
prises ont été dépecées : les morceaux de choix 
forent vendus pour des sommes symboliques, le 
reste liquidé. Selon le rapport de la commission 
d'enquête du Bundestag, seul un tiers des contrats 
de vente ont fait l'objet d'offres multiples. 

L'empressement fut tel que, souvent, on ne 
vérifia même pas le sérieux des investisseurs. Ainsi 
23 entreprises (avec des terrains) employant 
plusieurs milliers de salariés furent-elles vendues à 
un certain Dr Greiner, dont t'entreprise ouest-alle- 
mande était au bord de la faillite. Au lieu d'investir 
160 millions de marks dans les firmes qu'il venait 
d'acquérir, comme le stipulait le contrat de vente, 
celui-ci pilla ses nouvelles entreprises est-alle- 
mandes pour soutenir son entreprise ouest-alle- 
mande chancelante. 

A une tout autre échelle, Bremer Vulkan, le plus 
grand constructeur naval d'Allemagne, acheta 
quatre entreprises dans les arsenaux est-allemands 
pour la somme modique de 1,5 million de marks. 
Après quoi sa direction détourna 854 millions de 
marks de subventions publiques, destinées à la 
modernisation des sites est-allemands, pour main- 
tenir à flot la maison mère. Dans le même esprit, 
Continental, un géant du pneumatique, ferma tout 
simplement Gummiwerke Piauen, qu'il venait 
d'acquérir, après avoir déménagé l'ensemble des 
machines veté ses sites de production à l'Ouest (2). 
A beaucoup d'égards, la Treuhand fonctionna 


comme un fibre-service dont les clients ont impu- 
nément pillé une économie soumise. 

Après l'unification, l'économie allemande s'est 
retrouvée en situation de surcapacité structurelle. 
La Treuhand a donc reçu pour mission prioritaire de 
réaliser Je réajustement structurel de l'économie 
est-allemande en organisant étatiquement.. la 
désindustrialisation. Elle détenait à cette fin le 
pouvoir exorbitant de décider de l'avenir de 
4,5 millions de salariés, sans aucun contrôle parle- 
mentaire ni syndical. Si ses déboires ont cristallisé 
les frustrations des citoyens de l'Allemagne de 
TEst, elle a en même temps représenté un para- 
tonnerre idéal pour le gouvernement de Bonn. Y 
a-t-i) bouc émissaire plus parfait qu'une institution 
dont la dissolution est programmée d'avance 7 


Les mains vides 

M AIS les conflits d'intérêts entre citoyens de 
l'Ouest et de l'Est procédaient également 
d'une clause subrepticement glissée dans le traité 
d'unification par le Pani libéral démocrate (FDPJ. Il 
s'agit de la décision de favoriser (a restitution de 
biens aux personnes ayant quitté la RDA entre 1948 
et 1989. Dès la signature du traité, les administra- 
tions ont été submergées par 2,17 millions de 
demandes. Cadeau inespéré pour les uns, cette 
mesure créait une insécurité permanente pour les 
autres. 

Entre 1949 et 1961. 2,7 millions d'Allemands de 
l'Est quittèrent leur pays pour (a République 
fédérale. Leurs biens restés en RDA furent nationa- 
lisés pour non-paiement des taxes d'habitation- 
Actuellement, la majorité des demandeurs sont en 
fait des héritiers de personnes ayant émigré trente 
à quarante années auparavant. Selon une enquête 
réalisée dans le Land de Saxe-Anhalt, 80 % d'entre 
eux ont déclaré avoir l'intention de vendre immé- 
diatement leur bien récupéré (31- D'après M“ Anke 
Matejka, présidente de l'Association des locataires 
de Leipzig, de nombreux Allemands de l'Ouest ont 
même vendu leurs droits à la restitution à des 
groupés immobiliers, qui purent ainsi réaliser des 
bénéfices mirobolants. 


Or ces restitutions concernent directement près 
de la moitié de la population est-allemande - à 
travers son logement principal, sa maison de 
campagne ou son « jardin ouvrier ». Outre l'incer- 
titude ainsi créée, le traité a ouvert une véritable 
boîte de pandore juridique. A ce jour, la moitié des 
demandes seulement ont pu être traitées, du fait de 
complications légales : demandes multiples sur un 
même objet, problèmes de copropriété, distinction 
entre la propriété de l'immeuble et celle du terrain, 
conflits avec des citoyens de i'ex-RDA qui avaient 
acheté dans les régies la maison qu'on leur réclame 
aujourd'hui— 

Au total, entre restitutions et privatisations des 
logements publics, les villages et villes est-alle- 
mandes appartiennent en grande partie aux Alle- 
mands de l'Ouest (4). Sans compter que les Alle- 
mands de l'Est expropriés dans les zones 
frontalières, au cours des années 60, se retrouvent 
les mains vides. Comment ne jalouseraient-ils pas 
le sort des émigrés qui se voient restituer leurs 
biens alors qu'ils avaient déjà touché une compen- 
sation lors de leur arrivée en RFA? Les uns 
doublent leur mise, les autres n'ont rien... 

En réalité, le transfert de la propriété immobilière 
et économique de l'Est vers l'Ouest représente 
l'expropriation d'un bien collectif appartenant aux 
seize millions de citoyens des nouveaux Lânder. 
Cette dépossession au seul profit des Allemands de 
l'Ouest conforte le sentiment, très répandu, que les 
habitants des nouveaux Lânder ne sont que des 
k citoyens de deuxième classe ». Comme le 
remarque M. Andréas Kômer. conseiller municipal 
à Leipzig, * il suffit d'ouvrir les yeux pour voir à qui 
tout appartient ici Les Allemands de l'Ouest 
avaient tout le capital. Bon nombre de mes conci- 
toyens ont le sentiment d'avoir perdu la guerre 
pour la seconde fois ». j ^ 


fl ) lYeuband, Rapport de la deuxième commission d'enquête 
du -Bundestag. Bonn, mai 1994. 

(2) Lire Hannn Behrend (dir. 1 . Die Abvickelung der DDR. ISP 
Veriâg. Cologne, 1996. 

f3> Cité dans Daniels Dabn. Wrbleîbat hieroder wem gehûn 
der Osten, Rmxohit Vferlag, Hambourg. 1994. 12iKJ DM. 

<4) Les logements privatisés cane J 990 « 1992 sont passés à 
95 * sous le contrôle des investisseurs oucSt-allemands. Der 
SpifS* 1 . b avril 1992. 
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ANS les tempêtes qui balayent les Balkans - de l'impasse bos- 
niaque à l’anomie albanaise, en passant par les secousses serbe et bul- 
gare -, la Slovénie apparaît presque comme un havre de pais. Sans 
doute doit-elle à son homogénéité « ethnique » d’échapper aux déchire- 
ments de ses voisins, et à sa relative prospérité de mieux supporter 
qu'eux les de la transition. Four autant l’expérience en cours à 
Ljubljana n’a rien du modèle parfait vanté par l’OcddenL Dans un 
pays dont la dépendance s’accroît, la perspective de l’adhésion à 
l’Union européenne inquiète les victimes des inégalités. 

____ Par notre envoyée spéciale CATHERINE SAMARY * 


La vieille ville de Ljubljana se love 
entre la colline du cbâteau et la rivière 
Ljobljanica, un peu comme le pays tout 
entier, avec ses quelque 20000 kilo- 
mètres carrés et ses deux millions 
d'habitants, se cale entre chaînes alpines 
et littoral méditerranéen. Hère comme le 
pic du Triglav qui flotte sur son drapeau, 
la belle et petite Slovénie a protégé son 
identité au fil des siècles, dans le cadre 
d’Etats plurinationaux (1) et d'abord 
grâce à sa langue (voir page 23). 

De ce passé, elle a hérité une peur cer- 
taine de toute domination étrangère. 
Sans doute ce trait constitutif n’est-il pas 
étranger aux craintes populaires que sus- 
cite la perpective de l'adhésion à l’Union 
européenne (UE). Malgré la modestie 
des investissements étrangers (2), on 
entend souvent dire que l'Italie est en 
train d’acheter le littoral, que l’Autriche 
et, derrière elle, l’Allemagne dominent 
les régions frontalières, que le Slovène ne 
sera bientôt pins parlé qu'en famille... 
En revanche, dès qu’D s’agit de dénigrer 
les voisins balkaniques, les Slovènes se 
vantent de leur passé européen, dans le 
cadre de 1* Autriche-Hongrie. 

Pourtant, on entend aussi dire que 
l’horizon multiculturel s’est restreint 
avec l'indépendance. Mais la « yougo- 

' * Maître de conférences à l' université Rnis- 
Dauphine. Auteur de la Déchirure yougo- 
slave, L'Harmattan. Pans. 1994. 


nostalgie >» ne s’exprime que dans cer- 
tains concerts ou dân* l'intimité, surtout 
sur les questions sociales et culturelles. 
Parmi les noms de mes, celui de Tito a 
disparu. Pourtant, la statue de son fidèle 
second trône encore sur une place cen- 
trale de la capitale : le dirigeant commu- 
niste Slovène Edouard Kardelj fut le 
théoricien de l’autonomie des Répu- 
bliques et provinces yougoslaves. A la 
fin des années 80, les écarts en matière 
de revenu par habitant (de 1 à 7 entre le 
Kosovo et la Slovénie) comme de chô- 
mage (plus de 20 % an Kosovo, moins 
de 2 % en Slovénie) s’étaient creusés an 
point de sonner le glas de la fédération. 
L’intervention de l'année fédérale, après 
la déclaration d’indépendance de juin 
1991. accélère la marche vers F indépen- 
dance, avec une particularité : les Slo- 
vènes constituaient la seule nation de la 
fédération dotée d’une république homo- 
gène. L’autodétermination pouvait donc 
s’y accomplir sans conflit interethnique, 
Hmk le cache d'un Etat contrôlant déjà sa 
fiscalité, son commerce extérieur, ses 
infrastructures et préparant même - un 
an avant l'indépendance - une nouvelle 
monnaie, le tolar (3). 

Six ans après F indépendance, la Slo- 
vénie affiche le plus haut niveau de vie 
de tous les pays de l'Est (4). Pour être 
plus insidieuse, l’accentuation des inéga- 
lités n'en est pas moins réelle. 


On ne voit pas de clochards. Les 
pauvres, ce sont d’abord les sans-papiera 
qui permettent d’économiser sur les 
coûts salarianx et de réduire les dépenses 
de sécurité sociale... Us seraient environ 
20 000, privés de citoyenneté par l’écla- 
tement de la fédération, auxquels 
risquait de s'ajouter quelques miniers de 
réfugiés bosniaques qui, depuis ce 
mois-ci, ne peuvent plus ni T-enrnsr 
eux ni émigrer Mais, progressivement, 
la pauvreté touche aussi des Slovènes. 
Médecin, M“ Mattea Kozvh dénonce la 
dégradation du système de santé : 
« Autrefois, nous avions gratuitement 
accès aux soins de qualité. La préven- 
tion s’effectuait au niveau des 
communes. Or voilà qu’on prive de res- 
sources les centres pluridiciplinaires 
pour valoriser le généraliste privé » Sur 
le plan scalaire aussi, les chances ne sont 
pins égales. Nombre de parents doivent 
faire appel aux grands-mères, faute de 
pouvoir payer aux enfants les activités 
de l'après-midi. Même l’université 
commence à obéir aux normes sociales 
occidentales... 

Ffecteur aggravant : le fossé qui gran- 
dit entre ville et campagne. Rakitna est 
une petite agglomération de quelques 
dizaines de familles, ca mpée sur les hau- 
teurs dominant Ljubljana. Son président 
d’honneur, M. Peter Kovadc, dirigeant 
du petit Parti chrétien-socialiste, s’en 
prend à la récente réforme dés 
communes, qui a « doublé leur nombre 
et donc multiplié une bureaucratie 
impuissante , tout en étatisant ce qui était 
autrefois autogéré par les communes ». 
fl s’agissait en fait de démanteler des 
« bastions co mmunistes » pour transfé- 
rer la gestion des fonds publics aux nou- 
veaux partis au pouvoir. « Avant, dans la 
commune de Ljubljana, il y avait cinq 
localités, dont le fonds de solidarité 
bénéficiait aux moins développées. A 
Rakitna, on avait décidé d' autofinancer 
le développement d’infrastructures 
locales: téléphone, réseau de routes, 
canalisations, stade, etc. Désormais ce 
sont les villes et l'Etat qui centralisent 
tout. » 


Et de mettre en cause l’horizon borné 
des privatisations : « Rénové après 1986, 
le sanatorium de Rakitna était un lieu de 
traitement des maladies chroniques pul- 
monaires, de convalescence et d’éduca- 
tion à la santé des enfants et de leurs 
panaris, poursuit M, Kovadc. H avait 
pour vocation une ouverture pluridisci- 
plinaire pédiatrique et interna tiona le. Il 
risque d’être transformé en.~ centre tou- 
ristique. » Cotes, en Slovénie, le pas- 
sage au privé s’est effectué lentement. 
Les entreprises ont dû s’adapter aux nou- 
velles conditions bien avant que le Parle- 
ment ait réussi à voter une Ira. La perte 
de l’essentiel du marché yougoslave, qui 
absorbait un tiers de la production Slo- 
vène, et le raidissement des contraintes 
financières ont induit un recul de la pro- 
duction jusqu’en 1993 et un eaux de chô- 
mage actuellement proche de 14 % (moi- 
tié moins selon La méthodologie du 
Bureau international du travail). 

Vil sa taille, le pays est désormais très 
tributaire de son commerce extérieur, 
lui-même dépendant du marché occiden- 
tal (5). Entre 1992 et 1995, le pourcen- 
tage d'exportations des . rfnMg à l’Union 
européenne est monté de 61 % à 67 %, 
tandis qœ celui des importations en pro- 
venant grimpait de 60 % à 69 %. Les 
échanges avec les ex-Répobliques you- 
goslaves Ont diminué d’antSuL 

« Nous sommes plus dépendants sur 
le plan économique depuis que nous 


(1) Les Slovènes furent sujets de Vienne 
jusqu'en 1918. lorsque se formate «Royaume des 
Slovènes, Croates et Serbes», devenu Yougo- 
slavie en 1929 sous la domination de la dynastie 
serbe, tendant la seconde guerre mondiale, la Slo- 
vénie fut partagée entre r Allemagne nazie et ses 
alliées. l'Italie et la Hongrie. Sous Tito, elle acquit 
le statut de République. 

(2} Les investissements directs <"«"[ "« (IDE), 
cumulés depuis 1992, se moment 1 528 millions de 
dollars, soit moins de 1 St du PIB agrégé .de cette 
période on encore environ 264- doQanpar habitant 
(Banque de Slovénie, bulletin de jtdusr 1996). A 
titre ae comparaison, les montante dea IDE par 
habitant étaient fin 1994 de 319 dollars pour la 
République tchèque et de 670 dollars pont la Hon- 
grie. Çf. Micbefine de telïce, articles sur la Slové- 
nie in Courrier des ptzyr de l'Est, n* 409, mai-juin 
1996, Paris, cl tr 386, janvier-fSvrier 1994, et 
Transitions économiques à l’Est 1989-1995. coor* 


avons acquis l'indépendance politique, 
n’bésite pas à constater M. Joze Mend- 
ier; ancien ministre de l’économie 'du' 
gouvernement issu des premières élec- 
tions phrrpVgte* de 1990. Dans le cadre 
yougoslave, nous avions notre mot à 
dire. Dans l'UE, ce n’est plus le cas. 
Mais nous n’avons pas le choix. » Cet 
Bnriwi dirig eant du Parti démocrate a 
rendu son portefeuille en avril 1991 : le 
cabinet avait préféré aux siennes les pro- 
positions de M. Jeffrey Sachs, le théori- 
cien américain des « thérapies de choc » 
à l’Est « Je voulais fonder les privatisa- 
tions, explique-t-il avec le recul, sur le 
passé autogestionnaire. Je défendais 
une approche gradualiste et décentrali- 
sée, prenant appui sur l’intérêt des tra- 
vailleurs et des managers à conserver 
leurs entreprises. Je préconisais des cré- 
dits et tarifs préférentiels permettant aux 
salariés d’acheter leur entreprise - une 
formule mieux à mime d’encourager un 
comportement responsable que la distri- 
bution gratuite. » 

A cette approche, qui bénéficiait du 
soutien de la Chambre de l’autogestion - 
supprimée depuis — et de la gau ch e , lé 
gouvernement de centre-droite préféra 
celle de M. Sachs. Répétant tout vestige 
d’autogestion, celui-ci prônait la trans- 
formation rapide de la «propriété 
sociale » - qui était à tous et à personne 
— eu « propriété de l’Etat». Lequel 
devait ensuite transmettre ses parts à des 

donné par Edi* » ho«nH , La Documentation fran- 
çaise, mis. 

(3) Lire r’urtimnc Samary. « La Slovénie saisie 
par les réalités de r indépendance », Le Monde 
diplomatique, novembre 1992. 

(4) Le PIB par habitant avoisine 9 000 doOara, 
le salaire moyen 620 dollars avec une augmenta- 
don du salaire réel de 4 % en 1995. L'inflation est 
passée de prés de 100 % en 199) à moins de 9 %. 
La «nmiuiV at pleinement convertible depois 
septembre 1995. Le déficit budgétaire représente 
environ 1 % du PIB. 

(5) Les exportations correspondent à 51% àa 
PIB et les importations fe 41 %. Le principal parte- 
naire commercial est l'Allemagne (30 % dea 
exportations et 23 % dea importations en 1995), 
suivie de l'imlie (14 % et 17 %) et de la Rance 
(&29>a8.41b). 
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De la Russie à l’Albanie, le vertige' de 


A ■ — 

À. XLORS qu’un calme relatif et précaire semblait, à la fin mars, 
snccéder au chaos, la crise qui déstabilise l’Albanie dépasse ses fron- 
tières. Si l’Union européenne exclut toute intervention directe, l’Italie 
décrète l’état d’urgence pour contenir la vague « indésirable » des 
réfugiés. Dans le pays le plus pauvre d’Europe, les escrocs des « pyra- 
mides » savaient qu’ils trouveraient - avec la complicité d’un pouvoir 
choyé par les Occidentaux - des centaines de milliers de dupes. D’où la 
colère de ces victimes du capitalisme sauvage et de sa maxime trom- 
peuse : « Enrichissez-vous ». 


Par IBRAHIM WARDE* 


« Une infime minorité enrichie par la 
ruine de l’ensemble de la population » : 
la formule, énoncée par Saint-Simon au 
lendemain de l'effondrement de la 
Banque royale de John Law. est d’actua- 
lité en Europe de l'Est, où des « pyra- 
mides financière? » n’en pas de 

ravager les économies. 

Le principe est vieux comme le 
monde : V argent des nouveaux dépo- 
sants, appâtés par des taux d’intérêt très 
élevés, n’est pas véritablement investi, 
mais sert à rémunérer les anciens « ren- 
tiers ». Jusqu’au jour où les nouveaux 

* Professeur & ['université de Californie, 
Berkeley. Coauteur de Myiholopes améri- 
caines, Editions du Félin, Paris, 1996. 
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investisseurs viennent, inexorablement, 
à manquer. L'ascension fulgurante, puis 
l’effondrement de ces pyramides peut se 
lire comme nue parabole des espoirs et 
des déceptions suscités par le passage à 
l'économie de marché. Et la relative 
impunité dont jouissent ces escrocs 
illustre l’imbrication des mondes de la 
finance et de la politique, minés par la 
corruption et le gangstérisme. 

Jusqu'à la tragédie albanaise, la pyra- 
mide la plus célèbre était celle de la 
société d’investissement russe MMM de 
M. Serguei MavrodL Fondée avec un 
capital de base de L.1 million de roubles, 
la société avait émis des actions pour 
une valeur totale de 1 000 milliards de 
roubles. El bien qu’elle ne fût pas enre- 
gistrée au ministère des finances (la 
cotation des titres était donc illégale), les 
actions étaient vendues dans des milliers 
de points de vente, y compris dans les 
bureaux de poste de l'Etat Autre inno- 
vation: la société cotait ses propres 
actions et annonçait à l'avance le mon- 
tant de ses fabuleux dividendes. 

Entre février et juillet 1994, l'action 
de la société passa de 1 600 à 
115 000 roubles. Mais le système 
s’écroula lorsque M. Mavrodi fat arrêté 
et inculpé, non pour escroquerie ou 
publicité mensongère, mais pour fraude 
fiscale. L'Etat lui réclamait 50 milliards 
de roubles d'arriérés d'impôts. Il contre- 
attaqua en ac c usant le pouvoir de ven- 
detta contre lui, et en menaçant de mobi- 
liser ses * dix millions d'actionnaires » 
pour lancer un référendum contre la 
politique gouvernementale... 

Rjur sortir de prison, il entre en poli- 
tique. Opportunément, l’homme 
d’affaires qui représentait une banlieue 
de Moscou à la Douma avait été assas- 
siné quelques mois plus tôt. Dès 
l’aunouce de la candidature de 
M. Mavrodi à l'élection partielle, un tri- 



ANTONIO SEGUL - «Sans titre» (1971) 


bunal demande sa libération, en vertu 
d’une directive approuvée par le pré- 
sident Boris Eltsine selon laquelle un 
candidat au Parlement ne peut être 
détenu sans l'accord de la Cour 
suprême. Principal thème électoral du 
candidat : son élection permettrait à la 
cotation des titres MMM de reprendre. 
Par ailleurs, il promet d'investir 10 mil- 
lions de dollars sur ses propres deniers 
dans la circonscription, et fonde un parti 
politique auquel doivent cotiser les 
actionnaires de la société MMM qui 
espèrent recouvrer leur mise. Il reçoit le 
soutien tonitr uan t de l' ultra-nationaliste 
Vladimir Jirinovski, qui voit en Un un 
* héros du capitalisme populaire en 
butte à l’arbitraire du pouvoir». La 
cavalerie entre affaires et politique loi 
réussit Vainqueur contre dix candidats, 
M. Mavrodi entre, le 31 octobre 1994, à 
la Douma. Un vice-président de la 
Commission du budget et des finances 
précise même que le nouveau parle- 
mentaire « devrait aider de sa riche 
expérience à rédiger la loi sur les titres 
de valeur (1) »• 

En réalité, le système bancaire fonc- 
tionne en dehors de la loi, ou peut-être 
au-dessus d’elle (2). A la faveur de prêts 
récemment accordés à l’Etat en échange 


d'actions de sociétés industrielles, une 
petite oligarchie financière a pu frire 
main basse sur les principaux joyaux 
industriels du pays. Ce pouvoir et la 
manière dont il est exercé comportent 
cependant des risques : 26 banquiers 
n’ont pas survécu aux « contrats » lan- 
cés contre eux en 1996 (3). 

A quelques variantes près, tons les 
pays de l’ex-Europe communiste ont 
connu de semblables affaires. Saîyfop par 
le vertige de l'argent facile, les popula- 
tions constituent des proies désignées 
pour des financiers imaginatifs qni pro- 
fitent de là carence de la loi et de l'attrait 
de l’enrichissement rapide. Les promo- 
teurs u arrosent » les politiques, lesquels 
cautionnent leurs opérations. H savent 
aussi s’acheter la sympathie du public 
par leur engagement civique et leur 
générosité envers les bonnes causes. Le 
langage même de ces pyramides sou- 
ligne l'aspect miraculeux de la nouvelle 
alchimie. En Rou m a n ie, M- Ion Stoica, 
le comptable qni crée la société d’inves- 
tissement Contas — entretenant la confu- 
sion avec la très respectable association 
catholique du même nom -, déposséder 
une formule * magique » loi permettant 
de reverser aux déposants huit fois leur 

mise au bout de cent joues, fl se frit sur- 


nommer «le Messie» e$ 
réussît & embobiner, quatre 
millions de ses compa- 
triotes. 

Au-delà des pertes occa- 
sionnées, ces pyramides 
empoisonnent le système 
financier avant de ravager 
le champ politique. Face à 
l’ attrait d’investissements 
aux dividendes mirifiques, 
les établissements 
jusque-là honnêtes doivent, 
poux rester compétitifs, 
faire des offres tout aussi 
alléchantes. Au mieux, ils 
se lancent dans des place- 
ments à hant risque. Au pis, 
ils s’engagent dans des 
activités frauduleuses. Et 
les profits des opérateurs 
leur permettent de « tenir » 
la classe politique. 

La logique économique, 
dictée tant par ; l'idéologie 
ambiant»» que par les desi- 
derata. des créditeurs étran- 
gers. veut qu’en fonction 
de la règle d’or du càveat 
emptor (acheteur, méfie- \) 
toi) un gouvernement ne 
soit eu rien responsable de 
la crédulité des investis- 
seurs. Pour certains tenants 
de l'ultralîbéralisme, ces crises consti- 
tuent même une étape inévitable, voire 
salutaire, dans le processas d'apprentis- 
sage du capitalisme (4). Mais la logique 
politique est tout antre : les gouverne- 
ments doivent frire face à la colère des 
épargnante grugés, ils cherchent à éviter 
d’être éclaboussés par les scandales et ils 
essaient, autam qu’ils le peuvent, de pro- 
téger leurs généreux donateurs. D’où ces ( j 
compromis qui ne satisfont jamais per- 
sonne ; recours à la planche à binm» qui 
relance l'inflation et dévalorise le pni- 
voir d’achat, ou remboursement en mon- 
naie de singe, par le F iais de certificats 
sans grande valent 

' Beaucoup pins pauvre que les antres, 
l'Albanie semblait toute désignée pour X 
connaître la crise la plus grave : dernier 
pays d’ Europe à s’être débarrassé du 
communisme, son nouveau régime sem- 
blait ajouter aux tares dn capitalisme 
sauvage celles de pratiques staliniennes 

(1) Le Monde, 2 novembre 1994. 

(2) Marie Lavigne, - L'économie rus» ma 
esdére saisie par la finance ». te Moule diplomar 
Üque. décembre 1994, 

(3) La Echos. 3 février 1997. 

. (4) Lire Drrahiin Wade, « Les faisenra de rfvoiu- 

ooo libérale », le Monde diplomatique, ma 1992. 
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fonds d'investissement chargés de distri- 
buer gn u ni u a neat à tons les citoyens des 
coupons donnant droit à l’achat 
d'actions. 

La loi finalement adoptée, après crise 
et élections, ea 1993, «présente un 
compromis entériné par tous les partis. 
L'Etat ne prend en charge, Aws le cadre 
d’nn fonds rie développement, que la 
restructuration et 2a liquidation des 
entreprises qui sont ea faillite. Grattâtes 

ment ou à des tarifs préférentiels, les tra- 
vailleurs peuvent posséder jusqu'à 60 % 
des actions — non cessibles — des entre- 
prises. Les citoyens en rfafamy mt 20 % 
supplémentaires, sous forme de coupons 
dormant droit à des actions gérées par 
des fonds d’investissement privés. Et tes 
20 % restants sont répartis également 
entre le fonds de compensation ries pro- 
priétés nationalisées après-guerre et le 
fonds de pension. 

H se trouve que. ri tous tes citoyens 
échangent les coupons qu'ils détiennent 
encore contre des actions, le nombre de 
celles-ci serait alors insuffisant. Les 
fonds d’investissement en profitent pour 
exiger la privatisation des infra- 
structures. « Leur logique, de court 
terme . est subordonnée à des lobbies 
politiques », estime M. Menciger. 
M“ Sonja Lokar, de la liste unie des 
sociaux-démocrates (6), critique, elle, la 
gestion des entreprises privatisées : « Si 
les syndicats gardent un certain poids 
dans les négociations collectives organi- 
sées dans le cadre du conseil écono- 
mique triparàîe, au niveau des entre- 
prises, les travailleurs ne sera pas 
défendus, et rien ne s'oppose aux licen- 
ciements. » 

« Nous avons certes plus de chômeurs 
que la République tchèque, mais cela 
prouve que nous sommes plus avancés 
dans notre restructuration : chez nous, 
la majorité des entreprises se sont adap- 
tées aux règles du marché », souligne, 
dans un parfait français, M. Janez 
Dmovsek. Premier ministre depuis 1992, 
il a été confirmé dans cette fonction 
après la victoire de son parti, le ftrti 
libéral-démocrate (LDS), aux élections 



UN FOSSÉ GRANDISSANT ENTRE VILLE ET CAMPAGNE 


législatives de novembre 1996 (7). Il hri 
faudra néanmoins surmonter l'« euro- 
scepticisme » populaire qu’exprime son 
principal allié, le Parti national Slovène. 
Bien sûn les principales formations sou- 
tiennent l’adhésion à l’Union euro- 
péenne - dont, paradoxalement, les 
conséquences sociales préoccupent plus 
la droite qu’une gauche obsédée par sa 
quête de reconnaissance libérale. Et 
pourtant la Slovénie profonde s'inquiète, 
à commencer par les paysans, qui 
craignent les conséquences de cette 


nie, le vertigti l’argent facile 

T bien ancrées. Sur fond d’arbitraire et Albanais ( 
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bien ancrées. Sur fond d’arbitraire et 
de procès politiques, le président Sali 
Berisha encouragea une libéralisation 
à tout crin. Se présentant comme le 
seul rempart contre les anciens 
communistes, il reçut, malgré des pra- 
tiques politiques douteuses, le soutien 
sans faille de l'Occident. En 1996, le 
pays a connu la croissance la plus forte 
d’Europe - grâce notamment aux tor 
fies eu tous genres, au blanchimen t 
d’argent sale et. surtout, à l’essor fac- 
tice de pyramides dont l’écroulement a 
mené le pays an bord de la guerre 
civile. 

Saisis par la fièvre de l'enri- 
chissement rapide, près dn tiers des 


Albanais (et 80 % des foyers) ont 
englouti leurs maigres économies, le 
produit de la vente de leurs troupeaux, 
voire de leurs appa r te ments (récemment 
acquis pour une somme symbolique) 
comme de leurs terres privatisées, ainsi 
que l'argent envoyé par leurs enfants, 
immigrés en Grèce ou en Italie. Cette 
crédulité est à la mesure des illusions sur 
un capitalisme paré de toutes les vertus 
après avoir été dîabolisé pendant des 
décennies. Venant du régime d’Enver 
Hddja. toute critique de l'Occident était 
nulle et non avenue ; à l’inverse, l’image 
idyllique présentée par les télévisions 
ouest-européennes ne pouvait Être que 
véridique. 


adhésion sur une agriculture à 80 % pri- 
vée, dont les exploitations dépassent 
rarement 10 hectares. « Comme elle ne 
représente que 3,4 % de notre PIB. 
l’agriculture pose un problème plus 
politique qu'économique », répond le 
premier ministre, M. Dmovsek. 

Le 10 juin 1996. la Slovénie a obtenu 
le statut de membre associé à l'Union 
européenne, après avoir levé tous les 
obstacles dressés par Rome, soucieuse 
des propriétés des Italiens ayant fui la 
Slovénie après-guerre. La Constitution, 
qui interdisait à des étra n gère d’acquérir 
une p ro p riété immobilière, a été assou- 
plie en vue d’une pleine adhésion d’ici à 
200L En attendant, le chef du gouverne- 
ment se concentre sur l'adhésion à 
l’OTAN, pour laquelle il « souhaite le 
soutien de la France ». après celui de 
l’Italie et des Etats-Unis. Ces derniers 
ont proposé, en décembre 1996, leur Ini- 
tiative pour la coopération dans l'Europe 
du Sud-Est Q.CES) aux ex -Républiques 
yougoslaves, mais aussi à la Hongrie, la 
Roumanie, l'Albanie, la Bulgarie, la 
Moldavie, la Grèce et la Turquie. 
Furieux, le président croate Franjo Tudj- 
mao a opposé une fin de non-recevoir: 
Réticents, mais sous pression, les Slo- 


vènes - comme les Hongrois - n'ont pas 
dit non. « L'envoyé américain, explique 
le journal Mladina, a souligné que ces 
deux pays se trouvent parmi les candi- 
dats à l'entrée dans l’Alliance atlantique 
et que leur coopération dans l'initiative 
faciliterait grandement la décision 
d’élargir l’OTAN (8). » Ici, l'ICES passe 
surtout pour une OPA des Etats-Unis sur 
les Balkans afin, face à l’UE, de mettre 
la main sur ce marché de 150 millions de 
personnes. 

Tant que la situation dans les Balkans 
ne se stabilise pas. les chances de l’ICES 
restent minces. Présentée comme une 
solution de rechange à l’UE, elle est 
même très mal vue dans la région. Tou- 
tefois, la Slovénie pourrait s'en servir 
pour exploiter sa position de passerelle 
entre le centre de l’Europe et les Bal- 
kans. 

Mais la Slovénie s’interroge aussi sur 
son identité profonde, après la rupture 
avec le passé titiste. Catholiques à 80 %, 
ses habitants ne seraient pratiquants qu'à 
16 %. Encouragée par le pape, l’Eglise 
cherche à reconquérir ces âmes perdues, 
après avoir — note Maja, journaliste de 
Mladina dans les aimées 80 -repris pos- 
session de... ses anciennes forêts. Cette 


restitution, décidée par le premier gou- 
vernement chrétien démocrate, est si 
impopulaire qu’un référendum viendra 
vraisemblablement l'annuler. « Encore 
plus impopulaire est la prétention de 
l'Eglise à dicter aux gens leur mode de 
vie», ajoute Maja en faisant état des 
campagnes anri-IVG menées dans les 
écoles et de la tentative d’y réint roduir e 
le catéchisme. 

Plus délicate est, selon M. Pfcter Ko va- 
rie, l’opération visant à « lever l’hypo- 
thèque que représente la responsabilité 
de l'Eglise dans la seconde guerre mon- 
diale et, dans le même mouvement, à 
dénigrer la lutte des partisans dirigée 
par les communistes ». Dans la partie du 
pays alors occupée par les Allemands et 
les Hongrois, les ecclériatiques furent 
victimes, comme le reste de la popula- 
tion, de déportations massives : 

* Soixante mille personnes de Stajerska 
ont été envoyées en Serbie. Pour remer- 
cier les Serbes de leur accueil, nous 
organisions d’ailleurs chaque année un 
“train du souvenir’ ». se souvient 
M" Anica Miklus Kos. dont la mère fut 
une de ces personnes déportées. En 
revanche, dans la partie dominée par tes 
Italiens, notamment Ljubljana, 

* l’Eglise a assumé, rappelle M. Rster 
Kovacic, une politique radicalement 
anticommuniste qui Va conduite à colla- 
borer au point de bénir les domobranci, 
ces milices soi-disant patriotes qui prê- 
taient serment aux SS. » 

Malheureusement, ajoute Je dirigeant 
chrétien-socialiste, * lef communistes 
eux-mêmes ont contribué à des bascule- 
ments anticommunistes, en multipliant 
les exécutions sommaires d'ennemis 
réels ou présumés, en traitant tous les 
paysans comme des koulaks dès lors 
qu’ils avaient trois vaches et en mettant 
tous les curés dans le même sac.- » Eide 
raconter comment son onde. Anton 
Krzic, un ouvrier immigré en Rance, 
revint en Slovénie, en 1941, pour prendre 
paît à la Résistance. « Quand les liquida- 
tions commencèrent, il s ‘opposa à cette 
politique au nom de la morale commu- 
niste. Il fut jeté vivant dans les fosses 
communes. » Cela aussi fait partie des 
comptes qui se règlent aujourd'hui.. 

CATHERINE SAMARY. 


(6) La Liste unie des sociaux-démocrates 
(ZLSD, pour 1* essentiel ex -communistes) est 
membre de la II* Internationale- Elle y a évincé le 
Parti social-démocnur Slovène (SDSSx dirigé per 
M. Janez Jansa. souvent caractérisé comme 
d’extrême droite. 

(7) Le LDS a obtnm 27 % des voix et 25 sièges 
sur 90. suivi, avec 19 sièges, du Pani national Slo- 
vène <SLS. nés tourné vêts te agriculteurs) de 
M. Majjan Pndobnik. Après trois noms de paraly- 
sie. un gouvernement de ceonc-dioti a été investi, 
fin février 1997. qui co m prend te libéraux-démo- 
crates. le Pani national Slovène et le petit Parti 
démocratique des retraités t4 %). 

(81 Cf. Courrier international. Paris, n* 326, du 
30 janvier au 5 février 1997. 


Une langue en guise de pays 


L’absurde le dispute à la rapacité 
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P OUR une population déboussolée et 
désœuvrée, dont le revenu mensuel 
moyen ne dépassait pas 70 dollars, 
l’ augmentation des dividendes promise 
- 35 % à 100 % par mois - semblait le 
seul moyen de s’arracher à la misère. La 
mise en garde occasionnelle concernant 
les risques encourus se noyait dans le 
tintamarre des propos rassurants tenus 
tant parles promoteurs que parla classe 
politique. Certains déposants étaient 
conscients de la fragilité de ces inves- 
tissements, rvmis ils se croyaient suffi- 
samment malins pour pouvoir le s liqui- 
der à temps. Le spectacle de 
T enrichissement instantané de leurs voi- 
sins tout comme l’ ap p a rente pérennité 
de ces pyramides — certaines existaient 
depuis plus de deux «ns — finirent par 
con vaincr e les plus sceptiques. 

Ici comme ailleurs, finance, politique 
et civisme cohabitent dans la liesse, et 
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l'absurde le dispute à la rapacité. La fon- 
dation Sude a pour patronne une voyante 
extralucide, qu'on nomme « la Gitane ». 
Quand M. Rappush Xbaferi, patron de la 
Fondation de bienfaisance Xhaferi, 
visite sa ville de Lushjna dans sa Mer- 
cedes blindée, il fait figure de bienfaiteur 
de la cité. N’a-t-il pas fait venir du Brésil 
et d’Argentine de grandes vedettes du 
football - dont M. Mario Kempes, 
embauché pour 350 000 dollars (L9 mil- 
lion de francs) comme entraîneur de 
l’équipe locale de football 7 Au total, 
plus de 1 milliar d de dollars, soit Je tiers 
dn produit national brut, a été enseveli 
dans ces pyramides. En décembre 1996, 
les établissements tes plus fragiles se re- 
trouvaient en cessation de paie m e n t. A 
mesœe que le château de cartes s'effon- 
drait, tous ceux qui pensaient gagner de 
l’argent en dormant réalisèrent 
l’ampleur Ai cauchemar. Le gouverne- 
ment an beau prendre certaines mesures 
- emprisonnement des promoteurs qui 
n'avaieatt pas encore pris la fuite,- blo- 
cage des quelques actifs récupérables, 
interdiction des pyramides -, il était, 
dans l'esprit du public, responsable de la 
débâcle. Et tout semblait indiquer que 
les principaux dirigeants des sociétés 
d’épargne étaient bien liés au Parti 
démocratique (PD) an pouvoir, dont le 
slogan lors des élections législatives de 
1996 , d’ailleurs entachées de fraude (5), 
ét ait : « Votez pour le Parti démocra- 
tique et tout le monde gagnera » - une 
référence à peine voilée à l’ enri- 
chissement jnctanfané qui semblait pro- 
fiter à tant de monde... 

1BRAHWWARDE. 

15) Cf. PboJo Raffone. « De l’csage de la 
fayde », U Mondt djplofnmque. décembre 1996. 


L 'IDENTITÉ du peuple Slovène s'est forgée et mainte- 
nue grâce à la culture, et plus précisément à la littéra- 
ture. Dans la lutte pour l'indépendance, la plumes'est 
révélée plus efficace que les armes. Au VII* sièc/e, la princi- 
pauté de Karantanija (dont le centre était dans l'actuelle 
Carinthîe) possédait sa propre structure politique. 
Lorsqu'elle passa sous domination franque, au début du 
IX* siècle, l'aristocratie karantanienne fut éliminée et (es 
paysans, devenus serfs, préservèrent leur identité par 
l'usage de leur langue, le Slovène. En 1278, les Habsbourg 
s'emparèrent - pour 640 ans ! - de tout le territoire. Au 
XIII* siècle, le Slovène avait encore un statut légal. Par la 
suite, ('allemand régna pendant plusieurs siècles, reléguant 
le Slovène au rang de simple parler paysan. L 'affirmation de 
la conscience nationale siovène s'exprima alors dans la 
lutte contre la germanisation. Faute de chefs militaires, ce 
furent les intellectuels et les ecclésiastiques qui menèrent (a 
bataille contre l'assimilation. 

Premiers textes en langue Slovène, les Feuillets de Frei- 
sing, destinés à l'évangélisation, datent du X* siècle. La 
langue littéraire, elle, du milieu du XVI e siècle : elle fut éla- 
borée par Primoz Trubar (1508-15861, idéologue de la 
Réforme. Convaincu que tout chrétien doit pouvoir tire fa 
Bible dans sa langue, Trubar écrivit et fît paraître en 1550 les 
deux premiers livres en Slovène : le catéchisme en langue 
Slovène et J'Abecedarium, une grammaire. Malgré la res- 
tauration de l'Eglise catholique par ta Contre-Réforme, la 
liturgie catholique utilisa le vernaculaire Slovène, dont la 
propagation se poursuivit, à partir de 1774, avec ('alphabéti- 
sation et la scolarisation obligatoires. Plus de gens frirent 
concernés par la langue littéraire. Mais il fallut l'enthou- 
siasme de personnalités volontaires et dévouées - notam- 
ment Valentin Vodnik (T758-1819) - pour pallier le manque 
d’institutions universitaires. Le siovène étant reconnu 
comme langue officielle par les autorités françaises 
d'occupation, Vodnik écrivit la plupart des manuels pour les 
écoles primaires. 

La publication de la première grammaire de la langue 
siovène, en 1808, intitulée Grammaire de la langue slave en 
Camiola, Carinthie et Styrie. et l'apport considérable 
d'hommes tel Vodnik contribuent à l'émergence de France 
Preseren (1800-1849), dont l'œuvre, d’un niveau compa- 
rable à celle de ses contempotains européens, fait le plus 
grand poète Slovène. (I prit activement part aux débats de 
l'époque, notamment sur l'orthographe avec Nova pisarija 
(La Nouvelle Façon d’écrire). L'hymne national adopté 
en 1989 fut écrit par Preseren en 1844. 


En 1848, des révolutions éclataient partout en Europe. 
Les intellectuels Slovènes publièrent le premier programme 
politique en faveur d'une « Slovénie unifiée ». Les revendi- 
cations exprimées resteront d'actualité jusqu'en 1918, et 
même au-delà puisque le futur Etat Slovène y apparaît en 
pointillé. A partir de la seconde moitié du XIX* siècle, la litté- 
rature connaît un essor considérable grâce à l'unification 
définitive de la langue, à l'augmentation croissante des 
revues et des journaux ainsi qu'à la publication des recueils 
de poésie - un évènement exceptionnel avant 1848. Alors 
apparait un homme qui occupe une place à part : Fran Lev- 
stik (1831-1887). Dans le cadre de son activité littéraire foi- 
sonnante, celui-ci se consacra également aux problèmes de 
l'orthographe. Il mit en pratique sa théorie dans un bref 
récit Martin Krpan, dans lequel un paysan Slovène, robuste 
et sympathique, délivre Vienne et ses aristocrates poltrons 
d'un géant malfaisant 

A VEC l'affirmation de son autonomie culturelle, la littéra- 
ture s'épanouit L'expression créatrice n’est plus sou- 
mise aux seules préoccupations d'ordre didactique et 
patriotique. A partir du XX* siècle, la diversité des ten- 
dances sa manifeste au travers des courants littéraires 
majeure : le « courant moderne », le réalisme, le natura- 
lisme— Cependant, le rôle décisif des écrivains dans la vie 
publique se perpétuera longtemps encore. Ivan Cankar 
(1876-1918), le plus grand écrivain Slovène, donns une 
impulsion nouvelle à la vie spirituelle de son époque tant 
par son activité littéraire que par son engagement politique. 
Appartenant à l'école de la « modems », il propagea l'idée 
d'un Etat yougoslave. 

La lutte des soldats Slovènes durant la première guerre 
mondiale, le mouvement de résistance durant la seconde, 
la guerre de dix jours en 1991 - contra l'armée fédérale - 
montrent que la défense nationale et personnelle ne se fait 
plus seulement par le livre. La séparation du politique et du 
littéraire s'effectue progressivement, bien que les intellec- 
tuels aient joué un rôle décisif dans l'élaboration et l'acces- 
sion à l'indépendance. Leur rôle continue d'être prépondé- 
rant à l'heure où les échanges de la Slovénie avec 
l’extérieur s'intensifient, du fait du passage è l'économie de 
marché. Le duel, cette forme grammaticale archaïque dési- 
gnant deux personnes ou deux choses et qui s'est maintenu 
dans la langue siovène. saura-t-fi résister aux guerres des 
temps nouveaux 7 

KLAVDU SLUBAN. 
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CONCENTRATIONS GÉANTES DANS LES INDUSTRIES CULTURELLES 


(Suite de la première page.) 

A l'heore de la mo ndialisation de l'économie, de la 
culture globale (world culture) et de la * civilisation 



Apocalypse médias 


society). 
célère l’e: 


que 

s’accélère l' expansion des technologies de l’infonna- 
tion qui ont tendance à envahir tous les doutâmes de 
l’activité humaine et à stimuler la croissance des prin- 
cipaux secteurs économiques. Une « inf ra str ucture de 
V. information globale » ( global information infras- 
tructure) se répand comme une toile d'araignée & 
l'échelle de la planète, profitant des progrès ai matière 
de numérisation et favorisant i'intetconnectivité de 
tous les services liés à la communication. Elle stimule 
eu particulier l’imbrication des trois secteurs technolo- 
giques - informatique, téléphonie et télévision -, qui 
convergent et se fondent dans le multimédia et dans 
latcntct. 

U y a, dans le monde, 1,26 milliard de téléviseurs 
(dont plus de 200 millions câblés et près de 60 mü- 
fions branchés sur un bouquet numérique), 690 mil- 
lions d’abonnés au téléphone (dont quelque 80 mil- 
lions an cellulaire) et environ 200 millions 
d'ordinateurs (dont 30 milli ons connectés à Internet). 

On estime que, en 2001, la paissance du réseau Inter- 
net dépassera celle du téléphone, que le nombre d’uti- 
lisateurs du réseau oscillera entre 600 millions et un 
milliard, et que le World Wide Web (la Toile) 
comptera pins de 100 000 sites commerciaux (6). Le 
chiffre d’affaires des industries de la communication, 
qui était de 1 000 milliards de dollars eu 1995, pourrait 
sélèver dans cinq ans à 2 000 milliards, soit environ 
10 % de l’économie mondiale (7). 

Les géants de l'informatique, de la téléphonie et de 
la télévision savent que les profits du futur se trouvent dans ces gise- 
ments nouveaux qu’ouvre devant leurs yeux fascinés et cupides la 
technologie du numérique. Ils n'ignorent pas toutefois que, désormais, 
leur territoire n'est plus protégé, et gue les mastodontes des secteurs voi- 
sins lorgnait sur lui avec dot instincts carnassiers. La guerre, dans le 
champ de la communication, se livre sans merci et sans quartier. Celui 
qni soccnpair de téléphone veut faire de la télévision, et vice versa ; 
toutes les entreprises cfe réseau, en particulier les possesseurs d’un mail- 
lage communicationnel (électricité, téléphonie, eau, gaz, chemins de fer, 
sociétés d'autoroutes, etc.) aspirent à contrôla une part du nouvel eldo- 
rado : le iwnlriffiériifl 

D’un bout à l’autre de la planète, les combattants sont les mêmes, les 
firnuts géantes devenues les nouveaux maîtres du monde : AT&T (qui 



sables 


espagnol), France Télécom, 
des eaux (qui domine désormais 
contrôle et les fusions se multiplient ; 
aurait eu en Europe 895 fusions de soci 


Lyo nnaise des eaux. Générale 
Plus et Havas), etc. Les mises de 
la seule année 1993, fl y 

de communication (8)... 


L 



contrôle - no tamment 7 Hongkong Telecom), Bell Atlantic, Nynex, 
US West, TQ (le pins i mp ort an t distributeur de télévision par câble), 
NTT (premier groupe de téiénhoniejapouais), Disney (qui a racheté le 
réseau de télévision ABC), Tlme-Wamer (cnn possède CNN), News 
Cotp., IBM, Microsoft (qui domine le marché des logiciels informa- 
tiques), Netscape, Intel, etc. 

En Europe, tontes les batailles voient r affrontement de groupes dont 



Kirch, CLT (RTL), Deutsche Teléàcom, Stet (premia groupe- de télé- 
phonie italien). Telefonica, Prisa (premia groupe de communication 


A logjque dominante dans cette motation du capitalisme n’est 
pas ralfiance, mais l'absorption pour tirer profit du savoir-faire 
des mieux plâtrés dms un marché qui fluctue an gré d’ imprévi- 
sibles accélérations technologiques ou de surprenants emballe- 
ments des consommateurs (çf. le boom d’Internet)- An cœur de la nou- 
velle donne, le flux sans cesse croissant de données : conversations, 
informations, transactions financières, images, signes de tous ordres, etc. 
Cela concerne, d'une part, les médias qui produisent ces données (édi- 
tion, agences de presse, journaux, cinéma, radio, télévision, sites Web, 
etc.) et, d’autre part, l’univers des télécommunications et des ordinateurs 
qui les transportait, les traitait et les élaborent L’objectif que vise char 
cun des titans de la communication est de devenir le seul interlocuteur 
du citoyen ; 3 veut pouvoir loi fournir à la fois des nouvelles, des loisirs, 
de la culture, des services professionnels, des in formati ons financières et 
économiques; et le mettre en état d’intetconnectivité par tous les 
moyens de communication disponibles. - 
Pour que ces infrastructures aient une utilité, encore faut-il que les 
co mmuni cations puissent circula sans entraves à travers la planète, 
comme le vent sur la surface des océans. C’est pourquoi, à la faveur de 
la mondialisation de l'économie, les Etats-Unis (prennes producteurs 
de technologies nouvelles et siège des principales firmes) mit pesé cfe 
tout loir pends dans la bataille de la déréglementation pour ouvrir les 
frontières du plus grand nombre de pays au « titre flux de l'informa- 


tion », c’est-à-dire aux mastodontes américains des 
industries de la comnmmcatkHi et des loishs (9). 

Quatre conférences internationales - Genève. 
1992 ; Buenos Aires, 1994 ; Bruxelles, 1995 ; et 
Johannesburg, 1996 - ont permis au président Wil- 
liam Clinton, et surtout an vice-prisidfint Albert 
Gore, de populariser atçaès des pnuripanx respon- 

sur la 

’ d'information globale ». D'antre part, tes 

jus ayant clos le cycle de l’ Uruguay du 

GATT en 1994. Washington a fait avance r l’idée que 
la communication doit être considérée connue un 
simple « service» et, à œ titre, régie par la. loi géné- 
rale du commerce. 

f flé fawT |i n ^ n i ra ^ n na de base représentent un 
marché de 525 milliards de dollars, eu croissance de 
8 % à 12% par an, et consti t u ent l'un des domaines 
les plus rentables du cummerce mondial En 1985* 
le temps consacré par les usagers, dans 1e monde, 
flnT tflécommnmcations (pour parier; faxer ou 
expédia des données) était de 15mülrâKte de 
mnrntM ; en 1995, il atteignait 60 milliards de 
minutes ; et, en 2000, fl dépassera les 95 mîllianls 
de rnmntes (10). Ces chiffres, mieux que toute antre 
argumentation, expliquent les formidables enjeux 
de la libéralisation des communications. En 
novembre 1996, les Etats-Unis rat enfin obtenu, à 
Manill e, lors du quatrième sommet de l’APEC 
(Coopération économique Asie-Pacifique), l’ouver- 
ture des marchés des pays de cette région aux 
technologies de rinfonnatton à l’échéance de l’an 


2000 (Ilf. Dans le même esprit, & Singapour, en 
décembre 1996, la réunira mraistéri&CLe cfe l’Orgar 
msation mondiale tin commerce (OMC) recommaru 
dait « une entière libéralisation de l'ensemble des 
services de télécommunications, sans aucune res- 
triction 

l’égide 

soi xante- huit pays, a ouvert, notamment aux grands 
cains, européens «japonais, les marchés nationaux de dizaines de pays. 

On sait que T Union européenne a décidé, de son côté, T entière libéra- 
lisation des marchés du téléphone (sans distinc tion entre les divas sup- 
ports, câble, radio ou satellite) à partir dn 1 er janvier 1998. Dans cette 

perspective, en prévision de concurrences féroces à l'intérieur de r L 

marché natiraatfes monopoles i _ . 

tons publics, privatisés. British Telecom, devenue BT, ainsi que 

fomca(Esp ' ^ ■ -- - 

surfemarct 

renforce son partenariat avec l'opérateur 
Telekom, qui sera hti aussi privatisé après Tan 2000. Les deux 
tems se sont par afllencs alliés à l'américain Sprint (dont ils __ 
chacun TO % du capital) et pourraient se rapprocha du hntnmique 
CabLe & Wîreless, qui envisage T acquisition de 80 % du capital de 
Sprint (12). Ainsi, à l’heure où. s’effondrent les monopoles nationaux, la 
course à la taille critique pour survivre dans un marché planétaire 


omar. 27 terrier et 11 mon 1997. Liza aussi : Dan Schiller, 
« Les marchands à f assaut â*InlEmei », Le Mande diplomatique, mais 1997. 

(7) La Reputbtica, Rome. 19 février 1997. 
miud. 

(9) lire Amund Mandait, « Les no n ve aux scénarios de la mn i inuni e m ion nxm- 
dinlfi », Le Monde diplomatique. août 1996, çt La Mondialisation de lacamumlcatitm. 
PUF, cotl. « Que saisie 7 ». Rnis, décembre 1996. 

(10) Time. New York, 9 décembre 1996. 

(U) Le Monde, Paris, 26 novembre 1997. - 1 *'■ ■- 
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Conférences et débats 


NANTES. Le mardi 8 avril, à 
20 h 30, au Centre régional de docu- 
mentation pédagogique (CRDP), che- 
min de l’Hébergement, conférence- 
débat « Les nouvelles technologies de 
T information et de la com mnni cation et 
la démocratie ». Avec Roger Lesgards. 
(Contact : Bertrand Chateigner. TéL : 
02-40-74-18-58.) 

LUXEMBOURG. Le mercredi 
23 avril, à 19 h 30, au Centre universi- 
taire, 162 A, avenue de la Faïencerie, 
les Amis du Luxembourg et des régions 
avoisinantes se réuniront pour élabora 
un programme d’activités. (Contacts : 
Alain Simonett i (352) 43-00-38-31 ou 
Jean-Paul Lehners (352) 311 357.) 

LILLE. Le vendredi 25 avril, à 
20 h 30, à la Maison de la nature et de 
l'environnement, 23, rue Gosselet, réu- 
nion des Anus de la région Iffloise pour 
élaborer leur programme d’activités. 
(Contact: Christophe BoussemarL 
TéL : 03-20-15-87-45.) 


SAINT-PAUL-LÈS-DAX. Le 
dimanche 27 avril, à 15 heures, au 
Salon dn livre a des médias docur 
mentaires, débat «Les maîtres du 
temps », animé par Bernard Cassen qui, 
à l’issue du débat, fera le point avec les 
Amis et les lecteurs dès Landes a des 
Pyrénées-Atlantiques sur les activités 
de l’association- ( Contact : ARIéSUD, 
Bernard Noël ou Martine Rathier. TéL : 
05-56-99-14-72.) 

LONDRES. Le mercredi 7 mai, à 
17 h 30, à la L radon Scbool of Econo- 
mies and Potitical Science (LSE), 
Houghton Street, Londres W2, débat 
contradictoire, sons la présidence du 
professeur Leslie Hannah, sur le thème 
« La mondialisation est-elle inévi- 
table ? ». Avec trois journalistes dn 
Financial Times et trois collaborateurs 
du Monde diplomatique (Bonard Cas- 
sen, Serge Halimi et Riccardo Bstrella). 
(Contact : Frédéric Michel TéL : (441) 
71-574-6556.) 
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s accâèrc, de meme que la recherche de diversification ri»™ tous ^ 
secteurs de la c ommun i cat ion. Et cela dan-gnu* 
don carnassière, où tous tes 


?ç*SS 



toutes les 
estiment que 


jmaies (13). 
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■ * ment rarrjvfedeboncpets concurrents de télévision mn^irique 

+ (put à& vidantes confioréations dans tout le champ de la conmonica- 
‘ ^ ’xV tK®.. En Espagne, cela a conduit à un affrontement brutal et direct entre 

Je gouvernement conservateur de M. José-Maria Aznar, qui pour se 
mamtemr an pouvoir souhaite se constituer un groupe 

SSStt ? fiAUcST * am ^ c ^ a - *“ » ** 

En R anço nne guerre totale oppose lespartenaires de Télévision par 
satellite (TPS) et ceux, de CapalSatelfite. înrmi ces derniers, le mouve- 
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compétences nécessaires à son développement, notamment iruemauo- 
rwZ » et de créer* un groupe intégré de communication de taille mon- 
diale ». La Générale a, par aStems, confcffté sa deuxième place ri«n* ja 
téléphonie française en devenant, le 12 février, partenaire de la SNCF, 
dont elle a racheté en partie, par le biais de sa filiale Cégétel (alliée de 
Bntish Teleccm), le réseau de 000 küomètres de ugnes télépho- 
niques (dont 8 600 en fibres optiques). 

Alors que, fl y a àpeme quelques mois, le président de la Générale des 
eaux, M. Jean-Marie Messier, n’ envisageait nnllernen t on rapproche- 
ment avec Bavas, pourquoi avoir si soudainement changé d’avis? 
« J’avais sous-estimé, répond-il, la rapidité de la convergence entre les 
industries des télécoms et celles de la communication. Iiy aura bientôt 
un seul point d’entrée, dans la maison, pour l'image, la voix, le multi- 
média et l’accès Internet. Cette évolution est déjà en route : dans douze 
à dix-huit mois, elle sera une réalité commerciale. Cette accélération 
m’a amené à conclure qu’il finit être capable, pour conserver les 
marges, de maîtriser toute la chaîne : contenu, production, diffusion et 
tien avec l’abonné (151 » 


enquêtes récentes (17). Aux Etats-Unis, 55 % des Américains 
lue les organes de presse publient des informations « souvent 
inexactes _ * (18) ; ils_se détournent également des journaux télévisés et 

: 60 *c en 1993). 
'informent encore 
journaux télévisés, la méfiatkr reste 

grande. 

Le reproche central est celui de la spectacularisariotL, la recherche du 
sensationnel à tout prix, qui peut conduire à des aberrations (comme on 
en vit dans r affaire de Tumsoara ou lors de la guerre du Golfe) et à des 
« bidonnages *. En France, « l’exemple le plus célèbre fia celui du 
reportage proposé par Jean Bertolino, dans le magazine “52 sur la 
Une ", où Denis Vincenri fit tourner des figurants dans une carrière de 
Meudon, prétendant ainsi présenter des noctambules qui hantaient les 
catacombes de Paris. (—) Le même type de polémique survint, en janvier 
1992. avec le reportage où Régis Faucon et Patrick Poivre d’An or fai- 
saient semblant d’interviewer Fidel Castro, en enregistrant les extraits 
d’une conférence de presse où le leader cubain répondait à d'autres 
questions et à d’autres confrères (19) ». 

L'exemple le pins récent, survenu en Allemagn e, a vu la condamna- 
tion à quatre ans de raison d’on journaliste, Michael Bots, trente-huit 
ans. rccomm coupable d’avoir falsifié totalement ou pameDrmeni 
trente-deux reportages. Ce faussaire, sachant que les chaînes réclament 
des imag es sensaucsmelles, avait filmé., à l'aide de mmAfens et de 
complices, de courts « documentaires » sur une prétendue section aile- 
mande du Ku-Klux-Klan. sur des trafiquants de cocaïne, sur des néona- 
zis auteurs de lettres-bombes, sur le travail des enfants exploités dans le 
tiers- monde, sur des passeurs d’immigrés clandestins arabes... Achetés 
par des chaînes peu scrupuleuses, en particulier par Stem TV (filiale 
télévision de l'hebdomadaire Stem qui poblia naguère les pseudo- 
journaux intimes d’Adolf Hhlec...), ces faux reportages, incitant souvent 
à la haine, ont été vus par plus de quatre millions de téléspectateurs et 
ont rapporté d’importantes recettes de publicité. 


en plus piloté par des entreprises colossales qui obéissent à la seule 
logique commerciale fixée par l’ Organisation mondiale du commerce 
(OMC), et où les gouvernements semblent passablement débordés par 
les mutations en cours, comment être certain que la démocratie sera pré- 
servée, amplifiée ? Dans un tel contexte de guerre médiatique acharnée, 
où se heurtent des géants pesant des milliards de dollars, comment peut 
survivre une presse indépendante ? 

T ELS sont les principaux défis qu'affronte, jusqu'à présent avec 
succès, le Monde diplomatique. La diffusion de notre journal, 
dans une atmosphère si déprimée pour la presse écrite, a pour- 
suivi sa croissance. Alors que, de la fin 1984 à la fin 1995, ses 
ventes avaient pratiquement double - passant de 86 000 exemplaires à 
plus de 160 000 —, la progression s’est encore accélérée en 1996. 
Selon des chiffres vérifiés par Diffusion-Contrôle (ex-OJD), notre dif- 



1 738 exemplaires, soit une augmentation de 11,2% . 
1995. De son côté, notre trimestriel Manière de voir est 
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AÎTRîSER toute la chaîne », telle est l’ambition des nou- 
veaux colosses de rinfonnation. Pour y parvenir, ils 
continuent de multiplter les acquisitions et les concen- 
trations. Four eux. la communication est, avant mut, une 
marchandise qu’il s’ agit de produire en très grand nombre, la quantité 
remport an t sur laquante. En trente ans, le monde a produit plus a’ infor- 
mations qu'au cours des cinq mille précédentes années— Un seul exem- 
plaire de l’édition dominicale du New York Times contient plus d’infor- 
mations que pouvait en. acquérir, durant toute sa vie, un Européen au 
XVZF siècle. Chaque jour environ 20 millions de mots d’information 
technique sont imprimés sur divers supports (revues, livres, rapports, 
disquettes, cédéroms). Un lecteur capable de lire 1 000 mots par mmutc, 
huit heures par jonc, mettrait un mots et demi pour lire la production 
d' une seule journée ; et, au bout de cette période, 3 aurait accumulé un 
retard de cinq ans et demi de lecture... 

Le projet humaniste de tout lire, tout savoir, est devenu illusoire et 
vain. Un nouveau Pic de La Mrraudole (16) mourrait asphyxié sous le 




i plus abondant de la planète, 
chère au fur et à mesure que son débit augmente, mais - tout comme 
l’air et l'eau - de plus en plus polluée, contaminée. 

On peut même se demander si la communication ne vient pas de 
dépasser sou étal optimal, sot point zénith, pour entrer dans une phase 
où toutes ses qualités se transforment en défauts, toutes ses vertus en 
vices. Car la nouvelle idéologie du root-communication, cet impéria- 
lisme communicationnel, exerce depuis quelque temps sur tes citoyens 
Tint- BiiiliHiiïij ne oppression. 

Fendant longtemps la communication a libéré, parce qu’elle signifiait 
(depuis l’ invention de récriture et celle de l’ imprimerie) diffusion du 
savoir, de la connaissance, des lois et des lumières de la raison contre les 
superstitions et les obscurantismes de toutes sortes. Désormais, es 
s'imposant comme obligation absolue, en inondant tous les aspects de la 
vie sociale, politique, économique et culturelle, elle exerce une smte de 
tyrannie. Eta ten&ooe à devenir l’une des grandes superstitions de notre 
temps. 

C’est ce changement qualitatif capital que sentait bien les citoyens 
doré la déception à l’égard des médias s’accroît, comme le prouvent 


Publicitaires et annonceurs exercent d’ailleurs une influence indé- 
niable et perverse sur Je contenu même de l'information. Ou a pu le 
constater en 1995, aux Etats-Unis, lorsque les producteurs de l’émission 
d'information considérée comme la plus sérieuse, « 60 minutas », du 
réseau CBS, réalisèrent en documentaire pour dénoncer les compagnies 
de tabac. Celles-ci, était-il dém o ntré, trichaient sur le taux de nicotine 
inscrit sur les paquets de cigarettes, favorisant ainsi la plus grande 
accoutumance des fumeurs. La chaîne CBS censura l’émission. Et oo 
devait découvrir qu’elle 1e fit pour deux raisons : d’abord, pour ne pas se 
lancer dans un procès qui aurait fait baisser son action en Bourse à la 
veille de sa fusion avec le groupe Westinghouse ; ensuite, parce qu’une 
de ses filiales, Loews Corporation, possédait une société, LocDlara, elle- 
même productrice de cigarettes- Dans les deux cas, [es intérêts du capi- 
tal et de l’entreprise fur e n t placés au-dessus du souci de la santé du 
public. 

Trois mois auparavant, le réseau ABC avait connu une mésaventure 
semblable. Ayant accusé, dans le programme « Day One », Philip Mor- 
ris de manipuler les taux de nicotine, la chaîne fut menacée par le fabri- 
cant de tabac d’un procès et d’une demande de paiement de dommages 
et intérêts s'élevant à 15 milliards de dollars. ABC était, elle aussi, sur le 
point d'être rachetée par Disney, et le procès aurait entraîné une baisse 
sensible de sa valeur en Bourse. La chame opta donc pour un rectificatif 
public qui, tout en insultant la vérité, lavait le fabriquant de tout soup- 
çon (20). 

Alors que les passerelles, les ramifications et les fusions entre grands 
groupes de communication se multiplient dans une atmosphère de can- 
nibalisme féroce, comment être sûr que rinfonnation fournie par un 
média ne visera pas à défendre, directement ou indirectement, les inté- 
rêts de son groupe plutôt que cenx du citoyen ? Dans un monde de plus 


(qui représentent 
baissé, étant bénéficiaire. 

Notre journal a voulu s’adresser, hors de France, à un public pins 
large, en constituant progressivement un réseau d'éditions étrangères 
réalisées par des partenaires. C’est le cas en Italie, avec le quotidien H 
Manffesto, en Allemagne avec le quotidien Tages&inmg. en Suisse alé- 
manique avec l'hebdomadaire wochenZeinmg, et en Espagne avec 
V éditeur L-Press. Jusqu'ici trimestrielle, l'édition arabe pourrait redeve- 
nir mensuelle. D'aunes éditions se (réparent, en premier lieu an Mexi- 
que .Enfin. en janvier dernier a commencé une nouvelle expérience : la 
traduction en anglais, à Londres, de l'essentiel de chaque numéro, désor- 
mais à la disposition de partenaires anglophones - aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni, mais également en Asie et en Afrique de l'Est -par cour- 
rier électronique... 

L'autre domaine marquant est notre site Internet. Créé il y a trois ans, 
3 figure d’ares et déjà parmi les rites les plus fréquentés en France, avec, 
débat 19 97, pins de 150000 - requêtes » par semaine. 

Dernière création en date, notre cédérom. La première édition, parue 
en novembre 1996, reprend l’intégralité des articles et des cartes publiés, 
de la chute du mur de Berlin, en novembre 1989, jusqu'au mois de sep- 
tembre 1996. Chaque aimée, une nouvelle édition sera mise en vente, qui 
c omprendra les douze derni ers numéros et ceux d’années antérieures : 
l’objectif est de remonter ainsi progressivement josqu ’à 1954. 

Dans un contexte généra] plutôt sombre, ce sont là de bonnes nou- 
velles pour tous ceux qui demeurent attachés à la défense de la liberté 
d'expression et souhaitent voir celle-ci mise au service d'une informa- 
tion fiable, et de valeurs et d'idéaux de justice, de solidarité et d'éga- 
lité .Nombre d'entre eux se sont regroupés au sein de l'association Les 
Amis du Monde diplomatique , qui. grâce à leurs apports, a acquis des 
parts du capital du Monde diplomatique SA L’objectif ardent, afin de 
mettre durablement à l’abri notre journal, c'est que, conjointement, les 
Amis et l'Association Ganter Hotzmann (regroupant les personnels du 
Monde diplomatique) en arrivent à posséder plus de 33.4 % du capital 
de la société et détiennent ainsi ce quon appelle une h minorité de blo- 
cage » pouvant empêcher toute manœuvre nostüe. 

Dans ce but prioritaire, nos lecteurs devaient, tous ensemble, rassem- 
bler 10 millions de francs. Nous en sommes déjà à 8 650 000 francs. 
L’objectif est donc tout à fait à notre portée si chacun, mesurant les 
périls et les dangers qui menacent F information, consent à faire (ou à 
refaire) un effort financier. S'informer fatigue ; cela coûte aussi, mais 
une information vraie, libre et rebelle, par les temps qui courent, n’a < 
point de prix. 

IGNACIO RAMONET. 


(12) La Tribune. Pins. 20 mais 1997. 

(13) Le Nouvel Observateur. Paris, 20 f évier 1997. 

(14) Le Mande, 8 mars 1997. 

( 151 Le Monde. 8 février 1997. 

(16) Jean Pic de La Mirandote ( 1463-14941. savant italien de la Renaissance qui se dis- 
tingua pur l’étendue de ses connaissances. 

(17; Cf. TSératna. Paris. 29 janvier 1997. 

(18.1 Us n - étaient que 34 % en 1985. Le Monde. 23 mars 1997. 

(19) Arnaud Mercier. Le Journal télévisé. Politique de l'information et information 
politique. Presses de la Fondation nationale des sciences publiques. Paris. 1997, p. 13. 

(20) Lire Serge Halimi. « Industriels solidaires ». Le Monde diplomatique, novembre 
1995. 





AMIS DU MONDE DIPLOMATIQUE 


Rendez-vous le 3 mai 
à la Mutualité à Paris 

C'est le samedi 3 mai, à partir de 9 heures, qu'aura lieu le premier grand rendez- 
vous entre les lecteurs du Monde diplomatique et l’équipe du journal. Cette ren- 
contre se tiendra à la Maison de ta Mutualité, 24, rue Saint-Victor, 75005 Paris. 

La matinée sera consacrée à l'assemblée générale de l'association Les Amis du 
Monde diplomatique sur l'ordre du jour suivant : 

• Intervention de Riccardo Petrella, président de l'association ; 

• Intervention de Jean-Marie Colombani, président du conseil de surveillance du 
Monde diplomatique SA ; 

• Intervention d'ignacio Ramonet président du directoire du Monde diplomatique 
SA" 

• Présentation du rapport d'activité et de gestion par Roger Lesgards. secrétaire 

• Présentation des comptes de l'exercice 1996 par François Vitrani. trésorier ; 

• Réponse synthétique aux questions reçues sur Le Monde diplomatique et sur 
['association ; 

• Débat sur les. interventions précédentes ; 

• Vote sur les résolutions : 

- montant de la cotisation 1997, 

- montant de la cotisation 1938, 

- programme d'activités, 

- quitus financier aux administrateurs : 

• Proclamation des résultats des élections au conseil d administration. 

Tous les membres de l'association ont reçu un dossiereomplet, et notamment le 
numéro 2 de Le Lettre des Amis, les bulletins de vote sur 
did atures au conseil d’administration, ainsi quun «appel a questions» sur 

Les lecteurs non encore membres des fis iris £ 
rations sont invités à adhérer à l'association d .ci I assemblée généra le. Ils pour 

ront aussi le faire sur place. 

melîKSdïfa se joindront quelques 

■ïïriïiS -rr-ssssassss: 

des projets rédactionnels, =‘. d ° d^xamiUr ensemble eom- 

^1- pavsege médiane. 


M. 1 1 M fc 1 1 M* F ~1 Association ou société I" I 

Nom ou raison sociale (en capitales) : 

Prénom : 

Né(e) le : Profession ou raison sociale : 

Adresse : 


Nom de jeune fille : 


Ville : 


Code postal : 


Téléphone : 


Pays : ... 
.... Fax : 


I I Adhère à r Association des Amis du Monde diplomatique 

• Je suis actif, retraité ou personne morale : 

□ 600F + 100F (cotisation 1997) total 700F 

Apport supérieur à 600 francs : 

□ +100 F 

( I Verse ma cotisation 1997 d'un montant de 100 F 
| I Procède à un nouvel apport de : 


# je suis étudiant, appelé sous les drapeaux ou chômeur 

□ 200F + 100F {codsawi 1997) — mal 300F 

Apport supérieur à 200 francs : 

□ + 100 F 


N° de carte de membre 


P J’effectue le règlement : 

Q Par chèque bancaire ou postal □ Par carte bancaire : N" de carte 


Date d'expiration : 
Signature 


Coupon à retourner, accompagné de votre règlement, à la délégation générale 
Association des amis du Monde diplomatique, BP 461-07, 75327 Paris Cedex 07 


i gP«>» <*■ '* ' 
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Les écrivains et la f 
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Al y a soixante ans, le 26 avril 1937, an cours de la guerre civile 
d’Espagne (1936-1939), la petite ville de Guemica, foyer des libertés 
basques, fat détruite par l’aviation franquiste. C’était la première fois, 
dans l’histoire militaire, qa’tme agglomération civile était entièrement 
rasée par on bombardement aérien. Le monde entier en fût ému. Le 
peintre Fablo Picasso, bouleversé par ce meurtre de masse, réalisa dans 
les semaines qui suivirent la célèbre toile que l’on considère comme son 
chef-d’œuvre et l’un des sommets de la peinture du XX e siècle. Mais ce 
furent surtout tes écrivains, espagnols et étrangers, qui réagirait à cette 
tragédie, laquelle faisait suite à l’assassinat du poète Federico Garda 
Lorca. De partout, les plus grands d’entre eux (ainsi que beaucoup de 
cinéastes) vinrent en Espagne^ quelques-uns pour soutenir le fascisme, la 
plupart en solidarité avec la République et tes libertés. 


A maintes reprises, il a été dit que la 
guerre d'Espagne (1) avait réveillé les 
consciences endormies d'une Europe 
indécise. Les consciences étaient-elles 
si endormies ? L'Europe à ce point 
indécise ? Le Vieux Monde, an milieu 
des années 30, paraissait plutôt inquiet 
face aux vociférations politiques hitlé- 
riennes qui intimidaient terriblement 
mais semblaient irréelles. 

Sans préavis, les vociférations se 
tarent et la guerre d'Espagne 
commença. Et alors, le silence et 
l'attente de ceux qui devaient se porter 
au secours de la République espagnole 
envelo pp è r e n t le conflit. Cette trahison 
des démocraties réveilla les 
consciences. Le moment était venu, 
selon les intellectuels du monde entier, 
de convertir la conscience en expé- 
rience (2). 

Au cours de cette conflagration 
atroce, le communisme comme le fas- 
cisme, les utopies anarchistes comme le 
catholicisme le plus réactionnaire révé- 
lèrent leur face véritable et tragique. _ 
Cette secousse engendra une soif irré- 
pressible d'expression littéraire. La 
guerre d’Espagne devint, alors même 
que le conflit c’était pas achevé, un 
thème romanesque dans les principales 
littératures occidentales (3). 

En France, il y eut nue réaction ins- 
tantanée delà part de quelques intellec- 
tuels. La nouvelle du soulèvement de 
l’armée espagnole, le 17 juillet 1936, 
était à peine connue qu'une femme 
quasi myope, avec des verres de lunettes 
dont la grosseur surprenait, et sans la 
moindre connaissance de stratégie mili- 
taire, encore moins de l'usage des 
armes, se rendit sur un front improvisé 
d’Aragon (là où se passe l’action du 


- Par EMfUO SANZ DE SOTO * 

film de Ken Loach, Land and Freedom ) 
et réussit à monter sur place nue brigade 
de vingt volontaires français, italiens, 
bulgares et espagnols. Cette femme, 
riche, de très haute stature intellectuelle, 
juive, très proche du christianisme, qui 
avait failli mourir pr ématurément eu 
Angleterre alors qu’elle fuyait la persé- 
cution nazie, est l'un des plus grands 
penseurs français du siècle, Simone 
Wefl. 

Pca après, alors que le gouvernement 
républicain n’avait réagi que de façon 
confuse an soulèvement du général 
Franco, André Malraux, à ses risques et 
périls, se présentait devant le président 
Manuel Azafla et lui faisait part de son 
intention de CTéer une escadrille 
aérianni», composée de pilotes volon- 
taires. La raison de ce geste ? « Je suis 
convaincu, écrira-t-il, que les grandes 
manœuvres du monde contre la liberté 
viennent de commencer. » 

De son expérience à la tâte de cette 
escadrille naîtra un roman exemplaire : 
L'Espoir. Malraux y évoque une réalité 
concrète tirée de son vécu. 11 accomplit 
le fameux désir de tout écrivain en par- 
venant à traduire littérairement des faits 
réels. 

An printemps 1937, coïncidant avec 
la destruction de Guemica, parait doue 
L'Espoir ■. Ce roman si précoce, l’un des 
premiers écrits sur cette guerre, reste 
sans aucun doute celui qui résiste le 
mieux an poids du temps. A son propos, 
le grand romancier cubain Alejo Car- 
pentier. lui aussi présent en Espagne & 
cette époque, a dit : « La conscience du 
héros de Malraux, dans L'Espon; est 
une action qui n 'obéit à aucune limite et 
qui n'en aura peut-être jamais: là 
réside son bien-fondé. » 


Paul Claudel et.FOde à Franco 


L A recherche des limites et de la vérité 
fut particulièrement conflictuelle 
chez les écrivains catholiques fiançais. 
La guerre surprit Georges Bernanos et sa 
famille à Palma de Majorque, aux 
Baléares. Dans cette ville tenue par les 
franquistes, Georges Bernanos, en tant 
que catholique, éprouva d’affreux pro- 
blèmes de conscience en constatant que, 
au nom de la croix et d'une soi-disant 
« croisade », on fusillait de pars inno- 
cents. Son livre Les Grands Cimetières 
sous la lune (1938) témoigne de cet « étal 
d’âme ». 

Georges Bernanos, de même que 
François Mauriac, ou encore Jacques 
Maritain, tous trois grands intellectuels 
catholiques, furent censurés et interdits 
sous le ««très catholique» Franco. En 
revanche, écrivain catholique fiançais en 
accord avec le franquisme, Paul Claudel 
fin l’auteur d'une lamentable Ode à 
Franco. 

Deux autres écrivains collaborèrent 
ouvertement avec l’Allemagne nazie et 
eurent une fin tragique. Il s’agit de 
Robert Brasillach et de Pierre Drieu 
La Rochelle. 

Robert Brasillach s’exprime avec une 
exaltation tristement pitoyable, sem- 
blable à certains écrivains espagnols fas- 
cistes de ces années-là, comme Rafael 
Garcia Senrano, auteur de Eugenio o 
Proclamacion de la Primavera. Les 
titres des livres de Brasillach - 
Les Cadets de l'Alcazar (1936), Le Siège 
de l’AIcatpr (1939) - traduisent le ton 
enthousiaste du défenseur du fran- 
quisme. Son meilleur roman, fruit de son 
«fascisme romantique», fut Les Sept 
Couleurs (1939). Incarcéré à la Libéra- 
tion. clamant ses idéaux fascistes un peu 
primitifs, il fut fusillé en 1944. 

L’œuvre de Pierre Drieu La Rochelle, 
auteur de ce petit chef-d’œuvre (si pro- 
phétique) qu'est Feu follet (1931), parait 
de qualité bien supérieure. Son roman le 
plus trouble est sans doute Gilles (1939). 
Le protagoniste, un « chrétien par 
ennui », pense qu’il faut, devant le spec- 
tacle si triste et si ridicule d'une bour- 

* Ecrivain et essayiste, Madrid ; professeur 
de civilisation, de littérature et de cinéma espa- 
gnols à l'université de New Yoric. 


geoisie se noyant dans ses propres 
fausses valeurs, ressusciter l’antique et 
« mystique d'Europe » pat la voie la plus 
directe : le retour aux nationalismes. 
Comment un auteur de la sensibilité de 
Drieu put-fl tomber dans un piège aussi 
lamentable que celui des nationalismes ? 
Il se suicidera en 1945. 

L’antre pays d’Europe où la guerre 
espagnole suscite un intérêt immédiat est 
la Grande-Bretagne. Le grand poète Ste- 



phen Spencer note dans sa Correspon- 
dance : * L'Angleterre nous apparaissait 
comme une masse aussi puissante 
qu’inerte. Nous pressentions, sans raison 
apparente, sa décadence. Nous étions 
las. Nous avions vécu les années d’uni- 
versité comme un luxe inutile. L’univer- 
sité ne nous avait servi qu’à rencontrer 
d'autres gens emprunts d’une lassitude 
et d'une fatigue semblables, avec le désir 
irrépressible de se convertir en dissi- 
dents ; mais dissidents de quoi ? De tout 
et de rien. Nous nous faisions appeler 
communistes, mais nous ne saisissions 
rien à des discours qui se voulaient intel- 
lectuels mais n’étaient que purs galima- 
tias. Excepté sur un point : nous étions 
fart préoccupés par le fart à demi voilé 
qu’entretenaient certains de nos poli- 
tiques avec Hitler. Jusqu’au jour où la 
guerre d’Espagne éclata; nais avons 
alors pensé que notre horizon s’éclair- 
cissait. C’est ainsi que tout a 
commencé - » 

Selon l’historien Hngh Thomas, ü y 
eut deux mille trois cents combattants 
anglais dans la guerre d’Espagne ; 
entre 1936 à 1939, Us écrivirent quelque 
sept cent trente romans, recueils de 
poemes et récits pour la presse... Cela 
conduisit Hugh Slatcr à qualifier oe 
conflit de * guerre d’écrivains». Et 
Hngh Ford parlait de * guerre de 
poètes » ÇA poet’s war). En effet, certains 
des plus grands poètes angjais contempo- 
rains sont liés à cette guêtre. En tout pre- 
mier lien, W. R Auden et son long 
poème Spam, publié en 1937, qui donne 
le départ à la poésie anglaise moderne, 
engagée et combative. 

A la suite d’ Auden ; Stephen Spende r , 
Louis Mac Niece, Roy Campbell (lequel, 


PIERRE TAL-OOA'L - « M— Cttw » Çfft37) 

curieusement, choisit le camp fran- 
quiste). On citera aussi Jxdien Bell, fîlsdn 
critique d’art Clive Bell et de la pendre 
Vanessa Stephen, sœur de Virginia 
Woolf, et qui fit partie de l’école poétique 
de Bloomsbury. Julien Bell mourut en 
nnnrirriftHnf nm» ambulance durant la 
bataille de Branete. Ainsi que son ami, le 
jeune poète John Cornfbrd, fils de la poé- 
tesse Fronces Camford et de l'illustre 
professeur de Cambridge EM. Comfbrd. 

Parmi les romans, documents et 
mémoires publiés durant les premières 
années du conflit, il y en eut beaucoup 
écrits par des femmes. En premier lien 
Storm over Spaln (Tempête sur 
l'Espagne), de Mhizxn Mitchell, catho- 
lique irlandaise, favorable anx sépara- 


tismes ; Search Light on Spam (Hein 
feux sur l'Espagne), de la duchesse 
d’Atholl, aristocrate favorable aux 
communistes ; Death in rite Mortùng 
(Mort à l’aube) et The Painted Bed 
(Le Lit peint), deux romans de Hden 
NIcholson (baronne de Zglinitzki), 
complètement pro-franqtnstes ; Authors 
take Sides (Les Auteurs chdsisseat leur 
camp), de Nancy Cunard, nuDinanaire 
excentrique, héritière de la Conard line, 
favorable à la République ; Dancer in 
Madrid (Danseuse à Madrid), de Janet 
Reisenfeld, épouse du cinéaste de 
gauche espagnol Lois Alcoriza. scéna- 
riste de Luis Bunuel et réalisateur 
d'importants films mexicains-.. Ibus ces 
romans furent publiés entrel937 
et 1938. ...... 


Arthur Koesder et George Orwell 


L ES pins remarquables témoignages 
sont ceux de deux grands poètes : 
The Strings were Fàîse (1966)* de Louis 
Mac Niece, qui nous donne une vision 
très exacte, complexe, de l’Espagne 
déchirée ; et nu livre fi Ht curieux : les 
mémoires ' de Stephen Spondée, World 
Within World (Un monde à l'intérieur du 
monde), de 1951, dans lesquels Spender 
raconte comment il a passé tonte la 
guerre d’Espagne à chercher son amant 
homosexuel, déserteur des Brigades 
internationales... 

Mais, indiscutablement, les princi- 
paux représentants des lettres anglaises 
intimement liés à la guère d’Espagne 
sont Arthur Koestier et George OrwdL 
Arthur Koestier enveloppait sa personne 
d'un halo particulier et mystérieux, qui 


Filmer la liberté 


O N l’oublie parfois, la guerre civile espagnole fut 
aussi une guerre de propagande dans laquelle le ' 
cinéma joua d'emblée un rôle central. Car c’est le 
premier grand conflit survenant après l’avènement du par- 
iant. Jusqu'alors soumis à des films de divertissement, 
éloignés de la réalité sociale, le public reçut les premières 
images de la guerre comme un véritable choc il). 

Dès le lendemain du soulèvement militaire, Reportaje 
de I movimiento revoludonario, court métrage produit par 
la CNT (Confédération nationale du travail) et la FAI (Fédé- 
ration anarchiste ibérique), est sur les écrans. Le camp 
antifranquiste étant, il est vrai, privilégié par la présence 
dans sa zona de la plupart des infrastructures cinémato- 
graphiques. Un commentaire lyrique et véhément 
accompagne les images de couvents incendiés et celles de 
combattants anarchistes, aux sourires optimistes, édifiant 
les barricades. Ce film sera plus tard habilement détourné 
par la propagande de Franco. 

Les nationalistes ne tardent d’ailleurs pas à riposter. Très 
vite viennent s'ajouter les films de cinéastes étrangers, tel 
le romantique Terre d’Espagne (1937) orchestré par Joris 
Ivens et Ernest Hemingway. Les auteurs souhaitent 
démontrer l’horreur de toute guerre mais prennent claire- 
ment parti pour les républicains, oubliant au passage, 
parce qu’arrivés sur place après l’échec de la révolution, le 
rôle joué par les anarchistes. Entre la publication de 
L’Espoir et l'adaptation qu'il en fait lui-méme au cinéma, 
André Malraux procède è des modifications fondamen- 
tales, (a révolution ayant cédé la place à une guerre tra- 
gique, et l'espoir au désespoir. 

A travers quelques films mineurs, Hollywood sa .saisit, 
dès 1937, de {'histoire en train de s'écrire pour en donner 
son interprétation immédiate, il faudra toutefois attendre 
Pour qui sonne le glas d'Hemingway, roman en 1940, puis 


film de Sam Wood en 1943. L'horreur s'est alors étendue à 
toute l'Europe. 

Sous la dictature franquiste, le cinéma s'évertuera è 
exalter les forces nationalistes. L'exemple le plus édifiant 
étant Raza, de Saenz de Heredla (1941), qui voit se succéder 
trois générations d'Espagnols dans les guerres ayant fah 
» la grandeur du pays » et dont on apprendre plus tard que 
l'auteur du scénario n'étalt autre que le général Franco lui- 
méme. 

L E conflit est au ccaur de l'œuvre de Carlos Saura, qui, 
usant de toutes les métaphores pour l'évoquer, notam- 
ment dans La Caza (1976), n'en contourne pas moins diffi- 
cilement la censure. Le sens ds la poésie de L’Esprit de la 
ruche, de Victor Erice (1973), rencontre d'une petite fille et 
d'un soldat républicain è l'agonie, semble avoir échappé à 
ces mêmes griffes qui interdiront jusqu'en 1977 Canclones 
para despuès de uns guerre, de Basil io Martin Patino 
(1971), montage d T mage s d'archives rythmé par les chan- 
sons populaires de l'après-guerre. 

De Mourir è Madrid, documentaire pra républicain de 
Frédéric Rossif (1963), à Land and Freedom, de Ken Loach 
(1995), en passant par La guerre est Unie, d'Alain Resnaia et 
Jorge Semprun (1966), nombreux seront les cinéastes 
européens à épauler leurs confrères espagnols pour entre- 
tenir la mémoire de la guerre civile. 

Récemment, Un autre futur, formidable documentaire 
de Richard Prost (1995), réhabilite enfin le rôle tenu par les 
anarchistes. Les quelques survivants y reconnaissent 
cependant les erreurs commises, qui firent de l'expérience 
espagnole la plus belle mais aussi la plus courte des révo- 
lutions de ce siècle. 

CARLOS PARDO. 

(I) Las Hurdes (Terre sans pain), de Lms Bnfiuel (1932), fut ainsi inter- 
dit jusqu'en 1937. 


créait chez le Ifecfeur undésirînépres- 
âble de Kre ses textes..Aarec ilia Ham- 
bourg, il est l’an des deux plus grands 
jounudistes-écrivams du. siècle. 

Arthur Koestier, d’origine juive hon- 
groise, fut envoyé à ftns par Je Ftati 
communiste soviétique. Et de Paris ü ira 
en Espagne, officiellement comme jour- 
naliste. Lorsque les républicains battent 
en retraite à Malaga, Koestier, mexph- 
cabkment, reste dans la vSle aadalonsc 
où il est fait prisonnier par les fran- 
quistes. « Un prisonnier très parti- 
culier», dira Je général fasciste Qneipo 
del Liane, qm usera de toutes les tortures 
pour lui arracher une confession cohé- 
rente. Le gouvernement anglais inter- 
vient alors et, à la surprise générale, 
obtient sa libération. De cette expérience 
naîtr a l'un des ouvrages les pins célèbres 
sur ce conflit : The Spanish Testament 
(Un testament espagnol), publié en 2938. 

Dans ce livre, qui eut de formidables 
répercussions, Koestier définira le conflit 
d’Espagne comme « une guerre faite de 
tragédies et non de batailles ». Il raconte 
comment, en se voyant confronté à la 
mort jour après jour, sous la toiture dn 
général-bourreau, il a rencontré la 
liberté. Ses idéaux communistes lui 
apparaissent soudain manichéens et pri- 
maires. Dès sa libération, il prendra la 
décision de rompre avec le Parti et de 
commencer l’ap p rentissage de la soli- 
tude. Alors démarre sa période anti- 
communiste. n renie son oeuvre anté- 
rieure, réécrit même le Spanish 
Testament ; et obtient, dans l'Espagne 
franquiste, un succès très particulier 
avec Darkness at Noon (Le Zéro et 
l’ Infini ), publié en 1940. 

George Orwell, auteur de Homage to 
Catalonia (Hommage & la Catalogne). 
1938, a inspiré au cours dn temps un 
indi sc ut able respect. Une fois le fas- 
cisme, le communisme et l'anarchisme 
libertaire disparus d’Europe, son Hvre 
acquiert une portée symbolique. Il fût 
T ultime cri désespéré pour la survie de la 
liberté. C’est ainsi que les Britanniques, 
en particulier, le considèrent 

(1) Sur ce conflit, lire le dossier; «H S * 
soixante ans, la guerre d' Espagne», LsMadde 
diplomatique, février 1996. 

(2) Sur 1‘ altitude des iotdlectneto hea » 1“ 
guore d’Espagne, lire René Beyatdèra : « 0°* °° 
tan imcflecojels f* tanfl»mnMiient pour une cause »> 
la Monde diplomatique, juillet 1986. 

(3) Nous n'abarderatu pas, a «nu cet article, ta 
jrafcwu»» espagnole « les ois importantes «ntn- 
butions des écrivains natîmaiw au thème de ta 
guerre civile, principal événement historique en 
Espagne dopais trois siècle». 
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aujourd’hui La preuve en est Je succès 
obtenu par Ken Loach avec son film 
Land and Freedom, adaptation du livre 
d’OrwelL 

A son arrivée en Espagne comme 
volontaire. George Orwell s’enrôle, un 
peu par hasard, dans les mîti r*»o du 
POUM (Parti ouvrier d’unification mar- 
xiste). Et là ses idéaux deviennent réa- 
lité. Très vite, 0 se convainc que le Parti 
communiste est la principale organisa- 
tion contre-révolutionnaire. H affirmera : 
«Le gouvernement républicain crai- 
gnait plus la révolution que les fas- 
cistes. » A Barcelone, communistes et 
anarchistes s ’ entretuaient, et George 
OrtveD en arriva à la pessimiste conclu- 
sion que l'unité de la gauche était impos- 
sible « à cause de la nature même de la 
gauche ». Malgré ses désillusions. 
Orwell considéra que la guerre 
d'Espagne avait un objectif central, aussi 
sacré qu’inaliénable :■ la liberté. 

Aux Etats-Unis, lorsqu’ éclata la 
conflagration espagnole, une ferveur 
sociale authentique émanait déjà de la 
littérature nord-américaine. Elle était 
surtout palpable chez des auteurs comme 
John Dos Passos, Richard Wright ou 
John Steinbeck, Les membres de la 
Leagne of American Writers, dans leur 
immense majorité, étaient d’ardents 
défenseurs de la République espagnole. 
Us encouragèrent nombre de leurs 
compatriotes à s'enrôler dans Ja 
mythique brigade Lincoln qui devait se 
couvrir de gloire au front La presse, en 
revanche, ne soutint pas la République 
agressée ; la poissante chaîne Hearts (le 
Citizen fume, d’Orson WeDes) dénonça 
constamment, tout an long (tes hostilités, 
la « terreur rouge » en Espagne. 

Le premier roman entièrement consa- 


cré an conflit fui The Life and Death afa 
Spanish Ttrwn , d'Eliot Paul, que la 
goeoe surprît aussi aux Baléares et qui, 
comme Bernanos, fut horrifié par la 
cruauté des fascistes à l'égard des pay- 
sans et des pécheurs. 

Deux romanciers s'imposent. Tous 
deux grands connaisseurs de l'Espagne : 
Ernest Hemingway et John Dos Passos. 
Déjà en 1923, l'auteur de Manhattan 
Transfer publiait Rosinante to the Road 
Again (Rosinante à nouveau sur les 
routes), où. à travers le regard innocent 
d'un touriste curieux, il présentait 
l’image d'une Espagne non convention- 
nelle. John Dos Passos revient en 
Espagne en 1937 pour écrire le com- 
mentaire du film de Joris Jvens The Spa- 
nish Earth (Terre d'Espagne). A peine 
a-t-il mis le pied sur le sol espagnol qu’il 
apprend que son ami, le professeur José 
Robles, a été exécuté par les commu- 
nistes. A la suite de ce tragique incident, 
lui aussi reniera le marxisme. Il aban- 
donne te film de Joris Ivens et retourne 
aux Etats-Unis où il écrit un roman 
violent : Adventures of a Young 
Man (1939). 

H y retrace l'évolution de Glenn 
Spotswood, un jeune homme, syndica- 
liste convaincu, mais qui. à un moment 
donné, commence à se méfier de la 
langue de bois du Parti communiste, de 
ses méthodes proches de l'endoctrine- 
ment religieux. Toutefois, & l’heure de 
vérité, il se pente volontaire et s'enrôle 
dans les Brigades internationales. Arrivé 
en Espagne, sur le firent, te voici accusé 
et emprisonné pour sympathie présumée 
envers tes trotskistes. Une fois libéré, il 
retourne au combat et sera tué lors d’une 
misssion suicide. Dos Passos écrira: 
«Dans une époque d'idéologies tnm- 









BARCELONE, 19 JUILLET 1936 
Garde (Posant combattant les frangés fescfctes 

AGUSTI CENTELLES (1909-1985) 

Un photographe sur tous les fronts 

L 'HISTOIRE du photoreporter Agusti Centelles 0909-1985) mêle à la fois 
celles de l'Espagne et de la photographie. Elle est exemplaire à plus d un 
titre. Au travail dès l'Age de onze ans, il se prend de paaasumpow ri image 
à treize ans. Apprenti dans un studio la jour, il travaille 
quotidien la nuit. En février et en mars 1936, ilcouvre tes élections qui donnent 

Fa victoireau front populaire espagnol. Le 1 ^ J 1 ®?®; ohotocTraDnî^îS 

civile, il est le premier reporter dans les rues de Barcelone. H pnotograpme les 

barricades, puis, dans les semaines, les mois qui suivent, te 

milices, les meetings ; il accompagne las colonnes qui montent au front. Il est a 

Lerida et à Taruel- 

Avec la défaite, il doit fuir, mais il emballe et met dans "“J®"® jJjLÎÏ 

quatre mille négatifs at son Leica. qu'il va StiefSe 

les camps d'internement français où il continue même de t^otogra^ner^De 
retour enEspagne, après avoir confié ses négatifs à un couple de paysaïufiren- 
SCto jïuffimé lui est interdit ; et il est contraint de pratiquer uniquement la 
photographie industrielle et publicitaire. 

Après la mort de Franco, en 1975, Camsllos 

te ffifiuSoS hî8t0 ~ 

Vgusti Centelles est une figure majeure du photojoumailsrne. 

GUY MANDERV. 


Lsica - . 
riques. Agust 
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peuses, l'espérance d'un homme de 
bonne volonté n'a pas sa place dans 
l'action collectô.'e, » 

La position d'Ernest Hemingway, 
dans For Wkom the Bell TbUs (Baur qui 
sonne te glas. 1940), est plus ambiguë. 
Son héros, Robert Jordan (Gary Cooper 
dans le film de Sam Wood), est, comme 
dans ses autres romans, on personnage 
auquel l'auteur aurait aimé ressembler. 
En dépouillant son personnage de toute 
épaisseur idéologique. Hemingway ne 
lui laisse que l'honnêteté pom' affronter 
la guerre qui sera « l'aventure de sa 
vie ». Un concept de l'« aventure » un 
peu ingénu. L* intérêt d'Hemingway 
pour l’Espagne n'était pas circoostannel 
ou passager, fruii d'« une guerre qui 
réi>eilla les consciences du monde ». 
Bien avant, dès 1926, il avait publié 77ie 
Sun also Rîses (Le soleil se lève aussi) 
puis Death in the Aftemocm (Mort dans 
l'après-midi), en 1932. 

D'autres romanciers américains 
vinrent en Espagne. En particulier Upion 
Sinclair, auteur de No pasaran! et 
A Story of the Battle of Madrid ; ainsi 
que le père du réalisme, Théodore Drei- 
ser ; en plus d'Ersfcine CadweU ou Mal- 
colm Cowley. 

Parmi les quelque trois mille Améri- 
cains qui combattirent dans les Brigades 
internationales, il y eut aussi des écri- 
vains très jeunes et remarquables. De 
ceux tués an combat, on ne peut oublier 
deux jeunes poètes : Sam Le vinger. mort 
à Belchdte, et Joseph Setigman, dans la 
bamille du Jarama. Ils avaient vingt ans. 

ftormi les nombreux hrigadistes qui 
écrivirent leurs mémoires (Steve Nelson. 
John Gaies, Sander Voros, Edwin Rolfe. 
etc.), il faut retenir un nom: celui 
d'Alvah Bessie, 1e grand scénariste hol- 
lywoodien, anteur d'un texte exem- 
plaire, Men in Battle. Une fois la guêtre 
terminée. Alvah Bessie publia égale- 
ment 77 k? Heart of Spam, une anthologie 
de textes déchirants. H y eut également 
des écrivains femmes, notamment la 
grande LtiHian Hefanan. ainsi que la jour- 
naliste Anna Strong, qui publia une bio- 
graphie très polémique de la Pasionaria. 

Certains auteurs se distinguèrent par 
leur position en faveur des franquistes. 


comme l'écrivain catholique Hazel 
SboUey avec Nighi Fails on Spam ( 1939) 
ou le fasciste dément Robert 
J. C. Lowry, avec Defense in Univenity 
City (2938). qui suscita une critique 
enthousiaste d'Ezra Pound. 

firnni les écrivains russes, un nom 
s'impose : Ilia Ehrenbourg - dont 
Hemingway écrivit : « On aurait dit 
qu "il 'faisait la guerre pour son compte. » 
D échappa miraculeusement à toutes les 
purges staliniennes. Comme ü le confie 
lui-même dans ses précieuses Mémoires , 
personne ne l'envoya à la guerre 
d'Espagne; il était déjà sur place 
puisqu'il était l'ami de Rafael Alberti, de 
Pablo Neruda... Ilia Ehrenbourg est. 
avant tout, un écrivain. Et un des plus 
grands journalistes de notre temps. 

D s'auroproclama correspondant des 
Izvestia. El avait visité l'Espagne 
dès 1930, puis publié Espagne, répu- 
blique de travailleurs. Fin 1937, 0 écrit 
Ce dora l’homme a besoin, un court 
roman, curieusement fort similaire à 
L'Espoir de Malraux. Ses Mémoires 
constituent son vrai testament; il y 
retrace Han* le détail les débats intellec- 
tuels autour de la guerre d'Espagne. 
Comment a-t-il pu échapper aux purges 
de Staline? Tant d'antres - comme 
Babel. Püiriak. Kohsow- n'eurent pas 
cette chance. 

L'autre grand nom àa journalisme et 
de la littérature russes, présent en 
Espagne dorant les hostilités, fat Mikhaïl 
Koltsow, une des plus brillantes signa- 
tures de la Pravda. Déjà, en 1931. il avait 
visité le pays. Dans Le Printemps espa- 
gnol, récit de ce voyage, défilaient les 
pins éminentes personnalités du Madrid 
de cette époque: Azana. Prieto. Pio 
Baroja, Unamuno... En 1936, il revint, 
toujours comme correspondant de la 
Pravda. Et pnblie, en 1938, un passion- 
nant Journal de la guerre d’Espagne . A 
son retour à Moscou, il est élu député au 
Soviet suprême, nommé membre de 
l'Académie des sciences de l'URSS et 
couvert de décorations. Un an et demi 
après, il est arrêté. En avril 1942, Staline 
le fera fusiller sans procès. Réhabilité 
en 1957, son Journal sera réédité. 


Bertolt Brecht et Nikos Kazanteakis 


D E leur cfrté, les écrivains alle- 
mands, qn'iîs soient communistes 
comme Ludwig Renn ou proches des 
fascistes comme Ernst JUnger, ne 
voient en la guerre d’Espagne que pure 
allégorie d’un effort inutile. Selon eux, 
l'Espagne est un pays en prise à l’anar- 
chie (ils veulent dire au désordre et an 
chaos), qui se consume de lin-même. 

Lorsque Ludwig Renn publie, 
en 1954, à Berlin-Est, son propre testa- 
ment espagnol, sous 1e titre de Der Spa- 
rûsche Krieg (La Guerre d’Espagne), 
son opinion est on ne peut plus tran- 
chante : « La gauche communiste perd 
toute chance de s’étendre en Espagne, 
non pas à cause du fascisme inter- 
national mais à cause de cette gan- 
grène intérieure, constitutionnelle au 
peuple espagnol, et tellement appréciée 
des Anglais, gu' est l’anarchisme. » 
Ernst Jünger, entre les ligues, voit les 
choses de la même manière que Renn, 
mais sous un angle opposé : * Le 
désordre espagnol exige un “ordre 
intérieur” qui génère un “ ordre 
social”, à l'intérieur d’un “ nouvel 
ordre international”. » 

Parmi l’œuvre des exilés antinazis, le 
livre de Herman Kestcn, Die Kinder 
von Gemika (Les Enfants de Guer- 
nica), relate la douloureuse histoire de 
survivants d’une famille - les Espi- 
nosa - qui, leur foyer ayant été détruit 
par les bombes de la Lnftwaffe sur 
Guemica, fuient à la recherche d’un 
refuge. B écrit cette histoire à la pre- 
mière personne, et nous offre le témoi- 
gnage d’un des fils Espinosa, adopté 
ensuite par un couple français qui 
recueillera également un jeune émigré 
all emand. L'auteur établit un éloquent 
parallèle entre les tragédies de ces deux 
jeunes g ens confrontés à la brutalité du 
fascisme dans l’ Europe des années 30. 

Le grand dramaturge de gauche Ernst 
Tôlier, exilé aux Etats-Unis, 
s’embarque, en juillet 1937, pour 
l’Espagne, débordant d’espoir, pour 
assister au célèbre Congrès des intel- 
lectuels antifascistes de Valence. Là, il 
prend conscience de la crise de ses 
idéaux. De retour aux Etats-Unis, 
confronté à l’indifférence du gouverne- 
ment américain face à la tragédie euro- 
péenne. il se suicide dans la solitude et 
l’oubli. 

Thomas Mann lutta, loi aussi, d< 
son exil nord-américain pour 
accepter l'idée qu'en Europe se jouait 
l’avenir de l'humanité. Forts des 
mêmes sentiments, ses enfants, Erika et 
Klaus, pleins de ferveur, décident de 
partir en Espagne. Os veulent être 
Tém oins du drame et défendre eux aussi 
la liberté. Ni Erika ni Klaus- n’étaient 



pris très au sérieux par les intellectuels 
new-yorkais de l’époque. Us ont été, 
depuis, tons deux réhabilités. En 1952. 
après le suicide de Klaus Mann, on 
publia ses mémoires, Der Wenderpunh 
(Le Tournant), dans lesquelles il 
raconte longuement son séjour dans 
l’Espagne en guerre comme l’une des 
expériences qui donna un sens à sa vie. 

Les écrivains catholiques allemands, 
comme la plupart des français, adop- 
tèrent, contrairement à ce que l’on 
pense, une position radicalement anti- 
fasciste. En condamnant les totalita- 
rismes antichrétiens : « Dieu aime le 
monde dans sa globalité parce qu 'il est 
imparfait . * C'est dans cette optique 
qu’agit le personnage principal de 
Wirsind Utopia (1942), de Stefan 
Andres. Ce roman présente des simili- 
tudes avec un autre récit allemand et 
catholique, publié eu 1931, avant l'arri- 
vée de Hitler au pouvoir : celui de la 
baronne Gertrud von Le Fort, La Der- 
nière sur l'échafaud, qui fut transposé 
au théâtre par Georges Bernanos, sous 
le titre de Dialogues des carmélites. 

Sot le modèle de Blanche de ia Force 
qui, infidèle par crainte, accepte sa 
propre mort ainsi que celle de ses 
compagnons comme unique salut 
devant Dieu. Paco, renégat carmélite. 


PABLO PICASSO. - • Gnenûca » 11937, détail l 


arrive devant son ancien couvent 
(converti par les républicains espagnols 
en prison pour détenus franquistes sur 
le point d'être exécutés) et laisse fusil- 
ler les prisonniers. Alors qu’il pouvait 
les libérer. Lui-même s’immole, non 
sans avant avoir absous tous ses 
compagnons, puisque ce pouvoir lui a 
été donné par Dieu... 

L’apport des lettres allemandes 
comprend aussi, bien entendu, uue 
œuvre qui, depuis la fin de la guerre, 
n’a pratiquement pas quitté les théâtres 
du monde ; Die Gewehre der Frau 
Carrar (Les Fusils de la mère Carrar). 
de Bertolt Brecht. Pièce dans laquelle 
les cris d’indignation de Thérèse Carrar 
s'élèvent contre le mensonge et l'hypo- 
crisie des pays démocrates et leur neu- 
tralité fictive face au conflit espagnol. 

Peu de traces littéraires de cette 
guerre dans l'Italie de Mussolini. 
Essentiellement, deux romans : 
Michéle à Guadalajara , de Francesco 
Jovine, et. surtout. L’Antimoine, du 
grand Leonardo Scias ci a. Tous deux 
racontent l’ histoire de jeunes gens qui, 
trompés par la propagande fasciste, 
s'engagent dans le corps expédition- 
naire italien. Bs découvriront, sur les 
fronts espagnols, la triste vérité sociale, 
crue et violente, du fascisme. Alors 
qn’en Italie les choses étaient maquil- 
lées de façon théâtrale. 

Un auteur italien, cependant, voit 
dans ce conflit un tournant de l'histoire, 
c’est Elio Vittorini, dans sa Conversa- 
tion en Sicile , publiée en 1939 dans une 
semi-clandestinité. Ce livre marque le 
début de la littérature italienne d’après- 
guerre. 

Un nom domine en Grèce : Nikos 
Kazantzakis. L'auteur du Christ recru- 
cifié fut un voyageur très particulier des 
terres espagnoles avant et pendant la 
guerre civile. De cette expérience, il 
tira un témoignage émouvant dans 
Espagne et vive la mort, livre à la fois 
impartial, puissant et passionnément 
attaché à défendre la liberté. 

La liste pourrait se poursuivre, des 
écrivains nordiques, latino-américains, 
asiatiques et africains ayant également 
participé à la guerre d’Espagne. Ce 
conflit départagea 1e monde entre fas- 
cistes et antifascistes, clivage central 
qui divisa également l’univers des 
intellectuels, et tout particulièrement la 
sphère littéraire. 

Dans leur immense majorité, les écri- 
vains - à la suite de Malraux. Heming- 
way, Orwell, Ehrenbourg, Vittorini, 
etc. — choisirent de défendre la Répu- 
blique et ses valeurs face à ce qu'ils 
sentaient venir comme principal danger 
des années 30 menaçant leur propre 
pays et la création artistique : le 
nazisme anthropophage et liberticide. 

EMIUO SAWZ DE SOTO. 
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« LES ANNÉES 30 EN EUROPE » 

Chronique artistique 
d'un massacre annoncé 

C'est le grand retour de l'Histoire dans les musées. A l'occasion d'une exposition peut-être trop 
ambitieuse et par là critiquable, le.Centre Georaes-Fompidou a présenté les artistes « Face à l'His- 
toire », de l'avant-guerre à nos jours (lire Le Monde diplomatique de décembre 1996). Le Musée 
d'art moderne de la v3le de Pans a choisi, lia, de montrer des créateur dans l'Histoire : celle d'un 
« temps menaçant », beau sous-titre inspiré du tableau de René Magritte qui ouvre l'exposition 
b L'Art des années 30 ». Est-ce l'actualité du danger ? Rarement des œuvres d'art ont si fortement 
suscité le sentiment - mieux, le pressentiment - de l'imminente tragédie... 

Par ITZHAK GOLDBERG * 



CHABLEY TOOROP. -« Méduse mise i la mer» (19394949) 


28 - AVRIL 1997 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


N E boudons pas notre plaisir. Le vaste pano- 
rama artistique des années 30 organisé par 
te Musée d'art moderne de la Ville de Paris 
offre des chefs-d'œuvre, des découvertes et des 
rapprochements plastiques inattendus. Parcours 
trop vaste, trop disparate 7 Sans doute. L'exposi- 
tion suit la mode des manifestations géantes et 
rivalise avec les autres fresques monumentales qui 
annoncent la fin du siècle (du millénaire ?). Toute- 
fois, en juxtaposant aux abstractions géométriques 
et btomorphiques la diversité de la production sur- 
réaliste, aux différentes formes du réalisme (de ia 
nouvelle objectivité au réalisme magique) l'inventi- 
vité extraordinaire du photomontage, cette mise en 
scène encyclopédique a le mérite évident d'échap- 
per aux fictions produites parfois par l'histoire de 
l'art, tentée par la réduction d'una période à l'un de 
ses « îsmes». 

L'exposition du Palaia de Tokyo fait, pour ia pre- 
mière fois, le bilan d'une décennie qui, sans être 
« maudite », reste sévèrement jugée par les spécia- 
listes et largement méconnue par le grand public. 
De fait, il s'agit d'une période qui n'est pas liée à 
une remise en question de l'ordre plastique. Les 
artistes de cette génération sont dans la position 
peu recommandable de i'« entre-deux ». Situés loin 
derrière les pères fondateurs de i'art non figuratif, 
suivis par l'arrivée des nouveaux géants de l'avant- 
garde, les expressionnistes abstraits américains, 
les créateurs du Vieux Continent ont le droit tout au 
plus à un strapontin dans les annaies officielles. 

De plus, si le destin de la production esthétique 
des années 30 reste dans l'ombre, celui des artistes 
est souvent bien noir. Les faits sont accablants : en 
1932, la dissolution des associations artistiques en 
URSS constitue le premier pas dans la mise en 
place de la doctrine du réalisme socialiste, confirmé 
en 1934, malgré certaines voix qui se lèvent, par le 
premier congrès de l'Union des écrivains sovié- 
tiques. 

Exilés de l'intérieur 
et fugitifs errants 

L A situation allemande est bien plus tragique. 

1933 marque la fermeture définitive du Bau- 
haus. Elle voit l'ouverture de la Chambre de la 
culture du Reich, dont seuls les membres affiliés 
auront le droit de pratiquer. 1937 - avec le décret de 
Herman Gôring pour « l'enlèvement dans toutes les 
collections (...) de tout objet ne correspondant pas à 
l'esthétique du national-socialisme » et l'ouverture 
à Munich de l'exposition « Art dégénéré », qui réu- 
nit et condamne les œuvres de la plupart des repré- 
sentants de l'avant-garde européenne - annonce 
l'enterrement définitif de l'art moderne. Les oppo- 
sants au régime deviennent soit des « exilés de 
l'intérieur» réduits à une pratique semi-clandes- 
tine, soit des fugitifs condamnés à errer 6 travers le 
continent comme en témoigne, sur un mode qui 
refuse tout pathétique. Bayé de la liste (1933), un 
minuscule tableau de Paul Klee, lui-même réfugié 
en Suisse. 

Ailleurs, quand la liberté artistique n'est pas 
directement entravée, la crise économique et le 
danger fasciste, de plus en plus explicite, 
engendrent un climat peu propice à la création. Le 
sous-titre de l'exposition - emprunté à un tableau 
de René Magritte, Le Temps menaçant (1929) - 
donne toute ia mesure de la gravité ambiante. Et 
pourtant malgré cette atmosphère pesante ou 
grâce à elle, le débat sur le rôle de l'artiste dans la 
société, sur la signification idéologique des diffé- 
rents styles ou esthétiques, n'a jamais autant été 
d'actualité. ■ 

L'éclairante préface au catalogue (1), de Suzanne 
Pagé, directrice du musée, pèche parfois par sa 
modestie. Selon elle, l'exposition « ne prétendant 
pas à un bilan décidément trop ambitieux (...), n'est 
pas non plus une thèse » : elle veut d'abord « don- 
ner à voir ». Curieuse affirmation, qui laisserait 
croire à la possibilité d'une simple présentation 
objective des faits artistiques, ii suffît pourtant de 
poursuivre la lecture de la phrase pour découvrir le 
vrai but de cette confrontation : « Réfléchir, notam- 


ment sur l'insidieux flottement des signes et des 
mots : et leur dérapage dans une période de confu- 
sion, de compromis et d'équivoques ». Bref, .une 
actualité troublante et inquiétante, qui évoque clai- 
rement le danger d'ignorer J es « détails». 

Mors, une « réalité noire », sans lueur d'espoir ? 
Les choses ne sont jamais si simples. Face à la 
montée de la barbarie, on assiste comme è une 
bouffée d'air frais avec la victoire du Front popu- 
laire, son invention du temps des loisirs et ses ten- 
tatives de développement de la culture pour tous. 
Le formidable ensemble de clichés signés Henri 
Cartier-Brasson ou Pierre Jamet reste le meilleur 
témoignage des premiers congés payés, ces der- 
niers instants de bonheur avant la catastrophe 
annoncée. * La politique, écrit Michel Winock dans 
le catalogue de l'exposition, n'occupe ni tous les 
esprits ni tous les moments. Insouciance peut-être, 
qui empêche d'entendre dans le lointain le bruit des 
bottes, mais aussi joie de rompre avec la mono- 
tonie du travail quotidien. » Ainsi 1937, date de la 
sinistre manifestation artistique fasciste évoquée 
plus haut, Bst aussi celle de l'Exposition universelle 
à Paris, la dernière rencontre internationale paci- 
fique qui célèbre la technologie mpdeme par de 
vastes décorations murales, comme La Fée Electri- 
cité de Raoul Dufy, gigantesque « fresque » opti- 
miste réalisée pour le pavillon de l'électricité. La 
magie toutefois sera de courte durée. L'Espagne est 
en guerre depuis un an et le pavfiion de ce pays 


expose, auprès de Guemica, La Montserratde Julio 
Gonzàlez, tragique figure d'une paysanne au cri. 

étouffé. . . 

Dufy et Gonzàlez représentent des cas extrêmes : 
d'un côté l'exaltation de l'esprit du temps, de l'autre 
sa critique radicale. Li encore, tout manichéisme 
n'est qu'illusion rassurante. Non seulement les 
artistes ont parfois des positions ambiguës, mais 
surtout ia possibilité de réduire l'œuvre à un signe 
transparent et univoque est la preuve Irréfutable de 
sa pauvreté. C'est la démonstration tentée par le 
regroupement de tableaux baptisé « Arrêt critique 
sur des images de propagande », à l'écart du par- 
cours officiel et qui risque d'échapper à l'attention 
du spectateur distrait 

Définies comme des » images officielles de pro- 
pagande », voilà des exemples d'une production 
artistique glorifiant les trois régimes dits totali- 
taires : Italie, URSS, Allemagne. La séparation entre 
ces derniers évite les glissements dangereux aux- 
quels on est accoutumé et qui renvoient dos à dos 
des idéologies bien différentes. Certes, partout on 
trouve le même culte d'un dirigeant vénéré, dans 
un style qui s'inspire clairement de l'iconographie 
religieuse, la môme exaltation des corps virils et 
stéréotypés, des manifestations sportives de 
masse, le môme goQt pour le monumental. Toute- 
fois, c'est le composant racial qui distingue l'art 
asservi aux théories du 111* Reich. Ainsi, les blonds 
athlètes ou les blonds paysans fixés è leur terre, 
indiscutablement aryens, 
sont un pur produit de 
l'imagerie vôlklsch (qui 
relève du peuple, du « génie 
national » ou du « génie de 
la race»), de l'idéologie du 
sang et du sol caractérisant 
la pensé? allemande de 
cette période. 

Ailleurs, è l'imagerie 
d'Epinal du bonheur et du 
kitsch soviétique, dans un 
style réaliste d'une facture 
honnête, s'oppose une 
peinture italienne qui 
n'hésite pas à employer les 
artifices avant-gardistes de 
l'aéra-peinture - une ver- 
sion tardive du futurisme 
remaniée à fa lumière des 
expériences de vol aérien. 
Médiocre, cette forme 
d'expression moderne 
remet néanmoins en ques- 
tion le dogme selon lequel 
toute peinture de propa- 
gande serait nécessaire- 
ment « réaliste». 

L'aspect pédagogique de 
cette sélection et la problé- 
matique pertinente qu'elle 
soulève posent néanmoins 
une question épineuse. 
Définie par Suzanne Pagé 
comme imagerie * complai- 
sante ou clairement mili- 
tante», isolée afin de per- 
mettre « une mise à 
distance critique », elle sup- 
pose l'existence d'une ligne 


* Historien d’art. 


Anton Brender 

L'IMPÉRATIF, 
DE SOLIDARITE 
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« Il y a longtemps que n était pas paru un essai 
qui réussisse de manière aussi convaincante à 
réconcilier l’économie avec le social. [...] Pro- 
fession de foi pleine d’humilité mais bien 
rafraîchissante dans la bouche d’un économiste 
aussi éminent que d’autres, qui continuent de 
préférer sans état d ame f impérialisme moné- 
tariste a l’impératif de solidarité. » 

Liaisons sociales 

«[...] ce livre, écrit par un banquier qui est 
aussi professeur à DauphinèTlenvoie dos à dos 
ultralibéraux, tenants de la «pensée unique-* et 
thuriféraires de l’« autre politique », 11 prône la 
solidarité comme réponse aux défis écono- 
miques. » Capital 


DÉCOUVERTE 


•de démarcation précise entre œuvres « soumises » 
et œuvres » indépendantes». Certes, les portraits 
héroïques et Idéalisés du Dlk» sont un témoignage 
explicite de l'adhésion de leurs auteurs à l'idéologie 
du Chef, et participent de ce que Walter Benjamin 
nomme * l'esthétisation de la poétique (2) ». E„ 
revanche, i'œuvre de Mario Slroni, malgré les opi- 
nions fascistes du peintre, se refuse la plus souvent 
à une seule et unique interprétation. Ainsi, les 
représentations où le message s'affirme avec certi- 
tude ne sont qu'une infime minorité qui se perd 
dans l'immanse majorité d’une production artis- 
tique aux « entrées multiples ». 

Non que cette situation soit neuve. L'impossibi- 
lité d'une lecture univoque, ouvertement didac- 
tique, est constitutive du fonctionnement de 
l'imege, toujours susceptible, lorsqu'elle n’est pas 
accompagnée d'un titre qui en verrouille la signifi- 
cation ( Chômeurs dans une salle d" attente, de Peter 
Alma, Le Dieu de la guerre, de George Grosz) 
d'interprétations multiples. Toutefois, le rapproche- 
ment entre l'art et la politique dans des cir- 
constances exceptionnelles, contraint souvent (es 
artistes à des choix où le facteur éthique pèse de 
tout son poids sur l'organisation plastique de 
l'œuvre. 

Le parcoure chronologique, qui suppose l'impli- 
cation de l'œuvre dans son temps sans toutefois la 
réduire à une fonction d'illustration, met en scène 
un large éventail des attitudes des artistes dans une 
Europe de plus en plus malmenée per son histoire. 
Dès l'entrée, les figures majeures de l'époque for- 
ment une galerie d'une beauté époustouflants, 
composée de chefs-d'œuvre qui vont de Pablo 
Picasso à Georges Braque, de Juan Miré à Fernand 
Léger, de Piet Mondrian à Vassily Kandinsky. 

Pourtant, des accents d'inquiétude se mêlent à la 
« dégustation » picturale. Ainsi, les personnages 
sans visage des toiles énigmatiques de Kazimir 
Malevitch sont-ils une réaction contre le retour de la 
figure en URSS, contre une doctrine officielle qui 
perd la face ou l'illustration du sentiment d'anony- 
mat ? Ainsi Otto Dix, qui donne, avec l'esquisse de 
La Grande Ville, l'image d'une Allemagne mutilée 
qui se cherche, une proie facile pour L'Agitateur de 
George Grosz, jamais à court d'arguments sédui- 
sants. Ainsi, toujours aussi lucide, le Fou en transe 
de Paul Klee apparaît comme l'image prophétique 
du tremblement de terre en préparation. 

Une archéologie 
du présent 


A BSTRAITS ou figuratifs, véristes ou surréa- 
listes, les artistes sont dans l'histoire. Celle-ci 
surgit de temps à autre à travers des images 
d'actualité Pathé (qui nous font littéralement 
entendre « le bruit sourd des bottes »), des docu- 
' mente politiques et des revues artistiques. Docu- 
ments qui deviennent des œuvres è part entière 
■ quand, alignées face aux tableaux, les images des 
Juifs persécutés photographiés par August Sandar 
affichent la même dignité silencieuse que l'Auto- 
portrait en « icône » de Kazimir Maleviteh. 

L'irruption de la réalité * menaçante » dans le 
champ artistique trouve son pendant dans « une 
ruée sur le "réel" comme fondement, finalité de 
l'art et définition de l'art lui même », écrit Gladys 
Fabre dans un article du catalogue au titre provoca- 
teur, « La dernière utopie : le réel ». Le succès de 
l'expression souvent employée dans les années 30 
pour désigner une figuration revue et corrigée par 
la modernité, le «nouveau réalisme», n'est pas 
gratuit Pratiquement sans exception, les artistes 
prétendent à une meilleure approche plastique de 
la réalité. Ainsi, aux portraits d'une inquiétante pré- 
cision de la nouvelle objectivité répond le 
machinisme critique du groupe d'obédience mar- 
xiste Art progressiste de Cologne. Aœordant une 
place décisive aux préoccupations sociales et è la 
lutte contre le fascisme, les représentants de 
l'Association des écrivains et artistes révolution- 
naires (AEAR, fondée en France en 1932) créent 
eux, des œuvres d'une lisibilité proche de celle du 
réalisme socialiste, l'optimisme en moins. Ailleurs 
encore, le surréalisme (dont l'importance è travers 
l'Europe justifie la place de choix que lui accordent 
les organisateurs de l'exposition) invente, de l'objet 
recyclé aux formidables trouvailles photogra- 
phiques, un « surréel » où domine une approche 
onirique de la réalité. 

L'obsession du « rée) » ne se limite pas toutefois 
aux styles proches de la figuration. L'abstraction, à 
son tour, se joint à la recherche d'un art concret 
expression désignant le groupe constitué par Théo 
Van Doesburg. Cet art refuse toute référence à la 
nature et trouve sa réalité dans la matérialité même 
des éléments constitutifs de la pratique plastique. 
Enfin, Piet Mondrian définit en 1930 son ascétisme 
pictural comme « superréalisme » et conçoit ses 
plans géométriques comme le paradigme d'un 
monde à venir, d'une utopie au carié. 

Dans cette avalanche de formes qui tentent de 
d ialog uer avec la réalité, on distingue difficilement 
entre « le réel donné, caché ou construit » (Gladys 
Fabre). Tout laisse à penser que les artistes mettent 
sur le même plan le projet social et l'utopie, 
l'approche empirique et l'approche philosophique. 

Mais peut-il en être autrement quand les liens 
avec le réel sont discrédités, quand les certitudes 
s'effacent, quand la réalité se décompose et trouve 
son meilleur reflet dans ce miroir brisé qu'est le 
photomontage ? Les représentations des corps dis- 
loqués, les assemblages photographiques de John 
Heartfield, des démystifications de la politique 
hitlérienne, ne prétendent pas è une reconstitution 
fidèle ou objective de l'Histoire. Cette archéologie 
du présent, composée de fragments hétéroclites, 
est à limage, sans en être limage, d'une réalité en 
désagrégation. 
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AU FESTIVAL DE OUAGADOUGOU 


Le cinéma africain en quête d’espoir 


U NE tension tonte particulière flot- 
tait cette année sur le 15 e Festival 
panafricain de cinéma de Ouaga- 
dougou (Fespaco) (1). De pénibles pro- 
blèmes d’organisation et d’accueil ont 
succédé A des manifestations étudiantes 
violemment réprimées par les autorités du 
Burkina Faso, qui, pour ta durée du Festi- 
vaL fermèrent lycées et université, et 
déployèrent d’impressionnants cordons 
de sécurité pour contenir les é tudian ts à 
l’extérieur du centre- vüle. 

D'antres revendications Æmaunaw-.m de 
la jeune génération de réalisateurs réunis 
eu marge du Festival, & l’occasion du 
6” Congrès de la Fepaci (Fédération pana- 
fricaine des cinéastes). Objectif: trans- 
former la « poQssiéreuse » or ganisati on 
on un véritable syndicat et * abandonner 
le concept dépassé de panafricanisme ». 
La Fepaci voulait également réagir contre 
la création récente, A l’initiative du grand 
réalisateur malien Souleymane Cissé. 
d'une organisation rivale: l’Union des 
créateurs et en tre p reneurs du cméma et de 
l'audiovisuel de l’Afrique de l’Ouest 
(Uoecao). Celle-ci, de son côté, reproche 
à la Fepaci son* inefficacité sur le plan de 
la diffusion du cinéma africain, aussi bien 
en salles qu’en vidéo ou sur les chaînes de 
télévision >. A l'issue d’une semaine 
d'affrontements, les jeunes cinéastes ont 
remporté une première victoire et créé on 
bureau de « refondation de la Fepaci ». 

Une question est revenue dans les 
d&ats : quels films réaliser ? » C'est en 
faisant des films nés d’une nécessité que 
Von pourra intéresser nos publics », 
répond le Zaïrois Balufù Bakupa- 
Kanyinda, auteur d’un magnifique docu- 
mentaire sur Thomas Sankjua (2). Et qtri 
vient de donner une nouvelle preuve de 
son talent avec un drôlissime moyen- 
métrage allégorique : Le Damier. Dans 
son immense palais, le Prérident-Fonda- 
teur-A-vie, dont la toque de léopard, les 


lunettes noires et la canne rappellent le 
maréchal Mobutu, souffre d’insomnie. D 
souhaite disputer une partie de dames 
contre un véritable champion. Celui-ci est 
un jeune issu des cités populaires. Osera- 
t-il l’emporter face an « Papa national „ 7 
< Mon film ressemble à ces conférences 
internationales, confie Bakupa-Kanyinda. 
Les participants étrangers y bousculent 
les d icta te urs. Mais, une fois la confé- 
rence terminée, tout le monde repart, et te 
dictateur est toujours là. » 

D'autres films témoignent du renou- 
veau du jeune cinéma afrîrain En parti- 
culier, Faraw, du Malien Abdonlaye 
Asoofere ; Tafe Fanga, d’Adama Drabo 
(également malien) ; Buud Yam, du Bur- 
kinabé Gaston KabcnS, et Asientos, do 
Camerounais François Woukoacbe (3). 

Faraw raconte une journée de la vie 
d’une Mère Courage de la régira sahé- 
lienne tiraillée encre ses trois mfanrs « nn 
mari impotent. Tafe Fanga nous plonge 
dans la légende du peuple dogou 
lorsqu'un jour les femmes troquent le 
pagne pour le pantalon, et les maris 
prennent la place des femmes. Gaston 
Kaboré, auteur du célèbre Wend Jûutni 
(19S2). véritable mythe cinématogra- 
phique au Burkina Faso, reprend les 
mêmes personnages, prône la solidarité 
entre les hommes, et nous corne les nou- 
velles aventures d’un héros populaire 
dans Buud Yam. Prétexte à un voyage ini- 
tiatique à travers une Afrique idyllique 
d’avant la colonisation. 

Avec Asientos, François Woukoache 
s'attaque A un pan tragique de l'histoire 
du continent— l'esclavage— en ancrant 
clairement ses références esthétiques du 
côté d'Alain Resnais et de Nuit et brouil- 
lard. Les lents travellings à l'intérieur du 
musée de lHe de Gorée et la musique qui 
les accompagne évoquent le regard de 
Resnais sur Auschwitz. 

Grande sobriété dans Léon Contran 


Damas, documentaire de Sarah Maldoror. 
Par Pan du montage, ce film réunit deux 
figures mythiques de la négritude : 
Césaïrc et Sengbor. autour de la mémoire 
du poète guyanais. et offre l’occasion 
d'une mise en perspective des plus heu- 
reuses : les images du bagne de 
Cayenne - aujourd’hui squatté par des 
sans-domicile -fixe - juxtaposées à celles 
de la base de Kourou. Les mêmes barbelés 
renferment • toute l'intelligence scienti- 
fique dont est exclue la population 
locale ». 

F IDÈLE A ses préoccupations (4). 

Anne-Laure Folly revient, avec 
Les Oubliés, sur une autre tragédie 
contemporaine: la guerre d'Angola. El 
l’on retrouve un instant Sarah Maldoror et 
son célèbre film Sambizmga (1972). Suit 
une promenade hallucinante à travers des 
villes en ruine constellées d'immeubles 
détruits, transformés en villages troglo- 
dytes par des populations démunies, reve- 
nues à l'âge de pierre. Un pays couvert de 
10 millions de mines antipersomtel où, 
dans cinquante ans encore, selon un démi- 
neur, des gens continueront A en être les 
victimes— Tous filins faits d’émotion et 
de passion qui proposent avec bonheur 
aux nouvelles générations africaines des 
regards pleins d’espoir. 

CARLOS PARDO. 

journaliste et cinéaste. 


« MICHAEL COLLINS », un film de Neil Jordan 


Une tragédie irlandaise 


(1) 1* Heonn) aeo lieu do 22 février au 1“ mars. 

(2) Çf. Le Monde diplomatique, mai 1993. 

<3j Certains de ces fila» seront présentés à ftiris 
dans le cadre de la maniTesunion Oua^a Canhajt. 
l'Afrique en films et en musiques, organisée par 
RFÎ « te parc de La Vüleoe, qui se tiendra les 5. 4. 
5 « 6 avril 1997 A la Gnuidr Halle de La VU Jeue. 

(4) Anne-Laure Fol] y a, auparavant, réalisé 
Femmes du Niger (1993 1 et Femmes aux yeux 
ouverts 11995). Cf. Le Monde diplomatique, mai 
1993 e* mai 199S. 


T ANT de sang a coulé depuis 
l’armistice de 291S que l’on est 
pardonnable d’avoir oublié la 
guerre d’indépendance anglo-irlandaise 
qui vil s'affronier, entre 1916 « 1921, les 
forces de la couronne britannique et quel- 
ques milliers de nationalistes Sinn Feincrs 
lassés d' attendre f improbable loi d'auto- 
nomie interne, ou Home Rule. qu’on leur 
faisan miroiter depuis 1886. A travers le 
portrait cinématographique du maître 
d'oeuvre de cette guerre de l’ombre dont il 
fut le génial stratège, le Michael Collins 
de Neil Jordan fan revivre, sur le mode de 
la fresque épique, cet affrontement dont 
Joseph Kessel avait pressenti qu’il conte- 
nait en germe le principe de dissolution de 
tous les empires coloniaux de la planète. 

Ftgure de légende adulée par les uns et 
honnie par les autres, chef historique d’un 
mouvement de libération nationale légi- 
timé par les urnes avant de s’imposer par 
les armes, personnalité complexe et atta- 


chante. Michael Collins pouvait difficile- 
ment échapper au septième art. Neil Jor- 
dan. écrivain et réalisateur irlandais de 
premier plan (La Compagnie des loups ; 
Die Crying Came ; Entretien avec un 
vampire ), vient de transposer â l'écran ce 
destin tragique qui n'a pas fini de hanter la 
conscience des Irlandais. 

Four le réalisateur, c’était un formi- 
dable défi à relever, et pour l’Irlandais une 
manière d'introspection douloureuse en 
forme de retour sur un passé occulté et 
défiguré par la guerre civile. Le défi a été 
relevé d'une façon magistrale puisque 
Michael Collins s’esl vu décerner le Lion 
d’or du malleur film au dernier Festival 
de Venise et la coupe Vblpi du meilleur 
acteur masculin pour l'interprétation du 
rôle-titre. L'introspection, quant à elle, est 
bouleversante d'intensité, d'autant 
qu'elle est servie par une distribution 
éblouissante. 


Conjurer la malédiction séculaire 


P ARCE que ce film n'était pas une pro- 
duction comme les autres, il fui pris 
pour cible avant même sa sortie sur les 
écrans. Eh Irlande, certains esprits cha- 
grins s'interrogèrent sur l'opportunité de 
cette plongée aux abîmes de l’inconscient 
collectif de la nation, ce qui n’empêcha 
pas le film d'y battre tous les records 
d’entrée. En Angleterre, la presse conser- 
vatrice prit la mouche. Dans un éditorial, 
The Daily Telegraph demanda l'interdic- 
tion pure et simple du film. Le Times titra 
un de ses articles « Le tueur glorifié ». Le 
Daily Express cria A la manipulation. On 
alla même jusqu’à accuser Neil Jordan 
d’apporter de l'eau au moulin de l’tRA 
noiti -irlandaise et d'enfoncer par là même 
un clou de plus dans le cercueil du proces- 
sus de paix. 



□ RELATIONS INTERNATIO- 
NALES* STRATÉGIQUES. Un dossier sur 
1s politique étrangère do président Chirac. Ra- 
cal- Booiface s’interroge sur les limites du 
volontarisme ; Victor. Mancenju suc la «.poli-, 
tique tmibe.de la France », tandis que Claude 
Wauthier analyse la stratégie de Paris en 
Afrique. (N* 25, printemps, trimestriel, 
100 F. - BRIS Presse, KM, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, 75012 Paris.) 

□ FOREJGN AFFAIR& Plusieurs points de 
vue américains sur la Chine du XXI* siècle : 
une « menace » pour les Etats-Unis, selon 
Richard Bernstein et Ross H. Munro ; au 
contraire, une puissance soucieuse de stabilité, 
selon Robert S. Ross. Lire aussi l’analyse sans 
taré de la situation des ouvrière chinais par 
Aaha Chan « Robert A Setoer. (VoL 76, n* 2, 
mars-avril 1997, six numéros par an, 
7J95 dollars ; abonnement annuel : 79 dol- 
lars. - 58 East 68th Street. New York, 
NY 10921, Etats-Unis.) 

□ ÉTUDES- La mondialisation ou la radicali- 
sation de P incertitude ; Italie la Démocratie 
chrétienne entre décomposition « recomposi- 
tion ; Russie. « âme bariolée ». (N* 3863, 
mars 1997, mensuel, 58 F. — 14, rue d'Assas, 
75006 Parte.) 

□ DISSENT. Clinton acte U; le renouveau 
syndical américain et le besoin de renouer 
l' alliance entre intellectuels et monde du tra- 
vail autour de la question des classes sociales ; 
Soleal, la science et la gauche. (N* 186, hiver 
1997, trimestriel, 7,5© dollars. - 521 Fifth 
Avenue, Suite 1700, New York, NY 10017, 
Etats-Unis.) 

□ EXTRA 1 Analyse du discours des médias 
américains sur la question des retraites, un dis- 
cours qui, sous prétexte de « crise » & venir, 
assimile toujours courage politique et mise en 
cause des droits «acquis». (Vol. 10, n*2, 
mars-avril, bimestriel, 3,50 dollars. — 
PO Box 170, Congère, NY 10920-9930, 
Etats-Unis.) 

□ AUTREMENT. Consacré à la contre- 
culture des années 60 aux Etats-Unis, cotte 
livraison de ta collection * Mémoires • évoque 
le dernier sursaut d'utopie qu'a connu la super- 
puissance américaine, et suggère ce que 
serment les retours de bâton des décennies sui- 
vantes. (N* 47, avril, 130 F. - 17, rue du 
Louvre, 75001 Paris.) 

□ THE NATION. Un numéro impressionnant 
dissèque le pouvoir de quelques maisons (ou 
industries) d'édition sur r ensemble de la pro- 
duction intellectuelle américaine. Avec tableau 
récapitulatif. (VoL 264, té 10. 17 mars, heb- 
domadaire, 2^50 doDara. - 72 Fifth Avenue, 
New York, NY 1MI1, États-Unis.) 

O NITASSINAN. Plus de cinq cents ans après 
l'arrivée des Européens sur le continent améri- 
cain, il e.-pste toujours une actualité amérin- 
dienne. Le Nîtassinan, ■* notre terre » en 
langue innu. est le territoire traditionnel des 
lnnuat. les premiers habitants du Nord-Est 
québécois et du Labrador. (N" 47, janrier- 
mars 1997, trimestriel, 30 F. - CSIA* BP 3Ï7, 
75229 Phris Cedex 05.) 

□ FUTUR ANTÉRIEUR. Consacré â 
P« introuvable Europe », cette dernière livrai- 
son c ompre nd, notamment, des contributions 
de Jean-Mme Vincent. Etienne Balibar. Denis 
Berger, Immanuel WaOezsteïa. llM* 37, Mmes- 
briel, 330 F par an. -Edifions L’Harmattan, 
Puris.) 

□regards sur l’économie alle- 
mande. Les chiffres du chômage par Land. 

Que étnde sur la réforme de rwsurauce-retrainî 
et un dossier sur l'industrie agroalimencurc. 


(N* 30, mars, cinq numéros par an ; abonne- 
ment nu an an tarif universitaire : 600 F. - 
CSrac, 97, rue Anatole-Fkance, 92300 Leval- 
lofo-IViTeL) 

□ ÉTUDES HELLÉNIQUES. Le différend 
gréco-turc en mer Egée. (N* 2, automne, 
semestriel ; abonnement deux numéros : 
30 dollars. -CP 382. succursale Ontremont, 
Outrent ont, Québec, h 2V 4N3, Canada.) 

□ LE COURRIER DES PAYS DE L'EST. 

* Environnement et diversité des régions 
russes * : avec de» articles sur l’écologie et la 
transition, la liste des quatre-vingt-neuf 

• sujets » de la Fédération de Russie et trois 
riches études de cas (les régions de Kalouga et 
de Saratov, la République de Carélie). (N* 415, 
décembre 1996, mensuel, 72 F. - La Docu- 
mentation française, Paris.) 

□ HOMMES ET MIGRATIONS. Sous le 
titre * Migrants, réfugiés, Tsiganes, d'Eat eu 
Ouest», une plongée dans l’imbroglio des 
minorités nationales en Europe centrale et 
orientale, en premier lien dans les Balkans, er 
des flux migratoires qui en découlent. 
(N* 1205. janvier-février 1997, mensuel, 
70 F. - 40, rue de la Dnée, 75020 Paris.) 

□ WARREPORT. Ici aussi, un dossier, parti- 
culièrement riche en information» et en ana- 
lyses, sur les minorités dans les Balkans, mais 
également dans le Caucase. (N* 48, janvier- 
février 1997, meosotl, 10 numéros: 
30 livres sterling. - IWPR, Lancaster 
H mise, 33 Islington HJgfa Street, Londres 
N19LH.) 

□ L’ORIENT DEMAIN. Dans le premier 
numéro de cette nouvelle revue, des articles 
consacrés au conflit israélo-arabe a signés 
Michel Jobert et Jean Lacouuire. Han Halevi. 
Claude Mossé, Jean Daniel, Dominique 
Vidai.- (N* L avril 1997, bimestriel ; «bonne- 
ment un au : 360 F. — 14-16. lue des Petits- 
Hôtels, 75010 Paris.) 

□ DAMOCLÈS. La coopération militaire 
française en Afrique. (14*72, premier tri- 
mestre 1997, 40 F. - BP 1027. 69201 Lyon 
Cèdes OOL) 

□ IMAGES NORD-SUD. Editée en France 
par l'Association des trois mondes (ATM 1 ), 
centre de documentation spécialisé, ortie revue 
trimestrielle présente des films du Sud (fictions 
ou documentaires) qui peuvent intéresser le 
public du Nord. (Numéro spécial : « Vidéo- 
casetie et développement », 30 F. - 63 bis, 
vue du Cardînaf-LÔnotne, 75005 Paris.) 

□ ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES. 
Trente fiches pratiques sur mente questions- 
clés relatives à Yém de l'économie en 1997 : 
« autre politique +, clause sociale, mondialisa- 
tion, monnaie unique, spéculation, etc. (Hors- 
série, n* 32, 2* trimestre. 40 F. - 28, rue do 
Sentier, 75002 Paris,) 

□ PEUPLES- EN MARCHE. A l'occasion 
du lancement de la campagne «Pour une 
économie au service de l'homme », ce men- 
suel € de la solidarité internationale », édité 
par Peuples solidaires et Terre des hommes, 
publie ce numéro spécial. L’occasion de faire 
le point sur ce qu’ont à dire les militants des 
ONG sur la place de l'homme dans l’écono- 
mie. (N* 124, mars 1997, 20 F. - ïft, me Lan- 
terne, 69601 Lyon.) 

□ SUD-NORD. Rtirès et cultures. Au som- 
maire de cette » revue internationale et trans- 
disciplinaire », où écrivains et artistes côtoient 
psychiatres et psychanalyste», l'enfance: 
d'abord des histoires d’ enfants, de l’Afrique 
ai» Amériques « du ftrifique à l’Europe, puis 
des réflexions sur tes droits de l’enfant et leurs 
violations. Un dossier fourni et sans complai- 


sance. (N* 4, 1996, 160 F. - U. rue des 
Alouettes, 31520 Ramonrifle-Saiat-Agne.) 
D CAHIERS D’ÉCONOMIE ET SOCIO- 
LOGIE RURALES. Questions d'économie 
forestière : services non marchands, durabilité 
et rentabilité, dynamique des forêts tropicales. 
(N* 4L quatrième trimestre 1996, 140 F. - 
Route de Saint-Cyr, 78026 Versailles 
Cedex.) 

□ PROBLÈMES ÉCONOMIQUES. Ce 
numéro double autour des questions de la 
croissance économique aborde le renouveau 
théorique du débat, les gagnants ex les per- 
dants. et les doutes len mari ère d'emploi et de 
cofit écologique) sur ses vertus sociales. 
(N* 2510-2511, 5-12 mars, 35 F. - La Docu- 
mentation française, Paris.) 

□ AVIS DE RECHERCHE. Travail, margi- 
nalisations. citoyenneté; extrême .droite : 
comprendre pour agir. fiN* 43-14, mars, tri- 
mestriel, 80 F. — IRM Sud, 25, me Saint- 
Baril e. 13001 Marseille.) 

□ SOCIOLOGIE DU TRAVAIL. Bilan de 
quinze ans de déréglementation des services 
publics. Les avocats entre T Etat, le public et le 
marché. (N*l, voL XXXIX, premier tri- 
mestre 1997, 140 F. - 59-61. rue Poucbct. 
75840 Paris Cedex 17.) 

□ LA NOUVELLE REVUE. Citoyens sans 
frontières ; l'Etat-territoire mis à rnai par h 
mondialisation et les identités régionales : 
risque et potentialités d'une refondation du 
politique à partir du niveau local. (N* 2, 
février, mensuel, 60 F.- Boulevard Général- 
Jacques, 126. 1050 Bruxelles. I 

□ DROIT DE CITER. Des- intégration, un 
court dossier sur la politique d'immigration 
française « ses effets. (N‘ 6, mars-avril, 
bimestriel. 20 F. - Cedex 0804, 71290 Lofey.» 

□ ISLAM DE FRANCE. Ce nouveau maga- 
zine veut donner une image de l'islam tran- 
quille. de ses interrogations sur la foi. de ses 
problèmes dans la société. (N"L janvier, 
bimestriel, 10 F. - 12. avenue Karl-Marx, 
appt 83, 93000 Bobigny.) 

□ LE COMBAT SYNDICALISTE. De la 
désobéissance à la révolte : le mouvement de 
résistance aux Jois Debré. (N* 176, mars, men- 
suel, 10 F. - BP 38, 94601 Chotsy-le-Roi 
Cedex.) 

□ CHRONIQUE FÉMINISTE. Un bilan de 
la recherche féministe dans les pays franco- 
phones. (N* 61, janvier- février, bimestriel, 
40 F. - 10, rue du Méridien, 1210 Bruxefles.1 

□ LA REVUE FL L’homosexualité est-elle 
soluble dan» le gène ? ftxirsuite de la réflexion 
sur l’histoire du FHAR. (N* 3. hiver, trimes- 
triel, 60 F. - Cio C- Miles. 90. rue de Mau- 
beugev 75010 Paris.) 

□ URBANISME, Responsabilité des archi- 
tectes et urbanistes dans l'évolution de la cité 
« la irise de la ville ; les réformes nécessaires 
et le» per s pectives d'avenir. (N* 293, mars- 
avril, bimestriel, 120 F. - 8, nie Lecuirnt, 
75014 Paris.) 

□ SOCIOLOGIE DU TRAVAIL. U travail 
scolaire au lycée, te compte rendu d'un sympo- 
sium sur les avocats ex une étude sur la déré- 
glementation des services publics en réseau. 
(N»L 1997, trimestriel, 140 F. - SPES, 120, 
boulevard Saint-Germain, 75006 Paris.) 

□ LES CAHIERS DE L’IHTP. Un riche sur- 
vol de la nouvelle historiographie de l'URSS, 
avec notamment une étude sur la correspon- 
dance des dirigeants bolcheviques et une autre 
sur « La Jdanovschina. une campagne anti- 
sémite (1946-1949) ? ». (N* 35, décembre 


1996, irrégulier, pas de prix indiqué. - 
44, rue de l’Amiral-Moudiez, 75014 Paris.) 

□ SOCIAL COMPASS. Cens revue inter- 
nationale de sociologie de la religion propose 
trois ensembles thématiques : relations reli- 
gion-Etat. religion-modernité et religion- 
aaiure. (VoL 44, 1997, trimestriel, 9 livres 
sterling. - Sage Publications, 6 Bouhill 
Street.) 

□ LE FRANÇAIS DANS LE MONDE Rwr 
motiver les professeurs de français de tous les 
coins de la planète, un entretien avec Gérard 
Mermet décrivant la France comme un 
- malade imaginaire ». Egalement, une pré- 
sentation de» études sur l'éducation réalisées 
par l’OCDE. |N*287, février-mars, bimes- 
triel. 65 F. - 58. rue Jeau-Bleozcn. 92178 
Van v es Cedex.) 

□ ÉTUDES LITTÉRAIRES AFRI- 
CAINES. Une séné d'études sur de» ouvrages 
d'auteurs d’Afrique et des Caraïbes. (N* 2, 
semestriel, 75 F. - Université de Cergy-Pon- 
toise, Centre de recherches texte- histoire. 
33, boulevard du Pdrt, 95011 Cergy-Pon- 
toise Cedex.) 


A quoi imputer cette bouffée de ressen- 
ti ment amnésique sinon au désir de 
complaire aux unionistes, dont dépend la 
survie précaire du gouvernement de 
M. John Major ? On reste confondu 
d'avoir à rappeler, soixante-quinze ans 
après, qu'au lendemain de la mort tra- 
gique de Michael Collins dans une 
embuscade tendue par ses anciens compa- 
gnons d’armes qui le tenaient pour un 
traître, à l’instar des irréductibles de 
FERA contemporaine qui vouent à sa 
mémoire une exécration tenace, l'Angle- 
terre officielle pariait un tout autre lan- 
gage- 

u Je suis indiciblement attristé par 
l'annonce de h mort de ce t'aillant jeune 
Irlandais, déclarait David Lloyd George, 
le premier ministre britannique. JJ est 
tombé, frappé en traître, alors qu'il 
s’efforçait de restaurer l’ordre et la 
liberté dans son pays, qui en a si désespé- 
rément besoin. Sa personnalité chaleu- 
reuse lui avait gagné l’amitié de ceux-là 
mimes qui avaient eu à le combattre 
comme ennemi, et, pour nous tous qui 
l'avons côtoyé, la nouvelle de sa mort est 
cause personnelle d "affliction et de cha- 
grin. * Winston Churchill écrira que 
l’Angleterre tT avait pas eu d'ennemi plus 
acharné ni d’ami plus loyal que Michael 
Collins, et que personne n'était allé aussi 
loin que loi pour sceller la réconciliation 
et * conjurer une malédiction séculaire ». 

Certains Anglais, mais pas tous, fort 
heureusement, si Tou en juge par le suc- 
cès du film de Neil Jordan en Grande- 
Bretagne, seraient mieux inspirés de voir 
dans cene évocation du Big Fellow irlan- 
dais moins une apologie de la violence, 
qu’elle n'est pas. qu'une leçon de courage 
dont l’urgence pour résoudre la séquelle 
d’un conflit séculaire ne devrait même pas 
avoir â. être démontrée tant elle est évi- 
dente il). 

PIERRE JOANNON, 

rédacteur en chef 
de la revue Etudes irlandaises. 


tl) Pierre Joannon. Michael Collins. La Table 
ronde, fhri*. J 996. 
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ARCHAÏSMES DU MONDE ARABE 


La schizophrénie des pouvoirs 


MINIATURES, suivi de RITUEL POUR UNE MÉTA- 
MORPHOSE, par SaadaUah Wannous, traduit de 
l’arabe par Marie RBas, Hnnan Eassab Hassan et Raina 
Samara, Sindbad, Actes Sud, Arles, 1996, 215 pages, 
150 F. 


L A littérature du tiers-monde, qui s'est imposée pendant ces deux dernières 
décennies sur la scène internationale, est à même de soutenir honorablement la 
comparaison avec le meilleur de la production littéraire occidentale ; sauf sur un 
point, cependant : le théâtre. Si les genres romanesque et poétique relèvent essentielle- 
ment d'une créativité individuelle, le châtre, lui, a besoin pour s'épanouir d'un certain 
contexte. Etant le miroir dans lequel la société essaie de se déchiffrer en vue de s'orien- 
ter; certains ont intérêt à le briser pour réduire la faculté de cette société à se modeler 
elle-znême. C’est le cas, par exemple, dans le monde arabe où, mis à part l’Egypte et le 
Liban d'avant -guerre, l'art dramatique reste presque confidentiel- Cela ne signifie pour- 
tant pas que la production théâtrale est absente. L'œuvre impressionnante du Syrien 
SaadaUah Wannous est là pour le prouver 


Méconnue en Occident comme l'ensemble de la littérature syrienne — à cause d’un 
déficit d'image de ce pays lié en partie à son régime politique, mais surtout aux réac- 
tions syriennes constantes face à une certaine politique occidentale, notamment dan»! le 
c onfli t du Proche-Orient —, cette c euvte est célébrée dans le monde arabe. Puisant ses 
thèmes dans l'hisroïre arabe, lointaine ou plus récence, elle a à cœur de dénoncer sans 
complaisance les dynamiques sociales et politiques responsables du maintien de la 
société dans un archaïsme infantilisant et déstructurant. Elle les traque jusque dans 
leurs ultimes racines religieuses et cribales. 

C ELA est bien illustré par cette première et belle traduction de SaadalUh Wannous 
reprenant deux pièces mettant en seine, l'une la prise de Damas, au XIV' siècle, par 
les hordes de lâmerlan, petit-fils de Gengis Khan, l'autre les manipulations du pouvoir 
religieux et politique sous l’empire Ottoman au tiède dernier. Mais ce qui est visé, c'est 
d'abord la société arabe moderne. Une place importante est laite à un certain atavisme des 
régimes politiques arabes, qui les pousse à s'épuiser dans les luttes intestines sans fin pour 
sauvegarder des intérêts personnels ou claniques, alors même qu’ils sont exposés à un dan- 
ger extérieur qui finit par les emporter les uns après les autres. 

L'allusion à l'actualité esc limpide. Est épinglée aussi cette schizophrénie qui habite 
les responsables, à quelque échelon qu'ils soient, er les pousse à maintenir une morale 
coûte de rigidité, dans les domaines religieux et social, alors qu'ils vivent eux-mêmes dans 
l'immoralité la plus totale. Saisissante est la figure de ces dignitaires religieux et de ces 
notables (les Achràfr descendant de la famill e du Prophète) qui brûlent pour une fille de 
joie, alors qu'ils lancent dans une inquisition moralisatrice des fiers-à-bras ( abadâis ) eux- 
mêmes vivant dans la violence et la licence. Ce ne sont pas uniquement les princes du 
pétrole qui se sentiront visés par une telle fresque historique. Cette situation laisse peu 
d ecfaapparoires : sombrer dans la folie, s'adonner & un mysticisme dégradé et dégradant 
ou donner libre coûts à ses instincts, à l'instar de cette épouse du doyen des Achiâfs qui se 
livre 1 la prostitution pour recouvrer sa cohérence intérieure. 

Homme de gauche intransigeant, adepte d'un théâtre à la Bertolt Brecht, SaadaUah 
Wannous sait, dans sa trajectoire personnelle tour en en payant le prix, éviter la schizo- 
phrénie qu’il dénonce et créer une œuvre exigeante et belle. La maladie qui le mine actuel- 
lement ne l'empêche ni de continuer à aimer la vie et le théâtre, ni à maintenir le cap d'une 
façon exigeante. Sa lecture esc une cure de régénération intellectuelle, morale et esthé- 
tique, bien au-delà du contexte arabe. 

BOUTROS HALLAGL 


• LA GÉOPOLITIQUE. - Pascal Lorot. 
François ThuaL ( Montchrestien. Paris. 1997, 
158 pages, 60 F.) La géopolitique a-t-elle une 
légitimité, coincée qn'elle se trouve entre la 
géographie et 1'histoîre? Oui, répondent les 
auteurs, qui se proposent de fournir au facteur 
une vision d’ensemble de ce qu’elle est 
aujourd'hui. 


• BEYROUTH ET SES FAUBOURGS 
(1840- 1940 t. Une intégration inachevée. - May 
Davie. ( Cahiers du Cermoc. Beyrouth, 1996, 
154 pages, 55 F.) Dans le numéro 15 de sa col- 
lection des « Etudes urbaines », le Centre 
d'études et de recherches sur te Moyen-Orient 
contemporain ouvre une page de l'histoire de 
Beyrouth, celte du mandat fiançais. 


• LES SOURCES HISTORIQUES DANS 
LES TIERS-MONDES. - Textes rassemblés 
par Pascale Besancon. Ruben Camara, Issiaka 
Monde, Jakob SchJupmann. (L'Harmattan, 
Paris, 1997, 178 pages.1 10 F.) Cet ouvrage 
mène le lecteur au cœur d'un dâiat toujours 
d'actualité : la construction des savoirs sur les 
pays des tiers-mondes. 

• * AURÉUEN » D’ARAGON. UN NOU- 
VEAU MAL DU SIÈCLE. - Corinne Trévisan. 
( Annales littéraires de l'université de Fnmche- 
Comté, série • Linguistique et sémiotiques ». 
rf 30, Besançon, 1996, 283 pages, 140 F. ) Sym- 
bole du désarroi consécutif à fa Grande Guerre, 
l ‘Aurélien d'Aragon, «roman du retour» 
rédigé pendant l'Occupation, permet de repen- 
ser les mppons de l'écriture à la guerre. 
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LE DÉH KURDE, ou ta rêve fou de l'indépendance. 
- Chris Kutscfwra, préface de Danielle Mitter- 
rand 


* Bayard Editions, coll. «Politique», 
Paria, 1997, 352 pages. 160 F. 


Journaliste indépendant. Chris Kutscbera 
connaît personnellement tes principaux acteurs 
de l'histoire du mouvement kurde : ses entre- 
riens avec Masse ud et Mousatapha Barzani, 
Jalal Talaboni, Abdloulrahman Ghassemlou. 
Abdallah Ocalan. entre autres, ont nourri au fil 
des années ses carnets de reportage. □ nous les 
livre à travers cet ouvrage qui est surtout un 
livre d'histoire : non pas l'histoire du Kurdis- 
tan, mais celle des Kurdes. Ce choix de séparer 
l r histoire des Kurdes d'Irak, d'Iran et de Tur- 
quie est déjà significatif du premier des drames 
que vivent les 25 millions de Kurdes. L'auteur 
porte un regard lucide sur la dérive clonique et 
tribale du mouvement national kurde: «Au 
Kurdistan irakien, les partis politiques kurdes 
n'ont plus de partis que le nom : ce sont au 
mieux des mouvements armés, au pire des 
bandes, fis ont prouvé, hélas, qu'ils n 'étaient 
pas capables de gérer le politique.» Mais, pour 
le journaliste, il serait injuste de les tenir pour 
les seuls responsables : « On ne le répétera 
jamais assez les Kurdes ont d'abord été vie- 
rênes du cynisme des grandes puissances, et en 
particulier des Etats-Unis. » 

Plaidant pour une entité nationale kurde 
« malgré l’impéritie des chefs kurdes ou contre 
eOe. peut-être ». Chris Kntscfaera reconnaît que 
le projet d'on Etat kurde fédéral à cheval sur 
l'Iran, L'Irak et la Turquie ne paraît pas très réa- 
liste actuellement. □ ne le juge cependant pas 
plus irréaliste que la construction d'un Etat 
multinational en Bosnie, auquel la c ommu - 
nauté internationale a donné sa bénédiction. 

OLIVIER DA LAGE. 


EUROPE 


L’EX-YOUGOSLAVE EN EUROPE De la faillite 
des démocraties au processus de paix. 

★ L'Harmattan, coll. «Aujourd'hui 
l'Europe », Paris, 1997, 340 pages. 180 F 


Sous ce titre viennent de paraître les actes 
d'un important colloque organisé à Paris du 
13 an 17 décembre 1995, enrichit de différentes 
contributions actualisées à l'été 1996. H s'agit 
en fait de la première tentative générale d'état 
des lieux de l'espace yougoslave, après les 
accords de Dayton. Le nombre et la variété des 
intervenants, originaires des régions concer- 
nées pour ou tiers, permettent de piédenx. 


regards, croisés, comme ceux de Mary Kaldar 
sur • là reconstruction en •Bosnie-Herzégo- 


sur • la reconstruction en Bosnie-Herzégo- 
vine » et de l'économiste bosniaque Zadto 
Papic sur les programmes d'aide à l'éco n om i e. 
Plusieurs auteurs, tels Alain Joxe ou le général 
Jean Cot, reviennent sur cette « faillite des 
démocraties » qu'a été la gestion de la crise 


balkanique. L'ancien rapporteur spécial des 
Nations unies, M. Tadeusz Mazowieclri, 
s'interroge, lui, sur « 1rs chances de la paix » et 
le rôle (tes différentes institutions internatio- 
nales dans les processus en cours. Florence 
Har tmann dresse la « chronologie d’une négli- 
gence criminelle • à propos du génocide de 
Srebrenica. Rajko Zïvkovic pose le problème 
du statut des citoyens serbes vivant dans la 
Fédération croate- bosniaque. Les contributions 
les plus riches viennent toutefois du Kosovo et 
de Macédoine, notamment celle du philosophe 
Muhatuedin KullashL 

JEAN-ARNAULT DERENS. 


GJ1RQKASTÊR, LA VELE DE PIERRE -Ismail 
Kadaré, photographies d'Etienne Revault 

* Editions Mïchalon, Paris, 1997, 
TU pages, 120 F 


Dans ce beau livre qui célèbre la mémoire et 
l'histoire de sa ville natale - toits de schiste, 
lourdes portes et murs vertigineux-, c'est à 
une visite de Gjnokasiér que nous convie fa 
grand écrivain a lfrnnnte Ismail Kadaré. Ville- 
musée mais aussi ville vivante où, écrit-il. 
• ceux qui y sont nés reviennent pour mieux se 
connaître », Gjirokaster présente une extra- 
vagante forme urbaine propice à tous tes fan- 
tasmes, à toutes les légendes. Réunissant la 
force brute et l'héritage d'une civilisation, ses 
maisons, dont Tsmaïl Kadaré nous fait partager 
les rumeurs, les rêves ou parfois les drames, se 
confondent intimement avec les familles. 

Ici, derrière les fenêtres, on cultive, entre 
autres, te culte du regard qui porte loin ; cer- 
tains des habitants sont enterrés avec leurs 
junteltes. Jadis occupée par les Ottomans, cette 
ville de 18 000 âmes qui vit naître aussi Enver 
Hoxa, livre te long (tes pages et de superbes 
photographies, ses secrets, ses souterrains 
sinueux, son austère et émouvante beauté. 

ABDELKADER DJEMAL 


ABOUT TURN, F0RWARD MARCH WITH 
EUROTE - Edité par Jane M. 0. Sharp 

*1118111018 for Publie Poltey Ronreh- 
IPPR/RIvers O ram Press, Londres, 1996, 
321 pages, 16,95 Bvres. 

La directrice du programme de l’EPPR 
consacré à la défense et à la sécurité, chercheur 
au King's College de Londres, dirige un 
ouvrage collectif sur les changements des poli- 
tiques européennes étrangères, de défense a de 
sécurité. Ftour les auteurs, te Royaume-Uni 
devrait renoncer à certaines missions, voire 
abandonner son rôle militaire. Mais les gouver- 
nements conservateurs ont préféré mettre les 
forces années au service des impératifs améri- 
cains. en refusant tout d&at démocratique & 
leur sujet. Ce livre suggère que le Royaume- 
Uni pourrait être plus utile aux Etats-Unis en 
devenant effectivement partie prenante de 
l'Union européenne et en s'intégrant dant une 
politique de défense commune, dont les auteurs 
examinent les perspectives. 

PAOLO RAFFONE. 


AMÉRIQUES 


SOCIÉTÉ 


L'INTROUVABLE DÉMOCRATIE AUTORITAIRE. 
Les dictatures du cône Sud; Uruguay, Chffi, 
Argentine {1973-1982. - Jean-Mate Caicaud 


★ L'Harmattan, Péril, 1996, 215 pages, 
140 F. 


*Sv to», coll. «AI tumathnu sociolo- 
gtques», Paris, 1998, 388 page* 160 F 


Après avoir analysé la trame historique dans 
laquelle s'inscrivirent les coups d'Etat du cône 
Sud, Jean-Marc Caicaud montre co mm e nt , 
parallèlement à l'usage de la terreur et de la 
violence d'Etat, les militaires s'attachèrent à 
mettre en œuvre, directement on à travers leurs 
alliés politiques, une idéologie dont l'objectif 
était de construire l'acceptabilité des nouveaux 
régimes. Car « penser qu’un régime dictatorial 
se limite à l’usage de la répression, c'est 
méconnaître que toutes les dominations 
cherchent à éveiller et à entretenir la croyance 


en leur légitimité » Le comportement des par- 
tis politiques est, à cet égard, éclainmL Si, en 
« bonne » logique, les plus conservateurs appe- 
lèrent et soutinrent tes golpes, l’analyse vaut 


quelques rappels intéressants, en particulier & 
propos de l’attitude de la démocratie chrétienne 
an Chili. Celle-ci, après avoir justifié fa coup 
d’Etat, ne prit ses distances que lorsque son 
soahart d’un retour rapide à un gouvernement 
civü, et bien sûr à son profit, lut frustré. Alors 
seolementreUe adopta une attitude critique. De 
même en Argentine et en Uruguay, oh de nom- 
breux partis, et pas des plus conservateur*, 
avaient adopté, (fans un premier temps, une 
position de compromis. 


W0MEN AND THE WAR STORY. -Mriam Cooks 


HISTOIRE 


DEPARTURE DELAYED (Sta&ts Geisrf im Kalten 
Krïeg). - Hermann et Kate Fteld 


★ Eva Vertag, Hambourg, 1996, 568 pages, 
68 DM. 


L'architecte Hermann FteLd, & la recherche 
de son frère Noël, présenté par les Soviétiques 
comme on « espion * américain lors des procès 
de Prague de 1952, a été arrêté à son arrivée à 
Varsovie, en 1949, et emprisonné en ftjlogne, 
dans un endroit tenu secret, jusqu’en 1954. 11 
est soupçonné, hri aussi, par les Soviétiques, 
d’espionnage. Tbor à tout; sa femme et lui 
racontent ces mésaventures dans des Mémoires 
passionnants. 


Pourquoi cette mdisanon des deux frères 
Fïeld ? Hermann «ffii™ avec force que ni lui 
ni Noël n'ont été des- espions, pas plus pour le 
compte des Russes que pour celui des Améri- 
cains. Au passage, ü signale que fa livre de Ste- 
phen Koch 'sur 1 rûfiltrHrion soviétique 'dans les 
démocraties occidentales manque de sérieux. 
Noël et loi, dit-fi, ont été victimes d'une 
machinatio n ourdie par les dirigeants sovié- 
tiques pour flimînw leurs adversaires au sein 
du mouvement c ommunis te, n insiste parti- 
culièrement sur fa rôle de Béiia et de sa police. 
L’officier de la sécurité polonaise qui a procédé 
à son arrestation, Josef Swiado, était tm agent 
deBéria. 


LA LORRAINE RMNOQUE Ctëtore mosaïque et 
dissidancfl linguistique. - Daniel Laumesfeld 


★ L'Harmattan, Paris, 1996, 316 pages, 
170F. 


Ce Swiado était-il aussi un agent américain ? 
Hermann Held conteste cette thèse, dévelop- 
pée par le Britannique Stewart Steven dans tm 


livre publié en 1974. Ce qui est incontestable, 
c'est que Swîatlo s'est enfui aux Etats-Unis en 


c'est que Swiado s'est enfui aux Etats-Unis en 
1953. Son passage aux Etats-Unis, reconnaît 
Hermann Fteld, a facilité sa propre libération. 
D n'en sait pas plus. Autrement dit, beaucoup 
de mystères subsistent-., sur Swiado comme 
sur le reste. 


L'auteur, docteur eu linguistique, originaire 
du nord-ouest du département die la Moselle, 
était S y a quelques années l'on des »iii»naiwng 
du mouvement régionalise. La min orité germa- 
nophone lorraine recouvre environ les deux tiers 
du département de la Moselle, à la frontière du 
Luxembourg et de l’ Allemagne. Ce livre pos- 
thume fournit des infannaaons socio linguis- 
tiques, historiques, économiques, sociales et 
politiques utiles aux Lorrains et i tous ceux qui 
s'intéressent aux minorités linguistiques, en 
fronce ou affleura. La plupart des textes rassem- 
blés dans cet ouvrage ont été écrits il y a [dus de 
dix ans a ont déjà un caractère de document his- 
torique, en raison de l'accélération des change- 
ments Linguistiques dans cette région. 

ROLAND PFEFFERKQRN. 


EN MISSION A TRAVNIK 


Bosnie d’hier, haines d’aujourd’hui 


LA CHRONIQUE DE TRAVNIK, d’Ivo Andric, nou- 
velle traduction de Fbscale Delpech, Editions Beffond, 
Paris, 1996, 510 pages, 149 F. 


A FFRONTEMENT de l'Occident: et de 1'Orienc, de la modernité et de la 
tradition... Le magnifique roman d’Ivo Andric, écrivain yougoslave et 
prix Nobel de littérature en 1961, décrit avec minutie et dan? nn style 
l umin eux toutes les différences, mais comme pour mieux les rendre né cessair e 
l'une à l’autre... 


Installé sur la période des guerres napoléoniennes (de 1806 à 1814 exacte- 
ment), le récit raconte l’arrivée à Travnik, capitale de la Bosnie sous domination 
ottomane, de deux consuls , Daville le Français et von Mitterer l'Autrichien. Mais 
la bourgade où coexistent déjà. Turcs, Bosniaques musulmans, Croates, Serbes et 
Juiis sép h at arie s venus d’Andalousie vit dans un autre temps que celui des épopé es 
napoléoniennes donc les éc hos ne parviennent qu'assourdis : le temps de ces hivers 
terribles de B osni e, où le froid et l'humidité vous assaillent, celui du «vwir* de la 
Lasvn, la rivière qui creuse l’étroite vallée de Travnik, celui des deux mois d'été où 
la nature explose d'avoir trop souffert. 


Ainsi, l o rsque les consuls doivent montrer les marques d’une mutuelle hosti- 
lité puisque leurs pays sont en guerre, ils ne parviennent pas à se déprendre d’une 
certaine sympathie née de leur commune difficulté à vivre » dans ces connût misé- 
rables et sauvages »... 


A UPRÈS du F r a nç ais Daville, inquiet, toujours insatisfait sa quête d'une 
* voit médiane » introuvable, et de l'Autrichien von Mitterer, austère diplomate 
qui s'épanouit seulement dans la rédaction de longs rapports stratégiques que per- 
sonne ne lira jamais, l'écrivain dépeint tous les personnages avec on gèle du détail, 
une finesse d'analyse qui noos les rend presque toujours attachants, même lorsqu'ils 
sont caricaturaux, comme cette folle M?- von Mitterer, qui ne se sent vivre que 
» dans les grandes émotions », 


On dit dlyo Andric qu'il était tristement prophétique lorsqu'il décrivait com- 
ment, sans qu’il soit besoin d'un événement majeur, une même logique pouvait 
conduire de l'acceptation de la différence à la haine. Cet extraordinaire récit de la vie 
ordinaire permet à coup sûr de mieux le comprendre. 

ISABELLE BOURBOULON. 




LE SYNDICALISME AU FUTUR, - Sous la direc- 
tion de Jean-Pierre Durand 


Cet ouvrage cherche à ouvrir des voies pour 
donner aux syndicats de nouveaux rüks dans 
les entreprises et dans les grandes organisa- 
dons. Les contributions des chercheurs per- 
mettent un large tour d’horizon comparatif en 
Europe et jus qu’au Japon. Celles des syndica- 
listes (CGT. CFDT, IG MetaD) viennent en 
contrepoids de celles des directeurs des res- 
sources humaines, comme celui de Casino, qui 
soutient financièrement tes sections syndicales 
an prorata de leurs résultats électoraux. Les 
syndicats ae sont pas seulement étudiés en tant 
qu' organisations revendicatives, mais aussi 
Hbtib leurs relatio ns au processus de travail 
Hong fas ateliers ou dans tes bureaux et, plus 
généralement, dans leur capacité à se amer par 
rapport au procès de production et à la gestion. 
Des propositions partant de fa réalité du travail, 
de sa aise et des modalités de ses réfeames 
donnent au syndicalisme un éclairage différent. 
D’où, selon l’auteur, la nécessité de sa profes- 
sionnalisation par le recours à des experts des 
sciences humâmes. Et ce afin de débattre et de 
négocier d'égal à égal avec tes directions 
d'entreprise qui elles, se sont professionnali- 
sées depuis longtemps. 

PIERRE GUERLAIN 


★ Unlvsrsrty of Californie Près*, Berkeley, 
1997, 377 pages. 

L’histoire de la guerre est demeurée jusqu'à 
présent un domaine réservé aux hommes. Dans 
son essai critique, Mïriam Cooke, professeur 
d’arabe à l’ université Duke, aux Etats-Unis, 
invite néanmoins à une relecture de i'histoire 
grâce à l’étude de textes écrits par des femmes 
. sur te sujeL L'auteur, qui a commencé ses 
recherches par la guerre ci vile libanaise damt tes 
années 80, a choisi pour champ d'investigation 
la guerre al g fr iw nw , la guerre 

des six jours, l'Intifada, la guerre Iran-Irak et, 
enfin, la guerre du Golfe. 

Grâce à ces * autres voix de la guerre». 
Minant Cooke remet en cause les modes de nar- 
ration classiques. Selon eOe, •l’Histoire est 
finie de multiples histoires ». qui doivent servir 
à reconstruire les événements. D'une certaine 
façon, elle réfute aussi les modes de classifica- 
tion objet/sujet de cette Histoire qui s’écrit 
souvent sans les femmes. EQe noos livre ainsi 
d'antres factures possibles, notamment d'un 
point de vue féministe, de • l’histoire de la 
guerre ». 

■ SOPHfflSÉNSïER'' 
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LE RETOUR. -Eustachy Ryteki, traduit du poto- 
nais par Robert Bourgeois 

★ L«» étfitkm* N<ûr sur Hanc. Montncher 
ISuômI, 1996, 251 pages. 132 £ 

• fl n’y a pas de retour si on vient de nulle 
part ». déclare Mais Rogpyski. le héros do 
deuxième roman do Polonais Eostachy Rylskî. 
îfeot-étre esc-ce nue réponse & son oncle 
riinïTn qui, rentré en Pologne après avoir 
passé plusieurs années en Amérique -e parce 
que çe pays a beau le fasciner, il ne s'en sent 
pas citoyen » — conclu : * D’une manière ou 
d’une autre, nous revenons tous. • 

Après Le Colonel Stantiewicz (paru en 
Erance en 1991) qui s’attaquait sans complai- 
sance au mythe de la polonhé, Eustachy 
Rylski, dans Le Retour, nous invite & suivre 
- par des retours en arriére successifs - la saga 
de la famille Rogoyslü au tournant du siècle, à 
un moment oh la Pologne, écartelée entre ses 
trois paissances voisines, a disparu de la carte 
de l'Europe. L’auteur retrace l'ascension 
sociale de quatre générations de Rogoyslri qui 
venus de l’Est, tentent en vain de s'enraciner : 
ils feront toujours figure d’intrus. L'écriture, 
parfois tantale et teintée d’ironie, donne une 
saveur toute particulière aux personnages de 
ce roman qui, sans complaisance, dépeint une 
réalité souvent grotesque. 

ELISABETH KULaKOWSKA. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 


L'ANNÉE STRATÉGIQUE - Sous la direction de 
Pascal Boniface 

•k Institut de rotations internationales et 
stratégiques (IRISl-Arléa, Paris, 1997, 
303 pages, 140 F. 

Par grandes régions mondiales, r Europe 
étant largement traitée- France, Europe occi- 
dentale, Europe centrale et balkanique, Eure- 
aie - , cet ouvrage de référence présente une 
analyse de la situation mondiale, en éclaire les 
grands enjeux et met en évidence les évolu- 
tions 1 venir. L’analyse des ventes d'armes et 
des industries d’armement, auxquelles est 
consacré un chapitre, est abordée sous l’angle 
stratégique, mais précise que la « compétition 
économique» constitue le maître mot des 
acteurs de ce commerce (20 mill iards de dol- 
lars par en). Les puissances nucléaires se 
trouvent devant tm faisceau d’exigences ayant 
pour objectif de parvenir rapidement à un 
désarmement effectif. Mais, sr d es objectifs 
comme l’ interdiction des armes chimiques, le 
renouvellement du traité de non-prolifération 
(TNPJ pu d’interdiction complète de s ess ais 
(Compréhensive Test Ban Treaty ICTBTj) 
pouvaient jusqu'à présent rassembler one 
large majorité de la communauté internatio- 
nale, les prochaines échéances vont au 
contraire la Avisée Des annexes statistiques 
permettent d'évalaer les facteurs de paissance 
de chaque Eut de la planète. 

M.L. 


L'OISEAU PLONGEUR. - Yves Mazagre 

k La MO i eu du jour, 23, rue Racine, 75006 
Paris, 1996. 55 pages. 100 F 

Médecin gynécologue de formation et 
marin par passion. Yves Mazagre s'appuie 
sur « l Ymono/i -connaissance » pour célébrer 
la féminité, le désir et le bonheur de vivre 
dans on monde qu’il sait pourtant implacable. 
« Bestiaire de sel et de vent », son recueil 
orné d’un dessin de Roger Siaquière, déplore 
aussi la misère et la faim, l’égoïsme, les des- 
tructions écologiques et autres maux qui 
minent la planète. Cette dénonciation 
empêche l’auteur d’ idéaliser le Sud -« flarfer 
des lies exige donc rigueur et courage » - et 
l'entraîne dans une interrogation angoissée : 
« Par quelles chaînes aux autres suis-je 
enchaîné ? (...) Suis-je moi. suis-je tous ? • 

ODILE FELGINE. 


PHOTOGRAPHIE 

DU PHOTOGRAPHIQUE AU NUMÉRIQUE. - 

Ptetre Barboza 

* L’Harmattan, Paris, 1998, ZZOpagos, 
150 F 

Pierre Barboza. spécialiste des imageries 
numériques, renouvelle la théorid de l’image 
«r à Vère de sa reproductibilité technique » 
(Walter Benjamin) tout eu racontant la genèse 
de la photographie et de ses dérivés (cinéma, 
télévision, numérique). La photographie ne 
serait, pour lui. qu’« une parenthèse indi- 
cielle dans l’histoire des images ». Explica- 
tion : contrairement à la peinture qui exige 
l'intervention « delà main et du cerveau ». et 
opère donc dans le champ symbolique, le pro- 
cédé mis au point par le trio Niepce- 
Daguerrt-Fo.T -Talbot implique un • contact 
automatique » entre l'image et l'objet. De ce 
rapport « Indiciel » au monde, la photogra- 

f hie revendiquera sur les * oeuvres de 
esprit * (dessins, gravures, illustrations, 
peintures et même écriture), l'avantage du 
« réalisme » en même temps qu’une préten- 
tion discutable à l’« authenticité ». Ainsi se 
dégage une première frontière conceptuelle 
entre « reproduction » et « représentation ». 

A cela s’qoute que le projet photogra- 
phique était double : « exactitude » et diffu- 
sion. Selon l’auteur, la télévision aurait privi- 
légié le second terme du diptyque au 
détriment du premier, poussant sa « logique 
de circulation » jusqu'à n’tmliser le réel qne 
pour entretenir les besoins d’une fiction per- 
manente, alimentée au carburant de T émo- 
tion. La « parenthèse » se referme avec 
l'image numérique : qu'elle calcule ou 
«traite» son référent, de route façon elle 
l’invente. 

EDGAR ROStaS. 


« LES FOLLES D’ISTANBUL » 


Disparues de Turquie 
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O N les appelle « Les folles d’Istan- 
bul ». mais elles ne sont pas plus 
démentes que leurs soeurs de la 
place de Mai à Buenos Aires. Elles pré- 
fèrent d’ailleurs l’appellation « Les 
mères du samedi » car, chaque same d i , 
depuis le 25 mai 1995. ces irréductibles 
manifestent place Galatasarai. Même 
problème, mêmes cris, même combat : 
où sont disparus leurs proches - maris, 
frères et fils - après être entrés dans on 
commissariat turc, sans avoir ensuite 
laissé de traces ? 

Le réalisateur français Bernard 
Debord raconte leur combat dans un 
reportage de vingt-six minutes. Le film a 
laissé l’assistance comme le jury pétri- 
fiés et obtenu la médaille d’or du Festival 
intern ation al de production audiovi- 
suelle (HPA), dans la section « Grands 
reportages », an dentier Festival inter- 
national de films de Biarritz. D aéré dif- 
fusé en mars dentier sur Arte. 

En Argentine, il s’agissait de quelques 
milliers de disparus. En Turquie, leur 
nombre est pour le moment « seule- 
ment » de quelqne cinq cents. En Amé- 
rique du Sud tout comme près du Bos- 
phore, la même méthode est utilisée pour 
combattre les <* éléments subversifs * - 
et la même réponse cynique est donnée 
lorsqu'on demande aux autorités des 
informations sur te soit des disparus : ce 
sont des criminels qui ont estorqué de 
l'argent et se sont eàftris-. 

A k différence de leurs devancières en 
Argentine, nombre de c es femmes 
turques sont victimes de 1a violence poli- 
cière contre laquelle elles manifestent. 
Elles racontent leor détresse depuis la 
disparition de leur paient, et b c am é r a 
les sait en juin 1996, an moment précis 
où la police a choisi la répression brutale 
contre ces femmes malheureuses. Les 
femmes parlent en termes simples : 
Entine et Elif, les paysannes landes illet- 
trées, Asena, l'intellectuelle torque. 
Erra, 3 'avocate, et Gnkbabar, la mili- 
tante ressortie paralysée à vie d'un inter- 
rogatoire de police. Des centaines de 


policiers en uniforme noir et bleu, des 
unités anti-émeutes, des policiers ordi- 
naires et d’antres en civil ainsi que des 
« fliquettes » ont attendu, ce jour-là. les 
manifestantes à côté de blindés et de 
chars à eau. 11 y avait aussi tm hélicop- 
tère dans le ciel et des photographes de la 
police. Tbut cela pour foire face à une 
cinquantaine de femmes désarmées... 
Une femme sort une banderole cachée 
sous ses vêtements, et déjà les policiers 
se ruent sur elle et la jettent dans one voi- 
ture de police. Quelle brutale efficacité. 

N ADIRE MATER, une journaliste 
turque ayant participé depuis le 
début aux sit-in su- la place, raconte cet 
épisode : « Les femmes ont commencé à 
manifester en brandissant une paire de 
chaussures, symbole de la disparition, 
car, il y a quelques années, la famille 
d'une personne disparue à la suite de 
son arrestation par la police a découvert 
ses souliers déposés au petit matin sur le 
pas de la porte. Aujourd’hui, U est inter- 
dit de brandir une paire de chaussures, 
au risque d'être directement emmené au 

commissariat. » 

Etudiant en histoire & la Sorbonne en 
1968, le réalisateur, Bernard Debord, 
s'est consacré pendant quinze ans à 
l'enseignement - y compris, deux ans 
durant, à l’université de Pékin. D a vécu 
là-bas le drame de Tïenanmen, écrit tm 
livre et réalisé un documentaire sur cette 
répression. Parmi ses douze films, plu- 
sieurs ont été faits avec la collaboration 
d’Amnesty (1). Avec toujours le même 
objectif: une recherche constante sur 
l’individn, homme on femme, confronté 
à la violence des institutions. 

AMNON KAPEUOUK, 

journaliste, 

membre du Jury du Fetthnl de Biarritz. 


(D A mnestv : les raisons de (‘ingérence (1991), 
Les Enfants ’d'AmncSty (1992), ChrrtheUJV des 
disparus, «réalisé avec Jérôme de MiSSûlz 
( 1933 ), es. en 1994. Les Chants de la mort, un 
film intéressant sur Je* massacres au Rwanda et 
au Burundi qui montre comment les victimes 
som devenues les bourreaux. 


« LE DERNIER EMPIRE », de Paul-Marie de La Gorce 


Les Etats-Unis maîtres du monde 


T 'EMPIRE américain est le seul 
// I ou monde, c’est une hégémonie 

exclusive et c’est la première 
fins que ce phénomène étrange survient 
dans 1’ histoire de l'humanité » : tel est 1e 
point de départ du dentier livre de Paul- 
Marie de La Gorce (1). Au lendemain de la 
guêtre du Golfe, l’auteur avait analysé, dans 
Le Monde diplomatique, le rapport de Fhol 
D. Woifovitz. qui prônait * un comporte- 
ment constructif et une force militaire suffi- 
sante pour dissuader n’importe quelle 
nation ou groupe de nations de défier la 
suprématie des Etats-Unis (2) ». ans 
plus tard, cefle stratégie a remporté tant de 
succès qu’elle paraît, à la veille du nouveau 
millé naire, quasiment invincible. 

« L’ordre établi ?» « L'ordre 
menacé ?» « L'ordre renversé ? » A ces 
trois questions, qui servent de titres aux 
trois parties de son livre. Paul-Marie de 
La Gorce répond respectivement par un 
« oui », un •> oui mais » et un « non ». Oui. 
le joug des Etats-Unis s’est imposé à toute 
la après l'effondrement du commu- 

nisme. Oui, des forces entendent le secoua, 
mais elles n'en ont pas les moyens. Et non, 
rien n’indique qu'elle les obtiennent bien- 
tôt. 

Au journalisme événementiel, qui décrit 
l'actualité plutôt que de l'expliquer, Paul- 
Marie de La Gorce a toujours opposé un 
effort d’interprétation, en profondeur et sur 
le long terme, des relations internationales. 
Avec un sens de la synthèse qui p'cropêcbe 
pas les souvenirs professionnels, voire les 
convictions intimes de l'auteur de pointer 


ici ou là. il nous entraîne dans un tour du 
monde géopolitique rapide, éclairant. 

L'Union européenne contrepoids aux 
Etsns-Unis ? Mais aucun des pays membres 
ne veut tti ne peut prendre ses distances 
avec Washington, pas même la France - 
désormais prise au piège du traité de Maas- 
tricht La Russie est « ramenée, ou à peu 
près, constate l’auteur, à Ut situation territo- 
riale qu’elle connaissait au début du 
XVJf siècle, avant la victoire de Pierre le 
Grand sur Charles XO * -, elle a perdu, au 
profit des Etats-Unis et de leurs alliés, une 
bonne part de son influence en Europe et en 
Asie centrale. 

-• C’est en Extrême-Orient, note l'auteur, 
que se jouera l'équilibre du monde ». mais 
le Japon, sur le déclin, préfère s’associer 
étroitement aux Etats-Unis, l’Inde voit son 
unité menacée, randiv que l'irrésistible 

mnwfr wi prriggaTV» rie la fTiinr n» p rendra 

corps que dans un lointain avenir. 
L'Afrique est à l'écart, et l'Amérique latine, 
qui a tourné la page des guérillas, attend la 
prospérité du modèle américain. Reste 
« l’arc de crise ». où l'islamisme, hier 
considéré à Washington comme un « bar- 
rage aux résolutions », « conduit mainte- 
nant l’immense cortège des déceptions, des 
frustrations, des humiliations ». nuis sans 
être en mesure d’inquiéter sérieusement les 
Etats-Unis. 

« Tout empire périra. • Paul-Marie de 
La Gorce évoque, non sans perplexité, cette 
leçon de ]*hiaoire. Ecrasante, la supériorité 
militaire des Etats-Unis exclut toute nou- 
velle guerre mondiale. Même en recourant 


à Panne chimique ou à Tanne nucléaire 
« rustique », aucun ennemi ne pourrait 
échapper au sort tragique de l'Irak. Pareille- 
ment, ni le terrori s me, ni la gué ri ll a , ni une 
combinaison des deux ne saurait atteindre 
profondément Washington. Seule l'Intifada 
palestinienne, note-t-il, * a introduit cette 
phase’ de l’Histoire où, pour gagner il fau- 
dra une combinaison des forces : poli- 
tiques, économiques, sociales, armées, 
médiatiques 

M AÎTRES du monde, comment les 
Etats-Unis ferom-i-ils face au chaos 
engendré par l'ordre même qu’ils imposent 
à la planète ? A l’heure cû l’Europe voit un 
Etat - l’Albanie- imploser <* à l’afri- 
caine », l'auteur survole, en conclusion, ce 
paradoxe. 21 souligne â quel point les 
nations comme les Etats sont déstabilisés, 
« en haut • par la dictature des marchés 
financiers, * en bas » par la montée des 
communautarismes, et insiste sur le terrible 
fossé qui se creuse, h l’échelle du monde a 
de chaque pays, entre riches et pauvres. 
Mais il prend également acte de l'éva- 
nouissement du rêve révolutionnaire. Et de 
conclure sur cette question : » L’autre 
Moyen Age a duré des siècles : le nôtre res- 
tera-t-il longtemps comme il est, avec 
l’Empire qui le domine et les tempêtes qui 
se déchaînent contre lui ? • 

DOMINIQUE VIDAL 


(I) Paul-Marie de La Gorce. Le Dentier empire. 
Le XXf siècle sera-t-il américain ?. Grosso. 19M6. 
241 pages. 118 F. 

<2i Lire Paul-Marie de Lq Gorce. * Washington et 
la maîtrise du monte •, Le Monde diplomatique, 
avril 1992. 


TROIS LIVRES SUR L’ART PICTURAL 


Silences et engagement des peintres 


E NTRE 1914 « 1920. qu'ils soient alle- 
mands, britanniques, italiens ou fran- 
çais, les peintres modernes semblent 
avoir comité la réalité de la Grande Guêtre 
dans ce qu’elle avait d'épouvantable, 
explique Philippe Dagen (1). Ils donnent 
l'impression d’avoir été contraints au 
mutisme par l’impossibilité de montrer 
L insoutenable, m Les cadavres, la boue, les 
canons ». Fernand L éger, par exemple, en 
parle dans ses lettres et ses notes. 
« L’épreuve de l’horreur v ne hxi inspire 
cependant qu’un tableau en 1917, Le Blessé. 
Devant les charniers, l’art pictural donne 
généralement dans un effacement de la 
représentation. 

Philippe Dagen ne se contente pas d’un 
constat. Fbur surprenante que soit l'absence 
de noms importants sur le thème envisagé 
(Meidncr, Ptechstein. Gromairel. il analyse 
beaucoup d'œuvres. Dans le cas de certains 
peintres, toutefois, ses commentaires prêtent 
à discussion. Ainsi, quand il présente le 
tableau d’Otto Dix Les Flandres, réalisé de 
1934 à 1936 comme un simple * effet de 
style ». un « exercice pictural • qui « tourne 
à la rhétorique savante ». D voudrait y trou- 
ver du réalisme, alors que l'intention pro- 
fonde de cette toile relève du symbolique. 
Dix y. lance un appel presque mystique à la 
paix, h travers le thème du sacrifice. 

Mais l’intérêt de ce livre est de proposer 
une solide réflexion théorique. D a le mérite, 
notamment, de contester la notion de 
« retour à l'ordre », devenue depuis quelque 
temps une banalité à propos des années 20. 
Contre l’Américain Kenneth Silver, qui voit 
dans la peinture française d'alors un rejet 
systématique de l'avant-gardisme et le règne 
d'un néoclassicisme. Philippe Dagen montre 
avec des arguments convaincants qu'il s’agit 
plutôt d’un repliement des peintres sur des 
valeurs plastiques. Ultime conséquence 
d’une guerre qui a mis à l’épreuve les pou- 
voirs de l'art picturaL 

D ANS le domaine de la critique d’art. 

Félix Fënéon (1861-1942) est un peu 
une légende (2). Arrivé à Fhrisen 188!, bril- 
lamment reçu à an coucous de fonction- 
naire an ministère de la guerre, B écrit dans 
les publications anarchistes. En avril 1894, il 
esc soupçonné, avec le peintre Maximilien 
Lace, d’être un complice des poseurs de 
bombes. Anâé par la police, fi est suspendu 
de son poste et passe en jogemem lots du 
fameux procès des Trente, ai août 1894. 
Innocente, 3 est libéré après cinq mois de 
prison. 

Que devient-il ersuiie ? D est d’abord 
rédacteur en chef de U i Revue blanche et, 
une fois que celle-ci a dispara, vivote de 
1904 à 1906 en collaborant au Figaro et au 
Matin. Quant aux années qui suivent, elles 
étaient jusque-là plutôt méconnues, et ce 
volume de lettres. rcmarquaNement atmoté. 
lève le mystère. B eare comme directeur 
artistique à la galerie des frères Bernheim er 
il y reste jusqu'à la fin de 1926. S’étant lié 
d'amitié avec l’un des fils de Gabridle, 
Jacques Rodrigues-Hennques, qui a ouvert 
& Paris sa propre galerie en 1922, fi va lui 


servir alors plus ou moins de cooseifief 
jusqu'à la vefile de la guerre. 

Ce livre montre que Félix TCnéan a non 
seulement largement collaboré au catalogne 
raisonné de Seuraz, mais qu’fl a été. lui qui 
passe généralement pour un critique indé- 
pendant exemplaire, beaucoup plus impli- 
qué dans le marché de l’an qu’on ne le pen- 
sait. H s’est révélé un habile homme 
d'affaires. 

C’est en artiste, et non en historien d’are 
que Raymond Perrot a décidé, lui, de parier 
de Faugeron (3). Ftiintre d'inspiration réa- 
liste, âgé maintenant de plus de quatre- 
vingts ans, Fougeron a été fort discute 
depuis l’après-guerre, à droite comme à 
gauche, y compris parmi ceux <pzi parta- 
geaient ses engagements en faveur du Rati 
communiste. 

La méthode de Raymond Barot aboutit à 
la fois à une évocation vivante des 


années 60 à ftjris et à une pénétration dn tra- 
vail même de la peinture. A travers les 
entretiens qu'il a eus avec Fougeron se 
dégage de cet artiste une tout autre image 
que celle d’un simple agitateur politique. D 
en ressort surtout que, pour produire un art 
visant à exprimer des idées, à maintenir un 
• contenu ». sont indispensables une solide 
connaissance historique de la peinture et 
une réflexion très élaborée sur les valeurs 
plastiques. 

LIONEL RICHARD. 


Il) Philippe Dagen. Le Silence des peintres lies 
oms les face à la Grande Guerre». Fayard, fois. 
1996. 340 pages. J65 F. 

I2f Correspondance Félix Fénéon et Jacques 
RodriRues-Hmriques 1906-1942. établie per Jcan- 
P&ul Merci avec b cnUaboratjon (f&abctJe de Le 
Bruni ère. Editions Séguier. 1996. 150 pages. 185 F. 

(3) Raymond ï^mx. Esthétique de Fougeron, FC. 
EdiàousïflA. boulevard Magenta. 750)1 RnisL 1996. 
192 pages. 150 F. 


• Philippe Quéau, La galaxie cyber • Ber- 

nard Stiegler y Le mouvement perpétuel • 
Jean-Pierre Balpe, Le Pixel crève l’écran • 
Dominique Lecoui% Le savoir en Cybérie • 
Interview de René Monory # Sally Norman, 
L’empire des sens • Yves Michaud, L’art 
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Portier, Les des utopies 

15 en ligne # Marc Du - 
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UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNÉ À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, Echange, première éducation • Jean-Michel Gaillard, 
Un evampn pour entrer en sixième 0 Hervé Hamon , Lettre ouverte à 
fwiT qni n’ aiment pas le multimédia # Interview de Umberto Eco sur les 
médiathèques • L’intotérance en dânt, avec EUe Wiesel, Françoise 
Banet-Ducrocq et Jacques Le Goff ^ 
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UN RALLIEMENT AU CULTE DE LA MARCHANDISE 


F IN février: Au moment où des catholiques 
se scandalisent d’une affiche cinémato- 
graphique qui représente un «porao- 
graphe » en position de « crucifié » (1) - affiche 
typique des provocations/récupérations qui 
caractérisent les campagnes publicitaires 
modernes — . voici que Rome publie un document 
qui fait l’éloge de la publicité, jugée essentielle 
au « fonctionnement de l'économie de marché, 
qui se généralise aujourd'hui ». et dont il faut 
■r surmonter l'idée » qu’elle soit « un mal » (2). 

Cette apparente contradiction en couvre une 
autre, non moins troublante. Alors que certains 
médias voient dans ce texte, Ethique et publicité, 
□ne ouverture favorable de l’Eglise au monde de 
la publicité, d’autres soulignent au contraire les 
critiques sévères du Vatican (3). 

Que penser ? Ou peut, une fois de plus, douter 
de la fiabilité des traductions médiatiques de la 
réalité. Mais on doit aussi, en l’occurrence, se 
demander si ce n’est pas l’ambiguïté même du 
discours de l’Eglise, en matière de publicité, qui 
autorise deux lectures aussi diamétralement 
opposées. 

Le texte Ethique et publicité, partant de 
l’observation que la publicité est « devenue une 
puissante farce de persuasion qui façonne les 
attitudes et les comportements», se présente 
sous la forme idéale d’une dissertation en trois 
points: 1) Bienfaits de la publicité : 2) Dom- 
mages causés en publicité; 3) Principes 
éthiques et moraux. Après avoir fait un « pour « 
et un « contre ». les auteurs indiquent sur quels 
principes fonder une publicité respectueuse de la 
personne, en appellent à la « conscience » des 
professionnels, ainsi qu’à l’élaboration de codes 
déontologiques. L’approche de la question 
semble mesurée et objective. 

L’impression d’objectivité est confirmée par 
la symétrie des argumentations : bienfaits et 
méfaits de la publicité se répondent méthodique- 
ment. dans quatre domaines successifs : écono- 
mique. politique, culturel, moral et religieux. 
Voici quelques échantillons de ce qu’on peut 
lire: 

Pour la publicité. Elle est e un rouage néces- 
saire au fonctionnement des économies 
modernes de marché » ; elle aide les consomma- 
teurs à * prendre des décisions bien informées ». 
stimul e « le progrès économique », et donc, « la 
création d'emplois ». En politique, elle « peut 
offrir son soutien à la démocratie ». Au niveau 
culturel, elle « réjouit l’ existence ». produit 
« des chefs-d'œuvre d'art populaire ». Et même, 
«en raison du poids de la publicité sur les 
médias qui en dépendent pour leurs revenus, les 
publicitaires soru en mesure d’exercer une 
influence bienfaisante sur les décisions concer- 
nant les contenus m édiatiq ues ». Enfin, sur le 
plan religieux, la publicité est pour l’Eglise, 
aujourd'hui, • -un élément nécessaire de la stra- 
tégie pastorale d'ensemble » (c'est bien le mot 
« stratégie » qui est employé). 

Contre la publicité. Elle est trop souvent 
« une institution au service du phénomène de la 
société de consommation », façonnant des styles 
de vie centrés « sur l'avoir et non pas sur 
l’être * ; « l’abus est encore plus grave si ces 
attitudes de consommation et ces options sont 
diffusées dans des pays en voie de développe- 
ment, où elles exacerbent les crises socio-écono- 
miques et portent atteinte aux pauvres ». En 
politique, elle peut jouer « sur les instincts les 
plus bas plutôt que sur le bon sens et la raison ». 
Au niveau culturel, elle « peut exercer une 
influence dégradante » : • Les communicateurs 
succombent parfais à la tentation d'ignorer les 
exigences éducatives et sociales de certaines 

* Auteur de Les médias pensent comme moi !. L’Har- 
mattan. Paris, 1997. 
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catégories du public » (les plus jeunes, les plus 
âgés, les pauvres, les femmes). Elle caricature et 
blesse les imag es ou valeurs religieuses. Elle 
pervertit la morale, en exaltant, par exemple, « la 
violence et la pornographie ». 

A JOUTONS à cela que, sur l’ensemble du 
document, les critiques faites à la publi- 
cité occupent - en volume - plus de 
place que l’éloge de ses bienfaits. En particulier, 
l'introduction du texte réfute le sophisme de la 
publicité-miroir : il est clairement affirmé que la 
publicité ne donne qu’un reflet sélectif et 
déformé de la réalité socio-culturelle, d’où son 
danger puisqu’elle « affluence profondément les 
gens dans leur manière de comprendre la vie, le 
monde a leur propre existence ». 

Un tableau aussi sévère explique que certains 
médias oient surtout vu dans ce texte une volée 
de bois vert adressée aux publicitaires, de quoi 
réjouir les observateurs critiques. Le problème, 
c’est que les arguments apposés dans ce docu- 
ment s'excluent mutuellement. La publicité est à 
la fois dénoncée dans ses abus et pleinement 
légitimée dans son principe, dans sa réalité 
actuelle, laquelle mène à ces abus. 


Il suffit de comparer les deux intitulés de la 
partie centrale du texte : Bienfaits de la publicité/ 
Dommages causés en publicité. Les dommages 
sont causés «en» publicité, et non par la publi- 
cité ! La publicité, suppose le texte, est bonne en 
soi. on du moins neutre : seul un mauvais usage 
peut la rendre mauvaise. C'est d'ailleurs expli- 
citement affirmé : « H n’y a rien d'intrinsèque- 
ment bon ou mauvais en publicité. La publicité 
est un outil, un instrument : elle peut être utilisée 
de manière bonne ou mauvaise. » 

Oc, en employant sans cesse le mot « publi- 
cité», le document confond indûment deux 
aspects bien différents de la réalité publicitaire. 
En effet, la publicité, c’est sans doute telle ou 
telle production effective (nue affiche, un spot, 
une campagne) que l’on pourra juger plus ou 
moins « esthétique », plus ou moins « menson- 
gère », plus ou moins « morale » ; mais 2a publi- 
cité ^c’ est aussi, aujourd'hui, le système publici- 
taire. l'institution économique et sociale qui a le 
pouvoir- conféré par l'argent, dans notre écono- 
mie de marché - d’émettre un continuel discours 
de propagande et de « façonner les attitudes et 
les comportements », comme le dit si bien notre 
opuscule. 


dnction isolée, a la jusoncanon ou système 
publicitaire, comme discours domin ant, nos 
Afitwnrs s’exposent à de dangereuses naïvetés : 

1) légjrimw la publicité en disant qu’elle sort 
fondamentalement l’économie de marché, c’est 


qu’elle «se généralise aujourd’hui », est elle- 
même légitime et bonne. Ainsi, lejîrif de la mon- 
dialisation et du fibre-échangisme est accepté 
comme étant en droit, sans examen. 

2) Dénoncer comme « abos » l’édi fic a ti on, par 
la pqfrKç jté. de la « société de consommation » et 
de ses « modèles destructeurs », c’est vr aiment 
s’aveugler sur la finalité même des économies de 
marché. La publicité actuelle est l'expression 
transp arente de l’idéologie de la consommation : 
il n’y a pas dérive mais logique du système. \bn- • 
loir la moralis er de l'intérieur; sans mettre en 
f-anKf les intérêts qu’elle sert (« les lois du profit 
commercial», constatées par ailleurs), c’ est 
s’inscrire immanq uablement dans l'ordre des 
vœux pieux. Que signifie le souhait suivant: 

« t»» consciences bien formées des profession- 
nels de la publicité— seront soucieuses de ne pas 
se mettre exclusivement au service des intérêts 
de ceux qui commissionnent et qui financent leur 
travail ».? Elles sont payées pour ça ! Bszt-on à 
la fois accepter le système publicitaire actuel et 
dénoncer « la publicité indirecte qui incite le 
public à agir d’une certaine manière, sans que 
celui-ci soit pleinement conscient d’être condi- 
tionné '» ? Voyons : une publicité qui laisserait le 
public parfaitement conscient de l'influence 
exercée sur lui— perdrait l’essentiel de son effi- 
cacité ! 

3) Enfin, fondamentalement. Ce document OC 
conteste jamais l’inégalité de pouvoir qui existe 
entre tes citoyens, d’ une part, et les responsables 
des médias et de la publicité, d’antre part S se 
contente de constater cette puissance de persua- 
sion pour la moraliser, mais sans la mettre mi 
cause dans sa disproportion même, comme te 
montrent ces propos : « Les médias s’efforcent 
de mettre un public considérable à la disposition 
des publicitaires.- Cette dépendance financière 
de la communication de masse et le pouvoir 
qu'elle confère aux publicitaires impliquent de 
sérieuses responsabilités pour les deux parte- 
naires. » O combien ! Et c’est précisément te 
c ar actère abusif de ce pouvoir qui loi donne 
foute latitude, chaque jour; de détourner; récupé- 
rer, violenter, banaliser on dévoyer les 
« valeurs » éthiques, commerce oblige. On ne 
moralise pas un tel pouvoir : on te dénoncé 
comme « intrinsèquement pervers ». 


M AIS voilà : si l’autorité ecclésiastique ne 
parvient pas à s’attaquer à ce pouvoir 
en tant que tel, c’est peut-être qn’dfe 
caresse l’innocent désir de s’en a p propri er des 
miettes. Mgr Foley, président du Conseil pontifi- 
cal. considérant qne « Jésus kû-même a fait de la 
publicité », ne souhaite-t-il pas que l’Eglise 
* sache mieux utiliser la publicité comme instru- 
ment de pré-évangélisation » (4) ? 


(1) \fair La Croix du 21 février 1997. Le présidez* de la 
Conférence épiscopale française, Mgr Bfll£ décence l'affiebe 
du film lany FUnt, de MIlos Forman. 

(2) Document Ethique et publicité. Voir La Croix, 
27 février 1997. 

(3) Alors que La Croix titre * Rome ùdt l'floge do la pubii- 
cü6 » et analyse le texte dans cet esprit, aülems <m soufigoe la 
dénonciation par le Vatican des * effets néfastes de la publi- 
cité* (JL* Monde. 27 février 1997). 

(4) La Croix, 27 février 1997. 
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